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Voici, en substance, tout le procès : 

Il était à ma connaissance, qu'à l'époque où le mi- 
nistre de la guerre entama un marché de fusils anglais 
avec le sieur Gisquet, négociant, la maison de celui- 
ci était en désarroi. 

Ce sieur Gisquet estait l'atni , l'associé, le commandité 
de M. Casimir Pcrier. La commandite était donc com- 
promise. 

L'affaire des fusils terminée, la maison Gisquet re- 
prend du crédit. 

• ■ 

Il était a ma connaissance que l'industrie française 
offrait, à cette époque, de fabriquer des fusils 
leurs que les fusils anglais, à 24 francs. 

Il était à ma connaissance , que plusieurs négocians 
français, désirant aussi traiter avec l'Angleterre, of- 
fraient les mêmes fiisils que le sieur Gisquet, à 26,' 
28, 3o et 3i A fr. 5o cent. 

Cependant, l'offre de l'industrie française est re- 
poussée ; la coucurrcnce des négocians en rapport 
avec les fabricant de Birmingham, est dédaignée, et 
l'on traite avec ledit Gisquet, à 34 fr. 90 cent. 

Prenez la moyenne des offres faites , c'est 28 francs : 
comparez avec le marché conclu à 35 fr. — Diffé- 
rence, 7 fr. . .—Calculez sur 200,000 fusils, QUATORZE 
CENT MILLE ' FRANCS! ! — Voulez-vous une com- 
mission, un profit, un bénéfice? Prenez quatre cent 
mille francs, c'est bien large; reste encore un million. 
— Qui l'a partagé?... M. Soult a signé le marché; M. Ça- 
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simir Perier était la chair et les os de M. Gisquet, qui 
tombait en défaillance.... J'ai interrogé, en les nom- 
mant, MM. Soult et Perier. 

C'est là tout mon article. — Est venu le procès. De- 
vant mes juges, la loi m'accordait de faire la preuve de 
cet article. , , , . 

Pavais donc à prouver deux choses : l'une, toute 
matérielle, c'est-à-diré la différence de plus d'un million 
entre les divers marchés proposés et le marché conclu ; 
et sur ce point , ou Ton m'a laissé -quelque liberté , les 
témoignages, les lettres, les documens de toutes sortes, 
ont été tellement clairs, tellement abondans, que, nt 
les jurés, ni ^auditoire, ni la Cour même, n'ont pu 
résister à la conviction qui en est sortie. M. Persil a 
cru devoir pronoucer lui-même à cet égard des pa- 
roles solennelles que nous avons recuillics et rele- 
vées. 

Il y a donc eu perle pour l'Etat, marché onéreux, 
tripotage.... Voilà un fait incontestable établi par ce 
procès. 

Mais ce n'était la que la moitié de la preuve. — Qui a 
pris part au tripotage? Qui a pu légitimement être 
soupçonné par moi? Pourquoi nommer spécialement 
MM.' Soult et Perier? 



Quelqués crimes toujours préeèdeht un grand crime. , 

Pourquoi donc s^en preridré à eux plutôt qu'a d'autres? t 
Qui sont-ils? Qu'ont-ils fait? — Là était une haute ques- 
tion , une question de moralité qui prime tous les procès- 
criminels, et sans laquelle toute instruction est impar- 
faite et boiteuse. J'avais annoncé què je la développe- 
rais : c'était mon droit, c'était ma force. 

Un arrêt positif dé la Cour a mis les menoifos .Vm» 
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déféhse; j'y al vu un vrai déni dé justice. Je rac suis 
pourvu en cassation. 

Mais la grande Cou* a laquelle j'en appelle, c'est l'o- 
pinion. C'est à ellé que jè soufflets toutes les pièces du 
procès (i). 

Elle y verra qùe l'Etat a perdu près de deux millions 
dans une seule opération. 

S'il m'avait été loisible de faire entendre nos témoins, 
j'aurais pu éspérer de prouver la seconde partie de mon 
arlicle aussi clairement que la première. . 

Et la France alors aurait vu s'il n^ a pa* péril pour 
le trésor de rester confié à des mains qui , pendant vingt 
ans, se sont trouvées mêlées, sans doute, à tous les 
chocs du combat, mais aussi à tous les butins de la 
victoire. 

Elle aurait vu que le danger est plus grand encore 
d'avoir , à la téte des affaires, un ministre qui a ses 
affaires de banquier. 

Il ne me reste plus maintenant qu'un autre devoir de 
reconnaissance à remplir. 

C'est de remercier publiquement nos défenseurs, et, 
en particulier, mon digne ami Michel, dont le talent 
se nourrit et se féconde toujours aux inspirations si 
puissantes du patriotisme et de la liberté. 

Je dois aussi témoigner ma gratitude â mes confrères, 
quj ont bien voulu s'associer, en quelque sorte, à ma 

(1) Cette brochure ne resserobre en rien a ce factum que la police 
fait crier dans les rues, et dans lequel les débats, les témoignages et 
les défenses sont indignement travestis. Nous avons donné les plai- 
doyers de nos adversaires tels qu'ils Us ont publiés eux-mêmes. Quant 
à eux, ils ont ajusté les feuilles qu'ils avaient d'avance commandées et 
payées. Ceci n'est pas étonnant, M. Gisquct est préfet de police par 
intérim, M. Pcricr est toujours président du conseil. 



condamnation, on ouvrant la souscription pour mon 

amende. - -, ;f , . 

Ma conscience m'avait averti que je fesais œuvre de 
bon citoyen , en appelant l'attention publique sur des 
opérations scandaleuses. 

Des témoignages d'estime si nombreux et si hono- 
rables m'ont prouvé que j'avais été compris. 

C'est déjà avoir été récompensé. 

- ! ' Armand MARRAST. 

Paris i le 6 noyemhre , 1 81i . , 

... 
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LA TRIBUNE. 



Président : M. Moreau. 
Juges : MM. de B«rny et Try. 

Jurés : MM. Mame-Glatigy, notaire; Irlande, capitaine; Rouygr, 
propriétaire, rue du Temple, n° 117; Hersent, marbrier ; Bret on-Rous- 
scau, marchand de couleurs; Durnet, fabricant de Bijoux; Crouzet, 
agent de change ; Martin, marchand de cristaux ; Delairenaye, pro- 
priétaire; Pringuet, marchand de papiers peints; Desportes, négo- 
ciant ; Scribe, nomme de lettres. 

M. Persil, procureur-général. 

MM M Laveau et Du pin, avocats de MM. Perier et Soult. 

MM" Michel, Moulins et Beihmond, défenseurs de MM. Armand 
M orras t, Ferdinand Bascans et Anthony Tlwuret. 

Trois heures avant l'ouverture de l'audience une foule immense en* 
combre toutes les avenue* du Palais-de-Justice et les divers couloirs. 

A neuf heures les témoins arrivent, la salle se remplit, un grand 
nombre d'avocats remplit l'enceinte de la cour. L'en distingue parmi 
les témoins assignés par MM. Soult et Perier, MM. JLafayette et Guizot. 

L'audience annoncée pour neuf heures commence a dix heures et 
demie; MM. Casimir Perier et Soult ne «ont point présens. On pro- 
cède a l'appel des jurés qui prêtent serment. 

INTERROGATOIRE DES PRÉVENUS. 

M. mc phisideht a M. A. Marrast : Comment vous nommée - vous ? — 
R. Armand Marrast. 

D. Votre âge? — R. Trente ans. 

D. Votre lieu de naissance? — R. Saint -Gaudens (Haute-Garonne.) 
D. Votre état ? — R. Rédacteur de la Tribune. 
D. Votre domicile? — R. Cité-Bergère, n« 12, à Pans*. 
M. le presidemt à M. Ferdinand Bascans : Comment vous 
vous? — R. Ferdinand Bascans. 
D. Votre âge? — R. Trente ans. 
D. Votre lieu de naissance? — R. Toulouse. 
D. Votre état? — R. Gérant de la Tribune. 
D. Votre domicile? — R. Passage des Petita-Pèref , n« 8. 
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M. lï FBtsiDSiT à M. Anlouy Thouret : Comment tous 
YOus? — R. A tony Thouiet. 

D. Votre àgt* ? — R. Vingt-quatre ans. 

D. Vou e clai ? — R. G' iH-H île la Rêwhttion de 1830. 

D. Votre demeure? — R. Sic-IM.ii; r. ^Ou ri(.) 

D. Vo're lieu de h a s a ice ? — R. T.in j«yo-ie. Né de prirent français. 

M. LE PR fc">l dent . (»iefl'e> , do-oiez lei'hitf de fade d';iei us d on. 

Le greffier donna lectuie.de I an et -qifri r.;ii^ e MMJt M-i ■ *>^t , Ba<- 
catis et Tliourct, devai>l-la .coin- 4*n-.<i • oui y e' • e .'"Higes ièoi lot mo- 
ment à 1b \o , pour avo 1 ^ insère dlu-: 1 le' Joui -**l la Trijûnr , et dans le 
journal /a Révolution, uu article intitule Situation grave , el signé 
A. !V1 . 

Déjà, bien nvant les électrons les organes du pouvoir huilaient 
des mains: ils prodiguaient l'injure et la calomnie : r'él dl l'indice 
de lu victoire. j\ls l'ont obtenue- .. Qu ils se réjouissent ! Et nous 
aussi nous pourrons nous réjouir. Mais nous ne >oiiiim s pus de 
ces âmes .-iniques qui envisagent «an* douleur les dangers qu'on 
amasse sur la pairie. — ■ Pou>sé* <le toutes part* à lu guerre civi- 
le , soit qu'elle arrive aVïtnt ou après lu guerre étrangère, nous 
ne saurions piévoir sans nous sentir éinus ù quels abîmes on 
nous conduit , par quelle pente on nous y entraîne ! ! 

Les éle« teurs se sont abusés : ils ont cru pouvoir décider 'du 
sort du pays : ils ont écoulé les conseils. intéressés d'un pouvoir 
ennemi de la révolution de juillet. Ils ont voté en haine ild l'a- 
narchie : l'anarchie les attend et déjà les travaille ; l'anarchie «ré- 
parée de longue main parla trahison, 

Us pouvaient . en forçant a une modifient inn mini-ténelré , 
doritier encore quelque temps d'exi-teiu e à un gniiverm menl mi- 
né de toute part, tombant de sa propre faible se , solé , sans 
appui . 5a n s racine, protégé seulement par la peur , et de fendu 
par l'ignorance aveugle. — Ils ue l'uni pas voulu. » 

Pour qui ont-ils travaillé?. 

Qu'on nous permette quelques détails. — Ils seront aus^>i uti- 
les aux dupe« qu'aux traîtres! ' *'•' 

La France Nouvelle, un des organes du ministère, contenait un 
petit article ainsi conçu : 

u Croirait-on que le Constitutionnel raconte très séi ieu,seincnt 
la nouvelle suivante : ... 

n Des lotîtes venant d'Espagne disent que la duchesse de B^rry, 
« régente du rovuume pour Henri V, a nommé un eonscit ou 
« miuNlère de la regeme . composé de MM. de Blacas , d'rNrus- 
« nez et de Monlbel Ce cnnseil s'e t mis en ra|.p..rl avec le? con- 
« greg.itions et les n>sucialion.« catholiques chargées d'organiser 
« la guérie civile daiir Ici dcparl e men> du .Midi et de î'jO.iest. 
« line légiun formée .iu-de!à de> Pvieunt.es, d'émigrés . de ver- 
« dets, de chouans et d'anciens oJliciers.de la dyuasiie déchue, 



« formera le noyau des armées royales , dont M. de Bourmont 
« est déj i le généralissime. • >f -. 
Le ministère fait le dédaigneux ; mais ce dédain sied mal quand 

il est question de rhoses aus*i graves. Eh bien! nous , nous le dé- 
nonçons comme tra tre A la patrie , et d'accoid avec Ls légitimistes 
pour nous ramener Henri F , s'il refuse de donnera la France des 
explications satisfesantes sur les faits précis que nous allons 
exposer. 

Sait -il , ou ne sait-il pas, qu'une vaste conspiration carliste a 
ourdi ses trames, dressé tous ses plans, arrêté tous ses projets? 

Ces projet? n'ont-ils pas été annoncés formellement par le der- 
nier numéro du journal que publient ù Londres MM. Achille Jouf- 
froy , Dudon , Cap et le , etc. ? On y lit en propres termes: « De 
a grands cvmcmtns fe préparent : ptasoNSE mtrx oi e nous r'est IÇ 
« position de les cojuuitse ; ils seront de nature à apporter un 
• changement notable dans la situation actuelle de l'Europe ■ » 

Sait il, ou non, que la duchesse de Berry est acrompagneé de 
M. de Bourmont, qui voyage avec elle sous un faux nom? 
qu'elle a été débarquer ù Rotterdam pour dérouter les conjectu- 
res, mais qu'elle doit en effet se rendre sur un point de la 
France? 

Sait-il . ou non , que trois convois d'armes et de munitions sont 
arrivés dans la Vendée ?N'y a-t-il pas aussi depuis quelque te m ris 
de .nouvelles pièces d'artillerie, indépendamment de celles quV y 
y étaient déjà cachées ? Le général Bonnet n'a-t-il pas cm 
devoir venir exprès pour demander de nouvelles instruc- 
tions ? . 
1 La duchesse n*a-t-elle pas envoyé déjà dix-huit cent mille francs, 
et IV ministère' est-il, ou non, informé qu'elle porte avec ellecJHty 
millions 1 et plusieurs lettres de crédit ? Sait-il . ou non , si Tes 
ambassadeur» des puissances étrangères en Angleterre n'ont été 
pour rien dans le prêt de cet argent ? 

Le ministère sait-il , ou non , que le projet de débarquement en 
France est appuyé par la P«.uv»ic , l'Autriche , la Prusse, l'Espagne 
èl Naples? que le projet carliste est d' essayer de triompher de Fa 
France d'abord, en semant des divisions intestines, en promettant 
aûx patriotes une large constitution ; et , si cela ne réussit p.is , eu 
fesant éclater un mouvement général dans l'Ouest et dans le Midi? 
Sait-il, ou non , si , dans le cas d'une guerre civile , il n'est pas ar- 
rêté entre les puissances que la guerre étrangère s'y juin Ira immé- 
diatement? N est-il pas certain qu'une alliance offensive et déien- 
sive a été conclue entre l'Autriche et le Piémont ? que ce dernier 
é\at, en cas d'altaquejcontre la France, doit fournir 5o,ooo hommes, 
et livrer les passages du Simplomb , du Mont-Cenis et^du dlont- 
Saint-Gothard ? N'y a-t-il pas déjà 80.000 hommes surjfe Tesiu^ 
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avec t5o pièces de canon ? N'y a-t-il pas en tout, dans le Milanais . 
170,000 hommes? La Prusse n'a-t-ellç pas déjà 5oo,ooo hommes 
dcbelonnés depuis le Luxembourg jusqu'à Mayence? Toits ces 
chiffre sne sont-ils pas de la plus sévère exactitude? L'Espagne , 
euïïn , ne doit-elle pas seconder au midi le mouvement de la Prusse 
et de l'Autriche au nord? 

Voilà pour l'extérieur. Venons maintenant & l'intérieur. Le mi- 
nistère sait-il, ou non, que des réunions carlistes, extrêmement fré- 
quentes* ont lieu dans la rue des Saint-Pères et dans la Chaussée- 
a'Aniin ? M. Vivien n'a-t il pas été averti, par un des agens chargés 
de la surveillance politique, aue plusieurs chefs de division et de 
bureaux des ministères de l'intérieur, des finances, des affaires 
étrangères et de l'instruction publique, fesaieni partie de ces as- 
sociations ? Le même agent uVt-ilpas nommé plusieurs fois M. de 
Richebourg, commissaire de In Bourse? fli Vivien ne Pa-t-il pas 
dit à M. Casimir Périer? et celui-ci n'a-t-il pas répondu : « M. de 
Richebourg est un homme qui nous est fort utile ... n'en parlons 
plus?» M. le général Peletne se plaignait-il pas ces jours derniers 
à Hl. Casimir Périer de l'impudence avec laquelle les carlistes af- 
fichaient leurs prétentions, et M. Casimir Périer qui, dernièrement 
encore, fesait lancer des mandats d'arrêt contre Lennox, Ma thé , 
etc., n'a-t-il pas répondu : « Que voulez vous ..on ne peut pes mettre 
la main sur eux » Le gouvernement ne sait-il pas qu'un grand nom- 
bre des anciens gardes-du-coprs sont organisés , que beaucoup de 
gendarmesdé voués, et beaucoup de gens, attachés au service de l'an- 
otenne maison, ont reçu des avis indirects de se tenir prêts, d'avoir 
de T espérance, ti de s'entendre en cas de besoinl Pie sait-il pas que dans 
ie seia même de la garde nationale, environ 3,qoo hommes sont 
prêts a faire usage de leurs armes, d'abord en poussant à la guerre 
Civile» et ensuite-, s'il le faut, pour proclamer Henri V? Pourquoi 
n*a-t-on donné aucune suite au projet d'enquête provoqué par 
certaines compagnies, pour sjvoir quels étaient ceux qui, dans les 
derniers troubles, s'étaient livrés à des actes d'une violence bruta- 
le, et surtout quel* étaient ceux qui les avaient excités? Enfin, la 
préfecture de police n*a-t-e)le pas été frappée un jour d'une assez 
grande quantité de passe-ports délivrés, par intervalle pourtant, a 
êtes Suisses, lesquels se rendaient dans la Vendée , où ils devaient, 
disaient-ils, être employés aux travaux de je ne sais plus quel canal? 
Le jour qu'on a arrêté la délivrance de ces passe-ports, n'en avait- 
il pas déjà été délivré jusqu'à trente-cinq ? 

Le ministère ne sait-il pas que le parti a annoncé presque offi- 
ciellement & la famille que, dans la Vendée, 70,000 hommes bour- 
geois, traupesou pay sans, étaient organisés et n'attendaient qu'un 
signai, pour agir? pPa-t-on pas soupçonné que la correspondance 
avec BoljrvUooà pouvait avoir été faite par un courrier du 
ministère même des affaires étrangère*, tout dévoué à Poljgnac? et 
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quand on a ou destitué le père, par suite do ces soupçons , n'est- 

oe pas son 6b qu'on a nommé s sa place ? 

Le Midi n'a t-il pas aussi son organisation comme la Vendée? 
Les carlistes n'ont-ils pas l'espoir que les villes de Bordeaux et de 
Marseille arboreront les premières le drapeau blanc/ ces doux filles 
ne doivent-elles pas être déclarées ports libres en recompense? 

N'a-t-on pas parlé aussi de 8o,* oo hommes environ répartis sur 
onse départeraens, et qui sont prêts, quand on le voudra, à faire 
le mouvement P L'impatience si naturelle a ces cœurs ardeus n'em- 
barrasse-t-elle pas même un peu le comité de Paris i et dernière- 
ment encore n'a-l-il pas été obligé d'écrire à Montauban et ail- 
leurs pour recommander la prudence? Le ministère igoore-t -il 
que plusieurs régimens ont des corps d'officiers qui, pour la plu- 
part, sont décidés à changer de drapeau P que les colonels de cinq 
a six régimens, nommés par M. de Bour mont ,sont en relation aveu 
lui, et lui ont promis, aux jours difficiles, d'écouter sa voix? 

Le ministère sait-il. ou non, que plusieurs officiers supérieurs 
de l e x -garde, et que plusieurs chefs des gardes-du-corps ont reçu 
des ordres positifs de se rendre a des postes désignés dans l'Ouest 
et le Midi, et que plusieurs sont en marche ? 

Voilà des faits précis , nettement exposés, et qui demandèrent 
autre chose qu'une réponse dédaigneuse. 

Si le ministère ignorait ces faits, il est incapable ; s'il les sa- 
vait, et qu'il n'ait pris aucune précaution, il trahit ouverte- 
ment. 

Et pourtant c'est à lui que les électeurs ont donné la victoire. 

Quant à nous, sans pouvoir rassembler précisément des preu- 
ves juridiques sur ces faits, nous pouvons affirmer que nous avons 
à cet égard toute la certitude morale que peuvent donner des té- 
moignages nombreux, des documens positifs, et l'autorité d'hom- 
mes d'honneur S'il faut dire encore un mot , nous le dirons : c'est 
que nous pourrions apporter ici un témoignage personnel; car à 
nous aussi le parti a fait ses avances. 

Nous signalons donc hardiment ces trames avec une conviction 
qui sort du fond de notre cœur, et une indignation que notre plume 
se refuse a exprimer. Toutes les âmes honnêtes la comprendront. 
Le ministère niera peut-être. Le ministère mentira. — On seul fait 
encore à l'honneur des électeurs du premier arrondissement. 

Une lettre arrivée de Londres annonce que Yambassadsur dts 
Etats-Unis a appris de la bouche de lord Grey lai-mime que M Ca- 
simir Perier n'était ministre qu'à In condition d'écraser la révolu- 
tion en France et de la laisser écraser également en Pologne , en 
Bclgique 9 60 Italie, etc. 

Maintenant, électeurs, soyes fiers! et vous patriotes de juillet , 
défendes YOtre œuvre ! 
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Cet article n'exigeait-il pas une réponse? Cependant le Mes- 
sager d'hier s'est tu ; le Moniteur a gardé le même silence ; et la 
France Nouvelle seule nons adresse aujourd hui ces parole : 

t Un mot , en passant , à la Tribune. Elle déclarait hier qu'elle 
tiendra le ministère pour allié des légitimités . s'il ne répond aux 
questions qu'elle lui adresse, et voila qu'elle lui demande grave- 
ment s'il a connaissance du voyage de la duchesse de Berry. Si la 
Tribune prenait la peine de lire les journaux auxquels elle a déclaré 
la guerre , elle saurait que le ministère a fait annoncer ce voyage 
dans le Messager avant qu'aucun journal eu uit dit un mot. » 

Le Messager , ce soir, reproduit celte réponse, et il ajoute : 

« En effet, le gouvernement envoya la nouvelle de ce voyage 
au Messager, journal du soir, aûn que tous les journaux du lende- 
main fussent à même de le répéter. » 

;j Ainsi, voilà cout ce >que le ministère trouve à dire sur une dé- 
nonciation aussi précise ! 

Cependant il sait que notre article a produit une impression 
vive. Il s'en est lui-même occupé. La préfecture de police, nous en 
sommes certains, s'est émue à la précision de nos. chiffres. Cepen- 
dant nous avons oublié un fait que nous sommes bien aises de citer 
à M. Vivien. C'est que, dans les bureaux des passeports.il y a quel- 
qu'un qui s'entend parfaitement avec les carlistes. Un garde-du- 
corps, par exemple, arrive , il sait où il faut s'adresser; il présen- 
te un petit carré de papier, sur lequel est placé je ne sais quel pa- 
raphe magique. Aussitôt , sans exécuter les formalités d'usage, 
sans constater l'identité , etc., le passe-port est mis en règle; il ne 
faut plus que le signer. En le délivrant, quelquefois on sourit au 
voyageur, on lui sonhaite bon voyage et bon succès. 

Nous avons encore beaucoup d'autres laits à citer, et puisque le 
ministère nous y force, nous l'interrogerons sur un point plus 
délicat. 

' N'est-il pas vrai que , pour les marchés de fusils et de draps, 
M. Casimir Perier et M. le maréchal Soult ont reçu chacun un pot- 
de-vin, qui serait de plus d'un million? 

Ce marché des fusils est vraiment curieux à rappeler de nou- 
veau. 

■ On achète en Angleterre, par l'entremise de Rotschiid , aoo,ooo 
fusils, au prix moyen de 37 francs, tandis qu'ils coûtent en France 
28 fr. (j'enfle ce chiffre). Il y a eu, dit-on. une commission de 7 francs 
par fusil comptée à l'agent de Rotschiid. Comptez bien : 1 ,400,000 f. 
Pourrait-on nous dire entre qui le bénéfice a été partagé? 
' Pour remplir ce marché . les manufacturiers de Birmingham, 
Anglais avant tout, ont acheté au gouvernement de leur pays tous 
les vieux fusils de la Tour de Londres , qu'ils remplacent par des 
fusils de nouveaux modèles, et ils nous ont expédié ce rebut. 



7 

Quant à la fourniture de drap , c'est encore par M. Rotscbild 

que le ministère a traité avec M. Smith, manufacturier à Leeds , 
pour une fourniture de 100.000 hommes. Je ne parle pas du pot- 

de-vin. 

M ti< c'est lorsque les propriétaires de laine en France ne savent 
comment se défaire d»* huis | 10 uits. lorsque les ouvrier* sont sans 
ouvrage : c'cl dans <le telles < ircnn.stai.ee> que le gouvernement a 
envoyé le* capitaux français à l'étranger, alors qu'il pouvait . pir 
s**s coin i na o les , soutenir l'industrie française, lit l< s marchands 
de drap» électeurs ont voté de tout cœur |>our M. Perier ! ! Passe 
encore si 10» né.; «eut ions le L on Ires ^'étaient réunis pour faire 
frapper une médaille avec cette inscription « Aux ministres du 
» roi-citoyen français, protecteurs de I industrie anglaise. • 

Le ministère nous répondra t il enfin } 

Apres la lecture de l'arrêt de renvoi, M. le président s'adresse sua 
prévenus. 

M. le président. M. Marrast , M. Bascans et M. Thouvet, vous êtes 
prévenus d'avo r, en insérant l'article dont on vient de vous donner 
lecture, poiléat emlc à l'honneur cl à la cous.dérat ou de M. le ma- 
réchal Suuli et de lM. Chsiiim- Per.er. Vous allez entendie les chaiges 
qu> s'élèvent «o lie vous. 

M. le président. M. Marrast, \ous reconnai ss»z-\ ou< l'auteur de 
l'article lUltulé Situation çraee? — R. Ou , M. le piésidcnl. 

D. Aviez-vous, eu insérant cet arliclc, la preuve que .MM. Sotllt et 
Perier avaient reçu un million pour le mauhé de lu«il>?— R. J'ai dé-, 
ja répondu a cet égard devant Si. le juge d'instruction, (le l'audien- 
ce e-.t su>pendue pendant quelques nin,u'e<. Plus eius avocats deman- 
dent i? entier. M. le i»rési lei t ordonne de fane évacuer les coiiidors.) 

M. LE président. M. Marrast, von - avez, d^ns \ o> i earliele, avancé un 
fait pos.ld : je vous demande de nou v eau si vous n\ ei la pi eu ve de ce lait? 
— R. Je n'ai a répoudre ci que ce que j'ai déjà léj Ondu devant M. le 
juge d instruction : c'est que je n'ai po nt avance un fait positif. Il ne 
peut pas y avoo" le mo inli e doute a cet égaid , puisque la phrase in- 
criminée est précédée de ce'te aulie phrase: « Puisque MM. les nunis- 
« très nous y toroeui , nous allons les interroger, etc. » C'était une 
explication, et pas autre chose qu'une explication que je demandais 
dans l'intérêt du pays. 

M. le président. Ce n'est donc pas un fait que vous avez avancé, 
c'est une evpl. cation quo vous avez demandée? — R. Pas autre chose. 

M. le président. Dans votre i u> en ogalo, re devant M. le juge d'iu- 
struct.ou, n'avez-vous pas d l qu'en iiiten ogeanl les m. nulles VOUS 
vouliez les forcer a s'expl quer sur le marché des JutiL? Persislez-v ous 
daus votre réponse? — Oui, M. le piés dent. J'ai pensé qu'après u\0>r 
interroge les ministres sur des fa ls giaves, et n'en ayant pooil reçu de 
réponse, |e pouvais profiler de tous les documeus que je vais entie les 
mains, et qui seront répétés dans le cours des débats, pour atlaquer 
les in.uisties, non-seulement sous le rapnoit de trahison , comme 1 ar- 
ticle le porte , mats sur un poiut plus délicat cnccie. 

'•* * ........ ... 

r 
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D. Vous prétendez donc n'avoir psi affirmé un fait? — R. Oui, 
monsieur le président. 

D. Ayez-vous la preuve des inculpations que vous avez élevées 
contre M. lè maréchal Soult et M. Casimir Perier? — R. Les débats 
donneront la preuve de tout ce que j'ai avancé. 

M, Persil se lève. (Agitation dans l'auditoire. Tous les regards se 
portent sur M. Bascans et sur M. Persil, qui parait embarrasse). J'ai 
une question a adresser a M. Marrast. Il vient de déclarer que lors* 
qu'il a fait son article, il n'aveit pas de preuves; cependant ie lis dans 

la numéro du lendemain. «La preuve absente, reste le témoi- 

" gnage d'bomraes honorables , des lettres affirmatives venues de Lon- 
« dres, etc.» 

Je demanderai a M. Marrast, s'il avait ces témoignages et ces preu- 
ves lors de la publication dr l'article, c'est-à-dire des lettres de Lon- 
dres qui rendissent probables les faits qu'il avance. — R. Je vous fe- 
rai remarquer que je suis conséquent avec moi-même; je fesais pré- 
céder l'article incriminé de cette phrase: « La preuve absente, reste 
le témoignage d'hommes honorables, etc. » J'ai déclaré que je n'avais 
ni la preuve judiciaire, ni la preuve légale; mais j'ai dit en même 
temps, qu'a défaut de ces preuves, j'avais des témoignages et des let- 
tres, et ces témoignages et ces lettres je les produirai dans le cours des 
débats. 

M. Persil. Ces lettres et ces témoignages auraient dû déjà être pro- 
duits; ils ne l'ont pas été : je demande qu'ils soient soumis à MM. les 
jurés. — R. Si ces lettres m'avaient été adressées personnellement, je 
n'aurais pas hésité à les commnniquer ; mais il n'en est rien : ces let- 
tres ne m'ont pas été directement adressées; elles m'ont été seulement 
communiquées ; et , je le répète, elles seront produites dans les débats. 
Je n'ai eu que des communications de confiance, plus tard nous nous 
expliquerons sur ces communications. 

M. le président. Ainsi ces lettres ne sont point entre vos mains.— 
R. Non. J'ai eu d'autres documens encore; je dirai plus tard comment 
jè tes ai eus; tout sera reproduit dans les débats. 

M. Bernt, conseiller. Mais ces lettres sont-elles authentiaues? 

M. Marrast. Oui , monsieur; elles seront produites quand il en sera 
temps ; quant à la date il m'est impossible de la préciser. Les bruits 
ont circulaient, et que j'ai publiés, partaient des lieux les plus élevés. 
Moi, assourdi de tout ce que l'on disait relativement à ces marchés de 
fusils , j'ai dû faire mon devoir de journaliste en me rendant l'écho de 
toutes ces accusations. 

M. Persil. Je ferai observer I M. Marrast que ces pièces doivent 0» 
efffct Air* produites dans les débats, et c'est dans ce moment que nous 
sommés dans les débats: si vous avez des pièces, il faut les produire, 
car |es débats sont commencés. 

M* Michel, avec dignité. Vous voulez donc nous apposer une fin de 
nôh-recevoir, et nous empêcher de produire les pièces nota signifiées. 
(Marques d'impatience parmi MM. de la cour.) 

M. Marrast. J'ai eu l'honneur de vous dire <Jue les pièces ne sons 
pas datas met mains ; je les aurais déjà produites , si je les eusse eue! 
plus tût; mais il m'est arrivé de Londres une lettre ce matin même, je 
n'ai donc pas pu la produire. 
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M. le rnteiDKNT. C'est actuellement que vous devez produire le» 
pièces. 

M* Michel. Vous élevez une question de droit. 
M. Pbesil. Il y a un fait ; il faut 1 établir. 
M. Marrast. C'est une simple question de droit. 
M. Persil. U y a uue question qui est celle-ci : avez- vous des pièces, 
oui ou nou ? 

M. Marrast. Je n'ai rien à répondre dans ce moment. 

M. Persil. Ces pièces sont-elles dans vos mains? La lettre que vous 
avez reçu de Londres , par exemple ? » 

M* Michel M. le président, je vous demande la permission de faire 
une observation. Je ne vois pas le but de toutes ces questions. Vou- 
drait-on prendre des conclusions tendant à ce qu'aucune de nos pièces 
ne fût examinée, par cela seul que la production n'en a pas été faite? 
Qu'on le déclare! ( M. Persil. Non ! ) 

M* Michel. Dans ce cas, nous n'avons qu'une seule chose a faire, a 
prouver ce que nous avons avoué. La loi ne demande pas que l'on 
emploie tel ou tel genre de preuve, et ne fixe pas telle ou telle marche 
à suivre. La loi veut que l'on prouve, et ne veut pas autre chose. 

Voici ce qui s'est passé. J'ai entendu, moi, journaliste, une multi- 
tude de personnes honorables me dire de tous côtés : Un vol a été com- 
mis; il y a déprédation, il y a concussion!... Les personnes qui m'ont 
donné ces renseignement les répéteront ici ; les lettres que je cite, je 
les produirai ; les témoignages que j'invoque seront complets. Eh bien! 
que me demandez-vous maintenant? Que je vous produise les pièces? 
Mais je vous ai déclaré que je n'en étais pas propriétaire ; je vous offre 
de vous faire connaître la vérité, toute la vérité : que voulez-voiw que 
je vous dise de plus? Maintenant vous venez me demander des témoi- 
gnages ; vous voulez que nous établissions une délibération? Eh! mes- 
sieurs, il n'y en a pas, vous devez bien le savoir... (murmures appro- 
bateurs et prolongés dans l'auditoire.) Mais nous vous disons : Parmi 
les personnes qui sont ici, il en est qui sont porteurs de pièces que nou* 
produirons, mais que nous n'avons pas pu nous approprier; quand 
il en sera temps, nous nous en servirons, et alors nous argumenterons, 
non-seulement sur les pièces écrites, mais encore sur les témoignages 
oraux. C'est ainsi que nous entendons le procès 

M . Persil. Le défenseur se méprend sur la nature de notre demande*, 
nous ne prétendons pas dire que l'accusé n'a pas le droit de se servir 
dé toutes ces pièces. Ce n'est pas une fin de non -recevoir que nous 
opposons : nous demandons seulement si , au moment où l'article a été 
écrit, l'auteur avait ou non des pièces ? Il a répondu non: je lui de- 
mande s'il les a maintenant ou s'il ne les a pas? C'est un fait sur lequel 
je veux que messieurs les jurés soient instruits. 

M* Michel. Nous vous avions déjà dit.... 

M. Persil, s'agitant et frappant du poing sur son bureau : Ce n'est 
point à l'avocat à répoudre. 

M* Michel. Je vous demande pardon, monsieur l'avocat-général. 
M. Pirsil. Je vous demande de nouveau si vous avez ou nou des 

pièces? 

M. Marrast. Et oui, nous en avons ! Et si absolument il le faut, je 
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y ais vous produira la lettre de Londres. C'est une pieee au prix au- 
quel M. Gisquet livrait les fusils de (nitrique anglaise au miuistère. 
M* Michel. Cetie lettre est mpoi tante. 

M. Persil, s'im j>at:eniant el Irappaut de nouveau sur sou bureau. Je 
fais o!>M-i vit a M. I nvocal qu'd nu p;«s la paiole. 

M» Michel. C'eil a M. le président seul » mu faire des ohseï valions 
Cl '» nul m ut i e . 

M. le président. M e Michel, vous n'avez pas la parole. 

M* Michel. Je vous la dem.nide, M. le président , tl je pce noxad- 
ver<a res de vouloir bien nie d;re sMs veulent ou non procurer les pro- 
cè»-vei h.iux d'expertise concernant l:i qualité des fus.ls nciis 

M. DiriN. Je ue les ai pas dans ce moment, je les ai eus cepen- 
dant ce matin. 

M e Michel. Je suis fâché que vous ne les ayez pas maintenant. 

M. Bascass. Il y a dans cette enceinte des Anglais. Je prie M. le 
président de faire traduire la lellre que nous avous reçue ce malin de 
Londres (1). 

M. le président. On en fera la traduction. 

M. le président à M. F. Bascans. Vous savez qu'il a élé inséré 
dans la Tribune un article intitulé : Situation grave; vous en avex 
sans doute approuvé l'insertion ? — R. Oui , monsieur le président. 

D. Vous aviez sans doute la preuve des faits qui y sont avancés 
avant d'en approuver l'insertion? — R. Je m'en rapportai complète- 
ment à cet égard a M. Marrast, qui pouvait se dispenser de le signer, 
et qui cependant l'a signé par excès de délicatesse. 

D. Avez-vous demandé à M. Marrast s'il aval la preuve de ce qu'il 
avançait ? — R. Je vous ai dit quenon. Si j'étais obligé de faire à chaque 
rédacteur des demandes de celle nalure, je n'en finirais jamais. 

D. Vous y êtes cependant ohlgé? — R. Je vous demande pardon , 
M. le président; nous ne nous aiiiu-ions jamais a lire tout un journal 
avant de le signer; il en est ainsi dans tous les journaux; la signature 
du gérant est une affaire de pure convenance légale ; nous nous con- 
naissons tous et nous avons confiance les uns daiis les autres. 

M. Persil. Je vous demande si M. Marrast vous a dit, avant l'inser- 
tion de l'article s'il avait la pi euve de ce qu'il avançait. — R. J'ai déj . 
répondu à votre quesl on. bon-seulement je n'avais pas demandé à Me 
Marrast s'il aval ou non des preuves, mais, comme vous, je n'ai vu l'ar- 
ticle que le lendemain. 

M. le prétest. Vous pensiez cependant que M. Marrast avait la 
preuve du lal t|uM avançait? — R. J'ai déjà répondu deux fois, et )e 
dois vous f*ire observer que je n'ai pas a m'occuper de preuves de 
fait , ailendu qu'il n'y a pas de fait dans l'article. 

D. C'e^l pourtant ce que vous avez d t devant le juge d'instruction. 
— R. J'ai dit devant M. le juge d'instruction que j'en avais la couvic- 
tion, connue je l'ai toujours dans pnieil cas. 

(1) Celte lellre est de M. VV lliam Beckwitz, inspecteur préposé par 
M. Gisquc lui-même a l'examen de ces fusils. — A l'audience, M. Mi- 
chel donuera, s'il est nécessaire, des explications au sujet de cette 
lettre. ( Note du Rédacteur.) 
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O. Vous ayez dit en propres ternies : Je laisse la responsabilité de 
cet article à M. Marrast, n'ayant pas personnellement de preuves. — 
R. J'ai dit que je n'avais pas d'autres preuves qu'une preuve momie; 
vous savez aussi bien que moi , M. le président, qu'il n'eu esisle pas 
d autres. 

M. le président , a M. Anlony Thourel. Reconna>s<ez-vons avo'tr in- 
scrr dans la Révolution l'ail cle intitulé Situation grave? — R. Oui, 
M. le président. 

D. En connaissez-vous loule la gravité? — R. Je ne me rappelle pas 
si j'ai bien ou mal lu lariicle; mais, ce dont je nie souviens b.en, 
c'est que j'en ai approuve les principes et que j'en accepte toute la 
responsabilité. J'étais fort malade alors : on m'apporta l'article, et je 
m'empressai de l'insérer. 

M. le président. Cette réponse n'est pas conforme a celle que vous 
avez fa le devant le juge d'instruction ; vous avez répondu : j'ai publié 
l'ailide parce que j'en appiouvais le contenu. 

D. De celte réponse, il résulte que vous connaissiez l'article, et que 
c'est parce que vous le connaissiez que vous l'avez inséré. — R. On 
ne peut rien interpréter de semblable : j'ai voulu dire, je le répète, 

Îjue j'approuvais et que j'approuve encore les motifs sur lesquels se 
ondait M. Marrast, dont le patriotisme est connu; j'étais persuadé que 
lorsque M. Marrast publiait des faits, il en était bien sur. Ensuite, ce 
n'est pas moi, c'est mon médecin qui a répondu a M. le juge d'instruc- 
tion. J'ai lait signer pour moi ; le docteur Gervais était ici, et il répé- 
tera tout ce qu'il a d.t, et, je l'espère, d'une manière satisfesante pour 
vous. Je vous répète que je ne décline en aucune manière la respon- 
sabil.téde l'article* 

M. le président. Vous devez cependant vous rappeler la réponse 
qu'à faite M. le docteur Gervais, il vous en a été donné lecture, — R. 
Sans doute, et je suis bieu loin de contester a ce sujet. M. Gervais a 
dit ce que j'aurais dit; j'approuve sa réponse tout entière; la seule 
ebosequi m'étonne, c'est voue question. 

M. le président. Faite* entrer le premier témoin. 

M. Etienue Arrago , directeur du Vaudeville, est introduit et prête ter* 
ment. 

M. le président. Dites ce qno vous «avez sur les faits relatifs a l'affaire. 

M. AnitAoo. A lépoqiic où les journaux s'occupaieut des marchés de fu- 
sils , faits p:ir le gouvernement arec M. Cliquet , M. Ganurron , membre 
alors du l'Association nationale pour 1 expulsion Je la branche al née des 
Bourbons , venait quelquefois chex moi. ^us étions tous deux secrétaires 
du comité central «te celte associa'ion. Il était naturel que dans nos réu- 
nions nos comcrtaliou* portassent sur les affaires politiques , non* parlâ- 
mes des fournitures de fusils. Après que je lui eus rapporté quelques cir- 
constances, M. Ganucrou me d'il: ï aides délai s bien p u$ circonstancié» et 
bien plut «rai es sur celle affaire. Je le priai de me «lonuer des explications. 

* J'avais, dit-il, offert au gouvernement , plusieurs milliers de fusil» pr»s- 

• tiens a un prix moindre aue le» fusis anglais qu'on a acceptés. • — Com- 
me j'avais vu les fusils anglais dans les bureaux du National , cl que je les 
avais trouvés tellement détestables , que je n'aurais pas osé m'en servir au 
tir , j'interrogeai M. Ganneron sur la qualité des fusil* prussiens ; je lui 
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deuiauJai si les bajonueile* étaient fortement attachées au canon? Il sue 
répondit que oui : aux fusils anglais les bayonnettes se détachaient 
très facilement : do pins , les fusils anglais n'avaient pas de capucine* , 
les fusils prussien* un avaient. Le calibre des fusils prussien» n'était pas 
le calibre français , mais il eu était de même des fusils anglais. 

Comme, dans son opinion , les futile Visquet étaient moins bons quo les 
siens, je lui demandai s'il pouvait me donner la raison qui avait fait ac- 
cepter les fu«ils Gisquct plutôt que les siens, malgré la difTéreuce du prix 
et de qualité. 

« Dam, m* répondit il , t'est qu'on ta tait queute mot il n'y avait pas de 
■ tour pb bâton à faire. • 

M. ls présider t. Sav«s-vous si M. Canueron vous a dit cela avant 00 
après le marché passé avec M. (îisqoet ? * 

M. Arrago. Je ne sais pas bien, mais, autant que je puis me rappeler , 
c est postérieurement. 

M. lb PR£*inr*T. Pcusei-vous qu il soit à sa connaissance qu'il y ait eu an 
tour de béton , ou bien n'était-ce qu'nuo simple présomption? 

M. Arrago. Je ne puis que répéter ce qu i! m'a dit. Ce que vous me < 
est bien moins intéressant que ce que je vais vous dire. Je vous ai rapp 
ses paroles. 

M. Marrast. Je prierai M. Arrago de dire aïl n'a pas eu connaissance 
de bruits qui circulaient et qui avaient une grande consistance dans le pu- 
blic. 

M. lr président. Vous ne pouvez pas adresser de questions au témoin > 
quand vous voulet parler , je vous prie de demander la parole, d'ailleurs je 
ne puis interroger les témoins sur des bruits. 

M. Marrast. Je demande la parole. Je ferai observer que ma position de 
journaliste n'est pas celle d'un juge d'instruction qui ne recherche que des 
preuves positives : il me suffit que les faits s'appuient sur le témoignage de 
personnes honorables que je connaisse bien. Il sera donc nécessaire d'in- 
terroger les témoins sur les bruits généraux venus à leur connaissance , el 
qu'il était , je le répèle, de mon devoir de journaliste de sigualer. 

11 m'importe de prouver que je n ai parlé que de faits que je tenais 
d'hommes honorables; c'est pourquoi je prie M. Arrago de s'expliquer sur 
les bruits qui seraient venus à sa connaissance , par des conversation». 

M. Arraoo. Comme je n'en ai pas une connaissance personnelle , jo ne 
pense pas qne cela soit nécessaire, 

M. Marrast. Je pense que c'est indispensable, co mme je viens de l'ex- 
pliquer. 

M. lb rasurosirr. Je vous répète que j'ai demandé au témoin ce qu'il sa- 
vait personnellement relativement au marché des fusils. H a dit ensuite que 
ce qu'il pourrait ajouter ne serait que le résultat de conversations particu- 
lières qu'il avait entendues, ou de ce qu'il avait lu dans les journaux. 
Nous n avons point à llnterroger là-dessus. M. Arrago, vous pouvex aller 
vous asseoir. 

M. Micrbx (avec énergie), Je voua demande pardon, monsieur le président, 
je pense que le témoin.., 

M. lb président. Prenes-voua des conclusion»? 

M -Michel. Je les prendrai quand j'aurai développé ma pensée. 

Nos preuves ne reposent ?ur autre chose que des oui-dire. H s'agit de sa- 
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voir à un marché scandaleux, extrêmement niûsibJe à l'état, a en tien. 11 «et 
évident que ce marché scandaleux n'a jamais existé matériellement ; mais la 
I autorise à administrer la preuve Je ce /ait. Messieurs, la preuve ré- 
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eelte pour les jurés de tout et de rien. La loi ne leur indique pas comment . 
ils devront former leur conviction ; elle *e formera comme la nôtre, lors- 
qnïls entendront une multitude de personnes honorables déposer sur tel ou 
tel fait | je ne pense pas «es la cour veuille nous priver de latin Une qui 
peut résulter pour non de ce* déposition*. 

M. Peasil. Les accusés et leurs défenseurs ne se sent pu bien rendu 
compte de leur poaitiea et du procès qu'ils ont à soutenir. 11 eagit d'un 
délit de diffamation, du fait qni |>orte atteinte a l'honneur d'un citoyen. 
S'il s'agissait d'un citoyen ordinaire , on n'admettrait pas la preuve dé la 
vérité du fait: mais il y a exception a l'égard des fonctionnaires public* ; 
la loi a autorisé la preuve des faits diffamatoires. Cette preuve ne peau • ad- 
ministrer que pat* des faits et non par des bruits rapportés, car sans cela, 
on commettrait une nouvelle diffamation en prétendant prouver la vérité 
do «a* dinWvtmre. Un témoin qui voudrait dénoter, , ai entendu dire 
telle chose , ae rendrait lui même coupable de diffamation pour avoir ré- 
pété des choses dont il n'avait pas la preuve en main*. 

Voila les vrais principe*. ( Exclamations au banc des avocats et dans 
l'auditoire.) En sorte que si la justice admettait la preuve du fait diffama- 
toire par oui-dire , on ne serait qu'ajouter une diffamation a la diffama- 
tion , on violerait la loi qni veut que les faits diffamatoires soient prouvés 
par des faits, et la dignité de la justice serait compromise. Die , douse 
personnes, qui voudraient en drfbaeer un autre, n'auraient qui avoir parmi 
elles un journaliste qui ferait insérer la diffamation dans les journaux , et 
quand il serait po nra ni ri . il appellerait ses assis on complices pour îutor* 
mer le fait diffamatoire, lis ne pourraient que répéter, j ai entendu dire. 
M»iis la loi n'admet que les preuves matérielles. Si quel qu 'un déclarait qull 
a entendu dire que M. nn tel est un voleur, et qu'H ne présentât à la cour 
aucune preuve pour motiver une enquête , la cour ne l'autoriserait pas : 
par la même raison, je ne pense pas qu'on doive interroger les témoins sur 
de simples ouï-dire. ;> (••> 

Au surplus, je m'en rapparie à la sagesse de la cour et a ro quette pourra 

pertinemment décider. 

M» Michel. Cette dinacolté qu'on élève annonce le système qu'on voudra 
mir plue tard. M. le procureur-général a dit qoe nos cliens et nous, 
ne comprenions pas notre position, que d'après la loi de 1819, quand 
famation atteignait nn simple particulier, on n'était pas recevable à ad- 
ministrer la preuve des faits reprochés. Cependant il y a une -preuve légale 
qui est admissible {U. Persil fait un signe négatif), le jugement, par exem- 
ple. Si, après avoir dh qu un individu était un voleur, je me présentais avec le 
pigeoneut de police correctionnelle qui le condamne, je sera» certainement 
renvoyé de la plainte. C'est on ho m mage rendu a l'honneur des magistrats. 

AU reste, eele n'importe pas à la décision de la question dont il s'agit . 
mais voilà pour la diffamation envers de simples particuliers. 

Quant * l'homme public, la loi permet de faire la preuve des faits articu- 
lés, fit ici la loi ne dit pas comment cette preuve doit être administrée ; 
ne fait aucune aorte de distinct] eau, et quand la loi ne distingue pas, le ma- 
gfctrot ne peut p*s distinguer. Le savant jurimrooaulte à qui je réponds 1. 
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•ait 1 cependant il dit : Voua ne pou v et apporter que des preuves matériel- 
le* ; en cela il ajoule à la loi. 

La loi fait plus, elle nous place dans le droit coin tnnn, m nons renvoyant 

devant le jury. Vous savei. messieurs les jurés, ee que porte l'art. Sa2 du 
Code d instruction criminelle, qui détermine In manière dont tons devm 
former votre convictiun. Je vous demande s'il parle de preuve* matérielles; 
c'est cet article que tous allcx lire d. ns la salle de vos délibérations. Cet 
article repousse In sy-lème du ministère public, car il dit positivement que 
vous n'êtes pas ohligésdc consulter telle ou telle pièce, la déposition de tel lé- 
moiu ou de tel autre, tel ou tel nombre de témoins ; vous devet décider dans 
votre conscience, d'après loos les éléuiens qui ont été versés dans le sein de 
la cour. N'est-ce pas ainsi que se forme l i conviction dis jurés? 

La loi de 1619. en attribuant au jury les délits de I* pirate, n'a pas tracé 
de mode spécial de faire la preuve ; tout ce qu'elle a dit c es! que je sera*» 
admis à faire celte preuve devant vous. l-a loi repousse le système plaid-S 
devant Vous. On doit interroger les témoins sur tout ce qui se rattache de 
près ou de loin aux faits que je dois plaider. l>ans cette enceinte, ou tous a 
dit que dix personnes pourraient s'culendrc pour diffamer quelqu'un. M .vis, 
messieiirs v c'esl calomnier l'humanité. V ou* ne trouven t nulle part dis hom- 
me* qni poissent » entendre pour commettre une semblable iufamie. U'ail- 
leurs, si cela pouvait se rencontrer, le ministère publie n-poussemit ces té- 
moins du sauclnaire de la jrsiiee. et vous, messieurs les juré», tous les flé- 
tiiriex pal un verdict infamant de condamnation. Mais il est inutile d insis- 
ter la-tl<s-us. car c'est, impossible i s il se Iront ail de faux témoii s, ils se 
révéleraient eux-mêmes. Mais quaud vous appel ex des députés, des hommes 
honorables et honorés; quand vingt députes viennent déposer tout l'impres- 
sion de bruit» de depr* dation dont l'Anglelerre elle-même a retenti, vous 
jugerex dans vos consciences si ce sont là des hommes qui sont d'accord. .. 

Je pefsisie dans, uirs conclusions qui consistent à demander que Icsèé- 
moius soient iuterrogés sur tons le» faits qui re rattachent à la cause de 
près on de loin. lariUviii iu.i -msui 

M. Ll président. La cour va se retirer dans la chambre du conseil pour 
en délihérer. . » ,.. ;<» * b,i 

Apre» ont heurt et demie de délibération , la cour a rendu l'arrêt suivant : 

• La cour statuant sur les conclusions des préveuus , tendant à ce que 
tons les témoins soient eulcudus sur Ions les documens résultant soit des 
pièces soit de conversations privées, quoique n'ayant pas trait directement 
âu procès, ensemlilc sur les réquisitions do procureur-général du roi ; vu 
les articles 270, 320 et 2â2 du Code d'instruction criminelle; les art. 20 
et 25 de la loi de 1819 ; considérant que ce serait prolonger les débats sans 
utilité ; considérant qu'en veilu de l ait. 420, les témoins ne sont appelés 
a déposer que sur des faits positifs a Icurconuaissance personnelle; qu'on ne 
peut faire porter leurs dépositions sur des conversations vagues , et à plus 
forte raison quaud il s'agit du diffamation envers un fonctionnaire public, 
cas prévu parlait. 20 de la lui de 1819; considérant qu'en procédant 
ainsi , le jury n'en conserve pas moins loule sou indépendance et non 
omuipolQiice ; considérant que, dans l'espèce, les prévenus ne peuvent être 
adints,qu a la preuve d'un Ut , les questions adressées aux témoins devront 
être circonscrites dans les circonstances qui s'y rattachent directement. • 

La. témoin peut continuer à déposer sur les laits positifs qui sont à sa 
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connaissance personnelle, mai» non sur des coniersâtiou^ MAtosfent 
pas d'une personne spécialement désignée. 

M. A un ago. Je pourrai» ciler la personne <!c qoi viennent ces renscigno- 
mens sur lesquels on veol que je inexpliqué. c'est le général .4„thouard. 
Il fui chargé, eu sa qualité Je membre d'un comité d'artillerie de visiter les 
fusils achetés par M. Gisquejb Il lut liés reu coulent de ces fusils j il en an. 
porta quelques-uns arec lui ... Palau} Royal, et montra qu'ils ne portaient 
supporter la comparaison avec, des fusils Ti-aucais qu'il ax.ût aussi appurlés 
On lui .lit que cela n'était pas êlouuant, car il les comparait à des fudls do 
chasse; alors d >e tourna vers un huissier .le service, cl lui dit ; Allés au 
poste de la g irde aiiou .le. prenez un fusil au hasard, nous en ferons la 
comparaison . t i|on« vcri ni^ -i I. s fusils sont bous ou mauv ai*. On alla ef- 
fccKvemeul chercher un rusd, pu camp .ra et ou trouva que ce fusil était 
LcM'.coup ineilfeur que ceux de M. Gisquet. n 

M n. m. Dan, la qucslio'il nui »*esj élevée tout à l'heure , nous n'avons 
pas cru devoir prendre la parole; mais nous devons recou..-..lre que la 
cour a agi J tes sagement eu Gl ml les li it. s ,laus lesquelles devaient M 
reureruiei les question* a adres^r aux témoin* , et nous nous a >l..„ lisons 

de l.rrél .pu vi-nl dclre rendu ; ais il faut aus,j que les 'd-pOM.ions 
aieut un rarai 1ère lu. .1 u»l. Je demande donc que le témoin nous dise ,| ( . 
qu. ,1 a enl.ndu ce qu'il ï)eiiH V/ dépoMr, ou sil élail pr, s,,„ à celle 
conv.rs .lH.n ; ou enfin qu il m.u> cile une des personnel qui nul entendu 
.« général J Aiilhu* ard rappq. 1er. re tj.il. i\ous verrons ce que nom aurons 
à repomf... -i on non, U0UI01; un auleur, sinop , nous pensons que le 
jurv uedoil ..von aucun égard à la déposition. 

If. I,K l'm-mnr au lé noin. Avez vu- - nleudu ce que TOUS TC1UZ dédire 
de M. le général d Anihouard lui même? 

Lk TtMoi.\. Non, monsieur le président, 

.M LE PRÉSIDENT. De qui l'aviez von- nu 1 

I.e .të^oi.v C. si dans des rou vcrwliuiw génér aies ; mais comme Vf. lo 
présnTcnt m avait dil que le pouvais rappo, 1er des . onvers .lions, lorsque ie 
pouva,, déslguer nu non,, la s I uls que je racou.ais avaut été rappelés par 
le g. lierai d Anihouard, j ai cru devoir en déposer. 

\i ' i -n a i \J \|. lys jures verront que la deruicre partie de la déposition 
ne mérite aucune considération. 

Il nïu ,sl pas de même de la première, elle ssl «l une toute autre im- 
portance. M. A.rago prétend que M. UsOQerou lui aurait dit que si lo 
marché qu d avait propose n'avait pas été consenti . c'est ou avec lu. M 

t,Ajr*ERO« i,,L N T A» UT PAS DE TOC II DE BATO* A FAIRE. Voici le fait... (MurUÎUre 

au banc des a vocal s. ) 1 

M M a.u. ^t. M .is c'est inconcevable: on ne plaide pas sur les dépositions 
Lavpcal eoniH.,..- : !*ou.*voni. , par une circouslancc. eu connaissance 

de celle déposition : voi-i ron.inenl. { Nouveau murmuro. ) 
ir le p«ésiur.MT. Vous ne pouvez pas t Jaider. 
M" Michel. Mais sans doute. 

M. I.avkac. Je voulais seulement demander qu'où voulût bien entendre 
de suile M. Ii.niiirron. 

MM. Micas* et Marrast. Vous n'avez qu'à le demander, nous n'avons 
aucune obp chon. ««»uns 

M. Gannerou est introduit. 
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m. Gakwmon , Btnri. 

M. le président. — Avez-vous connaissance du marché de fusils 
passé entre les ministres et des négociant anglais. 

— R. De trois manières : d'abord, j'ai entendu dire, au conseil - 
généra! , que M. Giseuet était allé en Angleterre pour ces marchés 
*ai entendu aussi M. le ministre de La guerre parler de ces marchés ; 
en second lieu, j'ai proposé moi-même un marché de fusils ; en troi- 
sième, j'en ai entendu parler par M. Gisquet. 

D. Avez-vous entendu dire qu'il y avait un pot-de-vin pour MM. 
Soult et Perier. — R. Aucunement. 

D. N'avez-vous pas dit a un des témoins que vous aviez proposé* au 
ministre de la guerre des fusils meilleurs, et à un prix beaucoup plus 
modéré, et que si vous n'aviez pas conclu, c'est qu'il n'y avait pas de 
tocr de bâton a ESPEREE. — R. Je me rappelle très bien que je pouvais 
livrer a meilleur compte des fusils de beaucoup préférables, mais je 
ne crois pas avoir parlé de tour de bdton. 

D. Pouvez -vous l'affirmer? — R. Je crois bien que dans la conversa- 
lion nous dîmes quelque chose de semblable ; vous savez que l'on dit 
bien des choses dans une conversation, mais je ne me rappelle pas 
avoir parlé de lourde bdton, et au besoin je l'affirmerais. 

A quelle époque ayez-voos fait votre proposition au ministère. — R. 
An mots de lévrier, je crois. Si la cour le désire, je lui dirai toutes les 
circonstance* de ce marché t 'Un correspondant de Hambourg m'écri- 
vit pour me proposer une première fourniture de 6 mille fusils , et en- 
suite de 20,0430. Il me demanda d'en faire la proposition au gouverne- 
ment : j'allai alors au ministère de la guerre, je remis un échantillon 
de ces fusils. Ou me fil observer au ministère de la guerre, que ces 
fusils n'avaient pas le calibre français ; que d'ailleurs le marché était 
conclu avec un autre. 

M. ie président a M. Arrago. Vous voyez que M. Ganneron nie tout 
oc que vous avez «vancé. 

M. Arago. Je demande la permission de préciser les faits. M. Gan- 
neion vint chez moi, au Comité central de .'association oui avait pour 
but ^expulser à perpétuité la bronche aînée des Bourbons, et de repous- 
ser Cinvasion. M. Ganneron s'assit à côté de moi sur mon canapé ; il 
me dit, en propres termes, après avoir déjà parlé de la conduite des 
ministres : Eh bien ! moi , j'ai sur eux des laits bien plus graves en- 
«ore , foi proposé 20,000 fusils. 

M. Ganneron vient de me rappeler h* chiffe; je croyais que c'était moins. 
Je demandai si les fusils |du négociant d'Hambourg étaient de calibre 
français, tandis que ceux que Ton recevait de Londres, et que j'avais vu 
m National, ne t'étaient pas. M .Ganneron me répondit que les fusi Is qu'il 
proposait n'étaient pas non plus de calibre français ; et les bayonuct- 
tes, ajoulai-je, sont-elles bien adaptées? — Très bien! me répondit 
M. Ganneron ; tandis que celles des fusils anglais étaient si mal adap- 
tées, qu'il serait imprudent de marchera l'ennemi avec ces fusils. A 
cela j'ajoutai : Vos fusils ont-ils des capucines? — - Oui, me répondit 
41. Ganneron. — Eh bien! les fusils anglais n'en ont pas; mais 
pourquoi donc a-t-on refusé le marché que vous proposiez? Parce que 
l'on avait traité avec un autre. i 
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M.GtftNUOx. Je suis sûr de ce que j'ai dit, j'ai dit la vérité. Je ue yeux 
certes pas attaquer la déposition de M. Arrago, mais je suis sur de ne pas 
me tromper. Je me transportai chez luia l'occasion de l'association natio- 
nale ; je lui demandai a lire un journal ; je m'assis en effet sur son canapé ; 
il me donna sou journal , me parla du marché des fusils; il me répéta 
quelques bruits qui couraient dans le monde ; de mon côté, je tins peut- 
ôlie quelques propos un peu trop légèrement; je pus dire avec 
trop de précipitation que j'avais oflert au ministère de la guerre 
des fusils a meilleur marché et a une qualité préférable ; j'ai pu par- 
ler de l'offre de mon correspondant de Hambourg. Dans ce moment, 
quelqu'un entra dans l'appartement. Je ne me rappelle plus ni 
quelles furent les questions que M. Arrago m'adressa ni les répon- 
ses que je lui fis. Je répète que j'affirme , pour mon compte , que je 
n'ai pas tenu le propos qu'il me prête; j'aime à croire que ses souve- 
nirs Végarent, il a cru entendre autre chose que ce que j'ai dit. Je n'ai 
pas du tout parlé de tour de bâton. Je n'ai pas d'autre explication à 
donner; je nai pas l'habitude de me servir de telles expressions. 

M. Arraco. Je suis fâché que le mot blesse M. Gaoneron. Tous les 
jours, dans tous les ménages, le mot de tour de bâton s'emploie. 

M. Marrast. Je demanderai a M. Ganneron s'il persiste ou non a 
dire que les fusils qu'il offrait valaient mieux que ceux qu'où recevait 

d'Angleterre. 4 .* v viyt> 

M.Ganneron. Jecrois en effet que les fusils que j'offrais valaient mieux 

et étaient à meilleur marché. . -s^s 

M e Ddpi!*. Aux débats, il s'agit de faits : on a demandé a M. Gaone- 
ron si les fusils qu'il offrait étaient meilleurs et a meilleur marché que 
les fusils de M. Gisquet? Ce fait est grave , il faut qu'il soit bien pré- 
le.se. Je demande donc à savoir si le marché des lusils avec des négociant 
anglais u'était pas conclu avaut cette époque. 
M. le président. C'est ce que j'ai déjà demandé. 
M° Michel. Et moi aussi , car les fusils devaient être alors a un prix 
plus élevé a cause de la concurrence. (Mouvement d'approbation dans 
l'auditoire.) 

M. le président. M. le général Lafayette demande a être entendu 
tout de suite, afin de pouvoir aller ( a la chambre. Huissier, faites-le in- 
troduire. 

M. le g4xeral Lafayette. ( Une partie de l'auditoire sa lève au mo- 
ment où l'illustre général entre dans l'enceinte. ) 

M. le président (après les questions d'usage). Avez-vous connais - 



du marché de fusils contracté par les ministres avec des négo- 
cians anglais? — R. Je ne connais pas les détails du marché; mais j'ai 
su que 1 on avait demandé des fusils aux pays ctraugers. 

D. Savez-vous a quelle occasion 1 on avait fait la demande de ces fu> 
s'ils ? — R. Je vais vous le dire: au moment de la révolutiou de juil- 
let, ma pensée et celle de tous les patriotes fut d'armer les gardes 
nationaux des villes et des campagnes. Après avoir consulté 
les chefs d'artillerie sur les moyens d établir des fabriques ou du 
moins des ateliers de réparation d'armes dans les chef-lieux d'arron- 
dissemens et de départemens , il me parut que ces moyens, tout puis- 
sans qu'ils étaient, n'étaient pas encore suffisans pour armer la garde 

a 
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nationale. Or , d'après les dispositions hostiles des gouvemenieu* 
étrangers, je regardais comme le meilleur argument à employer le soin 
de rendre la France for midable. 

À celte époque la question des fusils étrangers fut agitée. Le minis- 
tre m'en parla; je répondis que j'aurais beaucoup mieux aimé n'avoir 
affaire qu'aux manufacturiers français; mais cenv-ci ne pouvant pas 
fournir assez d'armes, il fallait bien recourir aux étrangers. Je fus donc 
d'avis, attendu l'urgence de notre situai on, de fane acheter des lusils 
partout où nous en trouverions, et comme je voyais dans cet avis 
■ne espèce de responsabilité morale, je crus devoir mettre par écrit nies 
observations et les envoyer a M. le minisire de la guerre. C'est ce que je 
fis. A celte mime époque M. le maivclial Gérard fit porler chez moi 
3 lusils modèles de fabrique anglaise. Je répondis que c'était au chef- 
d'artillcnc à prononcer sur le mérite d<* ces armes. Cependant nous les 
examinâmes ; elles me parurent passaldes. 

M. le président. Ainsi c'est vous, général, qu ; avez provoqué le mar- 
ché de ces fusils? — R. >oii-senlement moi, mais un grand nombre 
d'autres patriotes: nous voulions a tout prix armer la France; nous 
aurions désiré de pouvoir lui livrer des lusils a l'instar de ceux de 
1815. Mais comme nous ne pouvions pas en avoir en assez grande 
quantité pour armer la garde uationale des villes et des campagnes, et 
mettre ainsi tout le peuple français sous les armes, je pensai qu'il fal- 
lait en acheter par lous les moyens el de tous les cotés; pour tout le 
reste , j'y suis resté toul-a-lait étranger. Dès que j'ai eu quitté le com- 
mandement de la garde nationale , je ne me suis plus me'/é de rien. 

M. ta président Vous avei dit que vous aviez écrit une lettre h M. le mi- 
nière de la guerre? — R. Oui ; il doit en effet y atoir une lettre de moi au 
ministère de la guerre ; je l'y ait écrite d'abord pour ne pns me cacher d'une 
chose qui pouvait exciter d w s murmures au rumeur?, mats que je croyais 
utile. Je remplissais un devoir de conscience en prévenant que je n'étais» pas 
reslé étranger à la détermination du gonverm ment. 

M* Lavi au. On a cherché celte lettre au ministère de la guerre , mais 
on ue l'y a pas trouvée. 

M. Marbast. Je demanderai a M. le président la permission de deman- 
der un mot à I illustre général. Je lui demanderai s'il se souvient de s'être 
trouvé au minislèie delà guerre au moment où M. VVandernech offrait 
au maréchal Oérard les fusils renfermés dans la Tour de Londres , d «bord 
aux prix de 2 C francs , ensuite à 18 schellings, ou 2 2 francs environ , et 
ne tlemtmhif d'autre indemnité que ses frais de voyage 

M. ifc général Lapayette. Ma mémoire ne me sert pas fidèlement sur ce 
point. Je sais bien que plusieurs propositions m'ont été faites par des négo- 
ciai ne l'intûuei'R et de l'extérieur. J^i cru de mon devoir de les envoyer 
tous au ministre de la guerre. Celle-là se trouve probablement dans le nom* 
Bre. Je sais bien quelque chose de 22 fr. , mais je ne le sais pas d'une ma- 
nière asseï positive pour l'affirmer en justice. Mais je dois déclarer que, tout 
ën proposant d'avoir recours aux manufactures étrangères, je proposais 
également de Conclure des marchés avec tous les manufacturiers français; 
fe proposai même de n'avoir recours aux étrangers que pour les fournitures 
qui ne pouvaient pal être faites par le cemmeree français. Mon intention 



était qaïl fallait employer tou» les moyens donner le plus de 
ble et dans le plu* bref délai. 

11. le président. Savex-voua quelle quantité d armes a été demandée ao\ 
pays étrangers. — R. Je ne nie rappelle rien tîe cela: n'ayant pas connu le 
marché paf*é par les tnitii»lres, je n ai pas pu connaîlre la quantité deman- 
dée. J'ai dit seulement qu'il f.illait racheter tous les fusil» que l'on trouve- 
rait, couiap la Vendée, par exemple, si on voulait le» Tendre, (on rit) mai* 
surtout les raccoinmodei . 

Al. Marpast. Je voudrais demander a l'illustre général si la propo- 
sition des moyens qu'il a proposés a reçu sou exécution dans les ateliers 
de Paris et dans ceux des départetnens. 

M. le président. Tous ces détails sont étrangers au procès. 

M. Mark a st. Je vous demande pardon , c'est loul le procès. L'illus- 
tre général a dit, avec tout le patriotisme qui le caractérise, qu'il avait 
proposé d'employer d'abord des moyens intérieurs avant d'employer 
des tneyeus extérieurs. Eh bien! je lui demande maiulenant s'il a cou- 
naissanee que des propositions de la nature de la sienne aient eu lieu. 

M. le président. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit, c'est des pots-de- 
t/in. 

M. Marrast. J'ai d'al>ord déclaré que je n'avais pas avancé le fait , 
«t ce sera le moyen de la défense; et je désire savoir si l'on a mis a exé- 
cution les propositions de M. le général Lafayelte , et si , pour deman- 
der des armes a l'étranger, l'on a négligé les manufactures françaises. 
Je ne suis pas venu ici pour faire du scandale, mais j'y suis venu dans 
l'intérêt de la vérité et du commerce fiançais. i 

M. le président. Vous ne devez pas entrer dans ces détails. 

M. Marrast. Ces détails sout publics; tout le monde les connaît; il 
«agit seulement de les fixer. Je ne sais pourquoi l'on revient san.s cesse 
sur des pois-de-vin , puisque précisément nous n'avons point affirme 
le fait; mais nous décimons qu'il n'y a pas eu de marché ; tous les moyens 
d'avoir des armes ont été employés a l'intérieur: y a-l-il eu des dépré- 
dations?... D'ailleurs notre vo»x n'est pas condamnée a mourir dans 
cette enceinte, et la France saura 

M. le président, vivement. Je vous invite a ne pas insister; vous 
pouvez, si vous le voulez, prendre des conclusions. 

M e Laveac et M r Dlpin, avec violence. Entiez, si vous voulez dans 
la discussion, nous sommes prêts. 

H* Micvel. Nous verrons cela ; nous vous attendons. 

M. LaLyette se retire au milieu de violens murmures suscités par 
l'apostrophe de MM" Duptn et Laveau. 

M. Laffitte. 

M. le président. Avez-vous eu connaissance des marchés faits pav 
le minislèi e, pour l'achat des fusils anglais ? 

M. Laffitte. J'en ai entendu parler, mais je ne les connais pas. 

M. le président. Avez-\om eu connaissance de pots-de-vin qui 
aient élé payés, so t a M. Soull, soit à M. Casimir Pener. 

M. Marrast. Tous les témoins déposeront qu'ils n'en ont pas con- 
naissance. JSous savons que c'est M. le maréchal Soult'qm aligné les 
marchés; mais je demanderai, et ceci eat un point important , il est 

_ * 
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très délicat d'interroger un ministre sur un fait de cette nature, car 
on peut le placer entre deux sermens , en exigeant de lui des explica- 
tions sur ce qui s'est passé dans l'intérieur du conseil. Je voudrais, 
dis-je, savoir s'il a été question de M. Gisquet dans l'intérieur du con- 
seil , et si on y a parlé des marchés de fusils qu'on devait passer avec 
lui? 

M. le président. Précisez davantage votre question. 

M . Harrast. Lorsqu'il a été question du marché des fusils anglais, 
a-t-on parlé de M. Gisquet pour être envoyé en Angleterre? 

M. Lafeitte. Je connais les limites de la discrétion que m'impose ma 
qualité d'ancien membre du conseil du roi. S'il y a des faits sur 
lesquels je dois garder le silence ; il y a des choses sur lesquelles je 
puis parler. Depuis le mois d'août jusqu'au 2 novembre, j'étais minis- 
tre sans porte-feuille; et quoique président de la chambre, j'assistais ré- 
gulièrement a tous les conseils; il a été souvent question, pendant cet 
intervalle démarché de fusils. C'est sous le ministère du maréchal Gé- 
rard qne ces marchés ont été commencés, mais il n'y en a eu aucun de 
conclu. Il a été souvent question de M. Gisquet, et je crois qu'il a fait 
des voyages en Angleterre pour traiter l'opération dont il s'agissait. 
Des instroctions ont do loi être données. Je sais seulement qu'on 
s'en occupait, qu'on avait l'intention de faire une acquisition de fu- 
sils anglais; mais je crois, je le répète, qu'il n'y a eu aucune opération 
terminée sous le maréchal Gérard. Il a été parlé de cette opération au 
maréchal Soulf, quand je fus président du conseil, mais je ne me 
souviens pas du marché; si cependant ma mémoire était infidèle et 
que je ue me rappelasse pas certains faits qui eussent quelque impor- 
tance dans l'affaire, je prierais de me les rappeler. 

M. es président. Il résulte de votre' déposition , que M. Gisquet a été 
envoyé en Angleterre par le maréchal Gérard, mais que l'acquisition 
n'a pas été faite sous son ministère. 

M. Lakhtte. Je me rappelle que M. Grsquet est venu me trouver à 
la chambre , pour m'engager a presser le maréchal de terminer le 
marché. 

M. M arrast. Je prierai le témoin de vouloir bien s'expliquer sur la 
nature des difficultés qui empéchaieut le maréchal Gérard de conclure 
ce marché. 

M. le président. Pouvez-vous répondre a cette question? 

M. Laftitte. Jusqua un certain point : ma mémoire n'est pas assez 
fidèle pour me rappeler les conversations que j'ai eues a cette occa- 
sion, car il n'y a pas eu de délil>ération.Ceque je sais, c'est que le gou- 
vernement sentait qu'il avait besoin de fusils, et qu'il avait l'intention 
d'en faire une acquisition en Angleterre; mais je ne puis dire la cause 
qui a empêché le maréchal Gérard de conclure le marché dont il était 
question avec M. Gisquet. 

M. Marrast. M. Laffitte se souvient-il si, lorsqu'on s'est adressé aux 
étrangers pour avoir des armes , on avait épuisé les moyens de s'en 
procurer en France? 

M. le président. Mais ce n'est pas la question du procès. 

M. Marrast. Mais enfiu, M. le président, je vous demande pardon, 
il est important pour ma défense que ce fait soit constaté. 
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M. LAr/iTTB. L'opinion unanime du conseil était la nécessite de se 
procurer la plus grande quantité de fusils possible; on avoil de la 
répugnance a les acheter a l'étranger, et c'est avec peine que je 1- 
voyais. 11 était naturel qu'on donnât la préférence aux manu face 
tures françaises ; mais je dois croire qu'on n'aura pris cette 
décisiou que parce qu'on avait la certitude que les manufactures fran- 
çaises ne pouvaient pas subvenir aux besoins du moment , daus un 
temps donné. 

H. Marrast. Je prierai le témoin de dire s'il n'a pas eu des rensei- 
gnemens sur les conditions onéreuses du marché. 

M. le président. La question que vous adresseï n'a pas rapport au procès. 
(Murmure au banc des avocats et dans l'auditoire.) 

Al. Marrast. Messieurs, je suis vraiment désolé d'être obligé de mettre 
toujours tant d'insistance à faire poser les questions sur lesquelles je crois 
devoir faire interroger les témoins ; mais c'est dans ces détails qu'est tout le 
procès. Je prierai qu'on adresse, en outre, une autre question au témoin : 
je désirerais savoir si M. Lafïilte a entendu se plaindre qoe d'autres négo- 
ciant aient proposé en même temps d'autres marchés a plus bas prix. 

M. le président. Je vous répète que ça n'a pas rapport au procès dout 
il s'agit, c'est de savoir si MM. Soult et Perier ont reçu ou non un pot-de- 
vin. ( Nouveaux murmures daus l'auditoire et au banc des avocats. ) 

M. Marrast. Mais, M. le président, je vou» demande pardon. 11 est impos- 
sible si on ne me laisse pas adresser de questions.., 

M. Laffitte. C'est une affaire dont je me suis toujours éloigné, cl dont je 
n'ai même pas voulu prendre connaissance par un atntimgHt que la couiy 
comprtndra. (M. LaffiUe appuie sur cette dernière phrase. Chuchotlcmens 
dans l'assembiée. ) 

M. Dupont (de l'Eure) est introduit. 

M. le président. Avez-vous eu connaissance des marchés do fusils 
anglais faits d'après les ordres du ministre de la guerre? 

M. Dupont (de l'Ecrê). Je n'ai eu ancune oonnaissanec , à propre- 
ment parler, de ces marchés. Aussitôt que le ministère fut formé, un 
de ses premiers soins fut de rechercher les moyens les plus 
prompts, les plus efficaces, de pourvoir a l'armement da l'année 
active et des gardes gardes nationales de France , et de se procurer 
des armes à l'étranger si cela était jugé indispensable. Plusieurs per- 
sonnes très sages proposèrent de former de grands ateliers pour la la» 
brication des armes a Paris , où on aurait pu employer vingt-cinq a 
trente mille ouvriers; mais ce moyen fut jugé impraticable et repousé. 

POOR MON COMPTE, JE REGRETTAIS QU'ON n'en EOT PAS PAIT L'ESSAI (M. 

Dupont appuie fortement sur cette phrase); mais il ne m'appartient pas 
de taire prévaloir mon opinion dans une question qui n'était pas dans 
mes attributions. 

Une mission roT donnée a une personne que je ne connais pas, que 
je n'ai jamais rue , mais que je crois être M. Gisquet , qui se rendit 
en Angleterre pour prendre des renseignemens ; pour savoir s'il serait 
possible au gouvernement de se procurer quelques centaines de miU 
tiers de fusils pour armer la garde nationale. Je me rappelle que cette 
mission fut donnée ; mais j'ai toujours ignoré les instructions que m. 

GISQUET AVAIT REÇUES, ET LE RAPPORT Qu'lL P1T AC MINISTRE DE LA 
6 VERRE. 
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Tout ce out je me rappelle, c'est que te ministre fit déposer plu- 
sieurs modèles de fusils qui furent examinés par des hommes de l'art , 
beaucoup plus capables que mot de juger de la qualité de Ces fusris. 
Ils les trouvèrent peu propres a être mi«* entre les mains d'une armée 
active, pour faire le service en campagne, parce qu'on pourrait crain- 
dre de graves et nombreux acariens; miis cependant ils déclarèrent , 
qu'ils |>ouvaient être employés pour armer la garde nationale. 

Depuis, j'ai entendu dire qu'il avait clé passé un traité avec M. 
Gïsquet poui l'acquisition de deux ou trois cent mille fusils; j'ai en- 
tendu dire que les fusils qu'il avpit livés étaient d'une qualité fort 
inférieure, et de plus à «m prix supérieur a celui auquel dwitres per- 
sonnes prétendaient qu'elles auraient pn les fournir de première qua- 
sité. Je ne sais si le traité a été conclu par le maréchal Gérard ou par 
le maréchal Sotrlt. Cependant je pense que c'est par le maréchal Soult. 

Voila tous les relise gnemens que )e ruis donner à la cour. Je ne 
pourrais maintenant que répondre aire interpellations qui me seront 
faites par les prévenus. 

J'ajouteiai cependant que je n'ai rien su personnellement des bruks 
qui ont circulé dans le public. La preuve en est que je n'en ai rien 
d<t, car s'il lût venu a ma connaissance qu'il y eût corruption, je me 
serais cru coupable de guider le silence; aucune considération ne 
m'aurait cm|>eché de remplir le devoir qui m'était imposé comme mi- 
nistre au couscil du roi, ou comme débuté a h tribuns». 

M. Marrast. N'a-t-on pas prévenu M. Dupont de l'Eure que d'au- 
tres personnes avaient soumissionné en même temps que M. Gisquet? 

M. Dupwt ( de l'Eure). M. Poubel, mon secrétaire particulierau mi- 
nistère de la justice, m'a averti qu'une personne l'avait prévenu qu'tl 
y avait dans l'acquisition qu'on se proposait de laire du tripotage. 

Ce->t M. Poubel qui m'a rappelé, il y a (ptelquc temps ,' qu'il m'a- 
vait parlé de cela; moi je ne m'en rappelle aucunement , en me repor- 
tant au lem.is où j'étais ministre ; cependant je suis éloigné de dire qu'il 
ne me l'a pas dit, au contraire. Il l'affirme, c'est qu'il me l'a dit. 

Quant à la question relative aux soumissions qui aura.ent été faites 
en même temps à meilheur marché, je répondrai que je l'ai appris de- 
puis, et j'ai ressenti cette inquiétude qu'on éprouve quand on est in- 
certain , qu'on ne sait quel parti prendre ; si on doit se taire ou élever 
la voix. Je ne peux que répéter que je l'ai beaccoop entendu nias. 
( Sensation. ) 

M. PoUBFI., r.X-.SKi: HÉTAÏRE DE M. DcPOXT ( DE l'EuRE ) , EX -MINISTRE 

DE LA JUSTICE. 

I 

M. le président. Avez-vous quelque connaissance personnelle des 
faits qui ont dunné lieu au procès? — R. J'ai entendu dire en propre» 
ternies à M. Brémont , avec toute l'assurance d'un honnête homme, et 
d'un homme complètement convaincu : 

11 s'ag«t d un marché de lusds que M. Soult et M. Casimir Perier 
cherchent a conclure avec M. Gisquet. Je viens vous prévenir de 
cette circonstance, afin que vous en avertissiez M. Dupont (de l'Eure), 
ot que sa religion ne soit pas surprise. Le marché sera lait avec un 
çot-de-vin pour MM. Soult et Perier. M.Bremont me le disait de roo- 



uiere à im faire» rwir qail «a avuit la conviai ou U paus «empiète, je 

le dis a M. Dupont (de l'Eure), et lui eu donnai note; uau corn in* en 
ne 1« regardait pas, il n'en parla pas au conseil. Je ne m'en suis .sou- 
venu que lors de la saisie de la Tribun*;. 

M. le président. Lorsque vous avez entendu dire cela à M. de Rrc- 
rnoot, yous lui avez sans doute demandé des explications à ce sujet? 

— R. Il me le disait d'une manière si positive, que je ne pouvais con- 
cevoir de doutes , et je n'avais, par conséquent, pas d'explications à 
demander. 

D. C'est sur la seule déclaration de M. Breiuont que vous avez pré- 
venu M. Dupont (de l'Eure). M. Dupont dit que vous ne laves prd- 
v«u que dune manière vague; et que si vous l'eussiez lait dune 
manière plus positive il en eût parlé au couseil des ministres. 

— R. Je répète qu'a cetle époque M. Dupont (de l'£uie) était prooc- 
cupé d'autre* choses : celte allai re ne le regardait pas ; il me dit que si 
l'occasion s'en présentait il en parlerait au conseil des ministres. Je ue 

• me suis pas occupé d'avantage de celte affaire: ce n'est que plus tard 
qu'elle m'est reveuue à l'esprit. Au surplus, M. Biemout peut donner 
toutes les explications que vous désirerez à ce sujet, et je suis sûr qu'il 
ne désavouera rien. 

D. À quelle époque M. Brcniont vous fit-il cette révélation? — B. 
Je ne pourrais au juste eu préciser le jour. 

D. Quel était alors le ministre de la guerre? — R. C'était M. le maré- 
chal Gérard. 

D. On vous par|a de corruption, de tripotages, de pots-de-vin ; quels 
sont les ageiis que vous a cité M. Bremout? — R. U m'a cité M. Gis- 
quel, sous le patronage de M. Casimir Pener. 

D. M. C. Pener avait-il alors sou portefeuille? — R. Non, M. Je 
■président, il ne l'avait pas. 

M' Dupi> . Le témoin déclare qu'il ne s'est rappelé ces faits que lors 
du procès de la Tribune. De l'autre côté, il dit que M. le maréchal 
Souft n'était pas au ministère de la guerre : ce lait est grave , je prie 
MM. les jurés de l'apprécier. 

M. le président. Ceci appartient a la défense. Si vous avez des in- 
terpellations a adresser au témoin, adressez-les-lui. 

D. Où demeure M. Bremont ? — R. J'ai entendu dire qu'après avoir 
été «Haché au Constitutionnel, il était maintenant employé au Sténo- 
graphe des chambres. 

M. lb pftésn>E*T. Il f.tndra le* faire prévenir. En vertu du pouvoir discré- 
tionnaire , j'ordonne que M. Brcniont soit assigné à l'instant. 

M. le piti.siDB.iT à M. Dupont (de l'Eure. ) Vous venez d'entendre la dépo- 
sition de M. Poubele, qui prétend vous avoir prévenu; celle déposition ne 
précisent elle pas vos souvenirs. 

M. Dupont (de l'Eure. ; J ai une telle confiance en M. Pouhel , que je ne 
doute pas qu'il ne m'ait dit tout cela-, mais je suis convaincu qu'il n'a 
•ans doute pas bien précisé les faits de tripotage el de corruption. 
M. Pouhel ue jugea paît à propos d'eulrer dans de plus gr.tods détails, 
et se borna à médire qu'il y avait corruption. Je me suis servi du mot de 
corruption, mais il parait que AI. Poubel av.tit employé celui de tripo- 
tage. Je repète que je n'ai pas pu parler de celte accusation au conseil . 
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parc» tpe jo u'en avais pat la preuve. Je me rappelle qo'à cette époque on 

parlait beaucoup moins da marché qo'on ne l'avait fait quelque temps 
auparavant. Dana les premiers jours qui suivirent la révolution , on pan- 
lait constamment de la nécessité d'armer la nation tout entière. C'était tons 
les jours au conseil l'objet de conversations , et lorsque M. Cisquet eut 
été en Angleterre, lorsqu'il eut fait part du résultat de son voyage, lors- 
qu'il eut déposé kes fusils et qu'il s'agit de les examiner on n'en parla 
plus, Cette affaire fut d'abord dirigée par M. le maréchal Gérard , puis 
ensuite par le maréchal Soult. 

Si des ordonnances ont été rendnes par la suite , elles ont sans doute 
été contre signées par le dernier de ces maréchauds ; «jmnd au fait de 
M. l'oubelc, je ne me le rappelle pas ; mais je ne le conteste pas , parce que 
j'ai en lui une confiance entière; seulement, si j'eusse eu la preuve de ce 
fait, j'en aurais parlé au conseil des ministres* mais je ne l'avais pas. 

M. l 'oc bel. M. Frétnond en a parié aussi à M. Gauchois-Lemaire , ré- 
dacteur en chef du Constitutionnel. 

M. Marrast. Je demande que l'on fasse entendre M. Bermel. ( Dans 
ce moment plusieurs députés demandent à se retirer pour assister a k 
séance de la chambre. ) 

H. Podbel et M. DurojtT (de l'Eure). Messieurs, tous pouvez vous 
retirer. 

M. le général Lamarque est introduit. 

M . le président. Avez-vous connaissance des marchés de fusils an- 
glais ? 

< M. le général Lamarque. J'en ai entendu parler. 

M. le président. Es t-il à votre connaissance que des sommes aient 
été prélevées à titre de pot-dc-vin par le ministre de la guerre et M. C. 
Périer? — R.Kon. 

M. Marrast.AU réunion Langlait n'aurait-il pmëté dit qu'un Stras- 
bourgeois était venu soumissionner pour une fourniture considérable de 
fusils, et que si ce Strasbeurgeois n'avait pas obtenu de marché , c'est 
u'il n'avait pas voulu faire de tripotages; c'est-e-dire donner un pot- 
e-vin de 50 ou 40.000 fr. 

M. le général Lamarqce. Uu député a dit qn'un de ses compa- 
triotes , un Alsacien, avait offert de fabriquer 40,000 fusils livrables en 
peu de temps mai! qu'on lui avait demandé un pot-de-vin de 40,000 f. 
Ce fait a été dit par M. Kœchlin, qui l'a répété, soit a la réunion Lan- 
glait, soit plus tard » la réunion Leintier. 

M. le président. Vous n'avez aucune connaissance personnelle de ce 
lait? 

M. Lamarqoe. Je ne l'ai appris, que comme je viens de l'annoncer. 
M. Marrast. Je prie M. le président de demander au témoin, si, des 
les premiers jours de la révolution , avant que le marché fût projeté , il 
n'a pas proposé au ministère de racheter 40,000 ou 50,000 fusils qui 
étaient dans la Vendée? Si on ne pouvait pas avoir ces fusils a 20 ou 
25 francs au plus, et s'il n'a pas indique des moyens faciles d'avoir des 
armes ? Si on ne lui a pas présenté un fusil de nouvelle invention, 
dont le prix était très modéré, qu'il aurait envoyé au ministère pour 
voir si on pouvait en faire usage, et enfin si cette dernière proposition 
n'est pas restée, comme les autres, sans résultat. 
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M. Lamasqcs. En efiet, dès le* premiers jours qui suivirent noire 
révolution, l'idée de racheter ces fusils me vint, parce que je trouvai 
que c'était un moyen facile de désarmer la Vendée, 

Je m'informai s il n'y avait pas un négociant habile, prudent et ac- 
tif qui pût se charger de cette opération. L'on m'indiqua M de 

iNantes, |c l'invitai à se rendre a Paris, car je n'aime pas à me mêler 
d'affaires d'argent. (M. Lainarque sourit à . cette phrase.) Je lui facili- 
tai les moyens d'arriver au iniuistère, afin de conclure les marchés; 
il acheta 2,000 fusils, au prix moyen de 16 fr. 50 c, je fus étonné 
peu après d'apprendre que ce marché, conclu par M. Gérard, av.ut 
été rompu par M. Soult : j'en demandai la raison à ce négociant; il 
ne pouvait la daviner, et m'aflirma que cette rupture était survenue au 
moment ou ses achats se icsmenl avec le plus d'activité, cl où il était 
sur le point de livrer 8 à 9,000 fusils, et qu'il lui était facile d'en 
.uheier encore 15,000; le témoin, au reste, sera entendu ej pourra 
donner de plus grands détails. J'ajouterai qu'une somme de 5,000 fr. 
fut mi>e à sa dispositon par le préfet de la Loire-Inférieure, et servit 
à acheter 900 fusils qui revenaient a 5 fr. et quelques centimes. Pour 
faire obtenir de l'argent, j'éprouvai beaucoup de difficultés, et le 
marché fut rompu. 

Quant au fusil de nouveau système dont il a été parlé, il m'avait été 
remis par M. Justin; c'était un fusil à percussion. Je ne sais si on a 
trouvé des incouvéniens a en faire usage. 

M. BIarrast. Je demanderai au général s'il ne lui a pas été adressé 
quelque plainte sur la mauvaise qualité des fusils. 

M. le général Lamarqof.. J'ai vu par hasard deux de ces fusils qui 
avaieul été apportés à la chambre par M. de Corcelles. Je les ai trou- 
vus extrêmement mauvais. 

M. MACGtJItt. 

M. 141 président. Que savez-vous relativement au marché des fusils ? 
— R. Je n'ai que des bruits a rapporter. Je me rappelle seulement un 
fait. Je sais que dans une réunion de députés il a été question du mar- 
ché des fusil»; on nous a môme apporté deux de ces fusils, l'un de fa- 
brique anglaise, entièrement mauvais, et l'autre de fabrique française, 
<Jui nous parut réunir toutes les qualités désirables. Des fusils français, 
faits sur le modèle de celui que nous avions sous les yeux, a ce que 
nous dit la personne qui nous les présentait, avaient été refusés par 
M. le ministre de la guerre, et je croi-s rsôme me rappeler que quel- 
qu'un de nos collègues dit, à cette occasion , qu'il y avait eu quelques 
pots-de-vin demaudés. 

M. le président. Vous rappelez- vous l'époque où il fut question de 
cela? — R. Je ne pourrais pas le dire d'une manière précise. — D. 
Vous rappelez-vous si ce refus eut lieu sous le maréchal Gérard ou 
sous le maréchal Soult. — R. Ce fut sous le maréchal Soult. — D. Sa- 
vez-vous si des sommes d'argent lui ont été comptées ainsi qu'à M. Ca- 
simir Perier? — R. C'est ce que je ne sais pas. — D. Auriez-vous 
connaissance de certains propos tenus par M. Koechlin. — R. C'est 
M. Kœchlin lui-même, je crois, qui nous a raconté le fait que je viens 
decittr. Cependant je ne me rappelle pas bien si j'ai entendu le propos 
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de )a bouche» de M. Koechlin ou s'il m'a été répété par plusieurs de nos 

collègues comme venant de lui. 

D. Mais vous êtes sflrquele propos vient de M. Kcech lin? — R.Ouf, 
très cei tainement. 

M. Marrast. M. Mauguin n'aurait-i! pas reçu une lettre de 
Londres , dans laquelle On lui aurait donné connaissance de 
deux marchés , l'un patent et Pautre secret ; que même ce 
bruit Pesait scandale a la Bourse de Londres; le fait est-M vra»? — 
R. J'en ai parlé à plusieurs personnes , mais je n'ai pas pu le vérifier. 
Mais je déclare sur mon honneur que l'on m'a écrit de Londres que 
deux marchés avaient été conclus. La personne qui m'écrivait moflrail 
même de m'envoyer l'original des deux marchés. Je lui avais 
écrit comme député, et j'acceptai avec empressement la proposition 
qu'il m'avait faite de m'envoyer la copie de ces deuv marchés. 

M. le président. Avcz-vous cette lettré sur vous? — R. Non, mon- 
sieur le président, je ne pensais pas devoir m'en servir. 

31. M a mu st. Je vais avoir l'honneur d'adresser au témoin une autre 
question qui semble s'éloigner du procès; mais il faut bien que nous 
parlions du marché de ces fusils. Je prie donc M. Mauguin de vouloir 
pien nous due s'il n'a pas reçu de plaintes sérieuses sur certaine* opé- 
rations de la maison Perier ? 

M. i.e président. Celte question est étrangère asix débats ; je ne veux 
pas la (aire au témoin. 

M. Mahiust. La question que je provoque a été soulevée dans les 
débals; voila pourquoi j'insiste. 

M. le président. C'est mutile. 

M. Mauguin. Je prie la cour de vooloir bien me permettre de mo 
retirer. 

M« Dupin. M. Mauguin pourrait-il nous dire si M. Soult et M. Pé- 
rier étaient nommes dans celte lettre? 

M. Malclin. Je vais vous préciser les laits. Les marchés existaient. 
L'intention d'un très grand nombre de députés qui trouvaient ces mar- 
chés beam oup trop chers , et qui se pla gnaient que de telles commandes 
avaient ^lé laites h des personnes qui n'orna cul aucune garantie pour 
lu validité des fournitures, se pi 01 osaient de demander des explica- 
tions à ce sujet. Quant à moi, je u avais pas écrit à Londies pour de- 
mander de tels reuseiguemeus; ou m'a prévenu en me les donnant; et 
uou-seulemenl ou me les a donnés, mais on m'a dit que non-seulement 
a la hou i se de Londies, mais dans tous les salons on blâmait les 
engagemens du ministère français; ou blâmait la mauièie 'dont 
ces marchés avaient été conclus. On me disait très explicite- 
ment : deux marches ont été conclus, et j'espère pouvoir vous en 
communiquer les originaux. Je répondis à la personne: Envoyez-les- 
moi. Ou ne parlait pas, à la vérité , de tel ou Ici ministre ; mais il est 
bien évident que l'on ne pouvait parler que du ministère, et qu'ainsi 
Jes ministres y étaient compris. 

M p Dupin. Ils n'y étaient pas compris, puisqu'ils n'y étaient pas 
nommés. ( Eclats de nre. ) 

M. lè président. 11 paraîtrait que la personne qui vous écrivait ue 
vous parlait que par ouï-dire? 



M. AlsuaoM>. U me sëràit'diffieile de répondit* une telle observation, at- 
tends que j'ignore jusqu'à quel point mon correspondant peift pénétrer 
dans le» secrets de le diplomatie. (On rit.) 

M. Bftanr . conseiller. Vous dites que Ton vont a promis les originaux. 

M. Maigh>, Oui, cl j'ai même écrit que l'on me ferait plrisir tle me les 
envoyer , surtout pour tout ce qui était relatif à ce double marché; mais 
mon correspondant en es* renie là. " ' 

M. le paéaioKNT. Je prie Al. Mauguin de vouloir bien me dire quel est le 
nom de la [>ersoune qui lui écrit ait, m c'est un fournisseur ? ■ . 

AI. Al a tenu. C'est précisément ce crue je ne puis dire. 

M. le phesiuent. Vous parlei d'une lettre qui coulicut des faits graves ejt 
tous iu> voulez pas faire connaître le nom île la personne qui Tons récrit. 

M. Mai-ccin. Je déclare sur l'honneur que 'celte .lettre m'a été écriie J 
mon correspondant n'est 'point fournisseur , il est inutile de le dominer. 1 ' 1 

M. i.b esfcstoKHT. M Vf. les jurés apprécieront TOtrc refus. 1 

M" Michel- Je préviens mes adversaires que je veux bien ne pas' argu- 
menter sur ce point de la déposition. 

L'a juré à M. Mauguin. La personne qui tous écrivait accqsaitncUelos mi- 
nistres ou seulement les bureau i du ministère. 

M. VLuccun, eu souriant. Llle parlait du ministère, et je pense que dans 
le ministère il faut bien comprendre les ministres. (On rit.) Si je l'eusse in- 
terrogé au sujet îles minitflres ou de leurs employés, je ne sais pas ce qu'elles 
m'auraient répondu : mais je pense qu'elles ne devaient pas savoir dan* 
quelle caisse précisément devait aller l'argent. (On rit.) 

• • ■ : . , : 

M. DB DHICOL t:\ ll.LE. 

i. — ' I . 

Al. le président. Savcz-vous quelque chose relativement aux débats? — 
H. Je ne connais pas précisément les cétails du marché de fusils, mais j'ai 
tu celui d'un Français qui était eu Angleterre, et qui, désirant obtenir une 
fourniture, vint en France pour s'entendre avec le gouvernement. Je ne 
suis pas trop sûr du nom de ce négociant, cependant c'est autant que je pnis 
m'en rappeler, un M. liarnay. C'est une société qui a fourni les fusils, ce 
n'est pas une seule maison. Lorsque le chef de celle maison eut ma- 
nifesté le désir de faire dos fournitures, on lui dit : parte* poar Pa- 
ris, vous avez le temps encore de traiter. Ix> gouTf mco;ei.t ne peu* 
pas conclure tle marché avant huit jour*. VI. liarnav, arrivé à Paris , écri- 
vit à .M. le ministre de la guerre pour lui demander une audience; il re- 
çut une invitation de passer au ministère, il s'y rendit; on lui demanda 
ses conditions. « Avant de vous fairé connaître mes conditions , t'il Al. 
Barnay au ministre , je vous prie de vouloir bien me dire si vous avez l'in- 
tention de traiter avec moi. » INon , lui répondit le ministre, j'ai traité de- 
puis trois semaines; dans ce ens, ajouta Vi, Harnay, je n'ai plus rien à 
vous dire , et H vint me voir. 11 me d t qu'il serait bien flise de connaîtra 
la date précise du mari ht ; que, d'après ce qu'on lui avait dit en Angle- 
terre , le marché n'était pas sigm , que d'apjcs ce qu'on lui avail dit a Patis, 
il était signé depuis trois semaines. .VI. liarnay avait l'ail le voyage de Ca- 
lais à Paris, avec un autre individu qui devait également être soumission- 
naire du marché , ce qui prouve bien évidemment, quoi qu'en ni t dit le mi- 
nistre de la guerre, tjue le marché n'était pas passé. Or, l'individu avec le- 
quel M. Barnay s'était rencontré , se nommait Qitquet. Al. Gisquet , ainsi 



«ma je ?ieo» de 1« dire* avait fait, avec ta fille, la rûul* de Saint- Omet- à 
Paris , dans la luèajie malle poste que M. £aruay. Voilà, M. le président, ce 
que je sais, et que je dis là , je l'affirme sur l'honneur ; voici encore eue 
lettre importante dont je vous prie de vouloir bien prendre connaissance. 

M. le MâaiDEHT. Voici celte lettre ; , 

• Depuis Long-temps , mon cher député , je me propose de vous 
donner quelques renseignemens au sujet de la fourniture des deux 
cent rriilée fusils anglais ; les voici : Du 1 5 au 20 décembre 1 85o , 
j'écrivis de Londres au ministre de la guerre, poor le prier de 
m ad mettre en concurrence pour la fourniture des 200,000 fusils; 
que sous peu de jours je serais à Paris, et que , si le marché n'était 
pas conclu , j'aurais Tuonneur de lui soumettre des propositions. 
Du 22 au a5 décembre j'arrivai à Paris , et j'écrivis de nouveau 
au ministre, qu'étant arrivé , s'il désirait entendre mes propositions, 
il voulût bien m'indiquer une audience. Je reçus le lendemain, un 
mot du colonel ayant le département de l'armement , qui me filait 
une audience pour le lendemain 1 1 heures. Je m'y présentai. M. le 
colonel me demanda quelles seraient mes offres? Je lui observai , 
qu'avant d'entrer en matière, je désirais savoir si le marché des 
200 mille fusils était conclu et signé j car, ajoutai-jc , les fusils que 
je pourrais fournir, provenant des mêmes fournisseurs, il leur serait 
impossible d'en livrer une plus grande quantité dans le temps don- 
né. M. le colonel me dit que le marché était signé il y avait trois 
semaines : alors je n'insistai plus, puisque l'affaire était faite. Mais il 
médit qu'il exigerait des fusils de longueur et de calibre français , 
que le marché était tel , qu'il n'aurait pas accordé six mois sans cet- 
te condition. Il me demanda quel eût été mon prix, et je lui dis 
que j'aurais pu fournir à 3i f. a5c. , mais des fusils de longueur et 
de calibre anglais , et il observa que mon prix aurait été bien plus 
favorable, ayant accordé 3a f. 5o c. ou 5a f. 75 c. 

« Il importe de savoir la date du marché ; car, même au reçu de ma 
première lettre , on n'aurait pas dû conclure «ans attendre ma con- 
currence. Or, si le marché est ou du 20 décembre ou d'une date 
postérieure, on aura droit de demander au ministre pourquoi il a 
accordé une fourniture à 3a f. 5o c. quand on la lui oflrait à 3i f. 
25 c. Les fusils fournis , sont de longueur et de calibre anglais , et 
au mois de juillet la fourniture n était pas encore comnlette. 

« Je ponse que le moment de la présentation du budget est favo- 
rable , et que vous ferez bien de porter votre investigation sur cette 
partie du service. 

« J'espère que vous vous portez bien. 

« Recevez mes salutations bien affectueuses. F. Vicier. 

« 10 septembre i85i. » 

M. lb PBÉsiKEJVT. On demeure M. Barnay ? 

II. Majuust. Il est parti. 
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M* Michel, 11 est «le la loyauté de la défense, de déclarer que lea mar- 
ches sont antérieurs à la lettre dont tous Tenez d'entendre la lecture. 

M* Lavbao. 11 résulte de cette lettre, que M. Vigier ne voulait entrer 
en concurrence que pour les fournitures, cl qn'H annonce qu'il pouvait 
livrer les fusils à SI francs au lieu de SA fr. 60 centimes; mais il était trop 
tard i le marché était conclu arec M. (ïisquet. 

M* Michel. La différence de Si francs a S 4 francs 50 centimes méritait 
quelqu'attention. 

M" Lavau à M* Michei. Vous ne connaissez pas le marché. 

M* Michel à M' Laveau. Gomment ! nous ne connaissons pas le marché , 
nous l'avons entre les mains. 

M* La? mu;. Quand des négocians anglais ont offert de livrer des fusils à 
tel prix, ils n'avaient pas la prétention de Jes livrer à Paris ; ils entendaient 
que le gouvernement les prendrait a Londres. Je prouverai que M. Gisqaet 
a obtenu, pour le transport de chaque fusil, de Londres à Paris, une somme 
de S FRANCS 50 CENTIMES. (Eclats de rire et murmures dans tout l'au- 
ditoire.) l'i 

M* Michel. Je demande à faire connaître le prix réel du marché tel qu'il 
est dans le contrat. MM. les défenseurs de la partie adverse ne pourront 
pas les révoquer en doule. Voilà ce que j'ai à dire. 

M. le PBEsiDEJiT. Ce n'est pas nécessaire. 

SI* Michel. Je vous demande pardon , monsieur le président, il faut tout 
dire et lout lire. C'est le point le plus important du procès. MM. les jurés 
ont soif de connaître sur quoi le procès a lieu. 

JM. le pafeMDEHT. C'est inutile, pluî tard nous verrons. 

M» Michee. C'est très utile, M. le président; il iaut que MM. les ju- 
rés sachent le prix des lusils rendus a Pans. 

M. le président. Il résulte que l'offre faite par M. Vigier présentait 
un léger avantage. 

M. de Baicqueville. Pas aussi léger que vous voulez bien le dire, 
M. le président; et ce qui m'a frappé, ce qui m'a paru fort singulier, 
et surtout très louche , ce u est pas tant encore le marché ; car, bien 

Î[u'il soit exhorbitant, je croyais que la France, ayant besoin de 
usils , pouvait bien ne pas regarder a 22 , 25 , 30 et 32 francs, 
dans un moment d'urgence ; mais ce qui m'a paru , je le répète, fort 
singulier, fort louche , c'est que pouvant avoir de bons lusils à bon 
marché, MM. les ministres aient voulu à toute force avoir de mauvais 
fusils et les payer horriblement cher. 

On dit k Londres a M. Barnay, partez, il en est temps encore. M. 
Bar nay s'embarque avec M. Gisquet, qui venait aussi pour passer un 
marché avec le ministre de la guerre ; ce marché, M. Gisquet l'a passé. 
Donc, quoi qu'en ait dit M. le ministre de la guerre, il n'était pas passé 
trois semaines auparavant. 

M. Mahrast. C'est évident : M. Gisquet, M 11 » Gfsquet et M. Barnay 
étaient dans la même malle-poste. 

M. de Bkiqueville. Il est encore un fait qu'il importe de constater. 
Dans la session dernière, M. Murât porta a la chambre deux fusils, 
l'un et l'autre de fabrique aaglaise. L'un , parfaitement établi , coû- 
tait 34 fr. ; l'autre, semblable en tout point aupremier, coûtait 351.; 
je n'aurais pas osé le tirer h demi chargé. J'en parlai a M. Baude; je 
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lui dut qu i L étant exlraordimuxii que de si mautnls Uisih» coûta sseut 
cher; M. Baude me réposadrt: Mai* ilsne sont pas déjà s: cher : 
Tendus U Smnt-Omer, lis ne coûtent que 19/r.; et cependant, M. le 
président, dsnous s ont comptés 3 1 francs 90 centimes. Tout cela, je 
\Oin l'avoue, laisse beaucoup de lourde dans mou esprit. 

M. le président. Vous n'avez cependant pas connaissance que des 
sommes aient été données aux ministres , à M. le maréchal Soult et a 
M. Casimir Perier , par exemple. 

M. pe Briqueyii.le. Je ne puis pas avoir connaissance de fait* de cette na- 
ture. J'ai encore enteudu', dans la réunion Loiotier, plusieurs députés ré- 
clamer sur l'armement des gardes nationales de leur département, l'ont le 
monde. Je do» le dire, se plaignait des défauts innombrables de* fusils que 
l'on »va:t distribués. Il est bien clair que nos manufactures no pensent 
fournir qu'nne certaine quantité de fusiU. Ce ne sont pas les canons, lesba- 
gnettes ni les Ivois qoi manquent, ce sont le* platiues; mais, encore un conp, 
on pourrait faire venir de l'étranger, et même de (Angleterre, de hom fusils 
et à un pris honnit-, à moin* qu'on ne veuille dire que ces fusils à bon 
marché en Angleterre, puisque, rendus à Si Orner, ils ne coûtaient que 
49 franct, d'après M. Bande, doivent coûter 14 franc d'entrée a Pan», puis- 
qu'on les y p;iie 55. (On rit.) 

M. Marhast. M de Briqueville sait il si tous les fusils qui ont été distri- 
bués nux g>rdcs nationales sont mauvais. 

M. de Briqveville, C'est ce que je ne puis pas dire. 

M* Dbpin. Nous ne pr« tendons pas dire non plus qu'Us soient tons bons, 
puisque, mii uu envoi d'un millier Je fusils, il y en a toujours bien cent ou 
cent cinquante mauvais. 

M. le président. Monsieur Bricqucville, vous pouvez aller vous asseoir. 

M. Salverle est ei suite appelé. 

M. le i>résipf.\t. Avez-vous eu connaisjarec d'un marché de fusils dans 
lequel MM. Soult et Perier auraient prélevé un pot-dc-v in ? — K. .Non. 

M. Marrass. Je désirei ai» demander au témoin s'il n'assistait pas à la 
rénnion Langlet, lorsqu'à été tenu le propos rapporté par MM. Uuiarque et 
Mauguin?— R. Je me rappt lleque M. kœcblin ait parlé d'un marché proposé, 
mais je n'ai à cet égard qu'un souvenir confus. 

M. le président. Vous ne pourriez pas préciser les expicssions dont se se- 
rait servi M. Kœcblin h cet égard. — R. Je ne me le rappelle pas. 

M. le président. Avez-vous eu connaissance des maichés de fusils anglais? 
— R. Aucune connaissance. 

M. Marrast. Nous n'avons fait appeler M. Podenas que pour certifier le 
propos tenu par M. Kœcblin en présence d'un grand nombre de députés, 

M. de Podenas. Je me rappelle que quand nous étions réunis chez l*en- 
glet, il y fut question de fusils qui auraient été offerte a des conditions plus 
avantageuses . ue celles qui avaient été agréées à la mémo époque. 

M. lb presiÙlst. A quelle époque était ce? — R. Au mois de mars. -— 
D. Savez-vous si c'était sous le ministère du maréchal Gérard ou sous celui 
du maréchal Soult? 

!t. C'était sous le ministère do maréchal Soult. 

M. Mabbast. Le témoin sait il pour qnel motif ces fusils ne furent pas 
acceptés? — R. Non. 

M. Persil. N'aurait-il pas été parlé de pot oVrin «igé dans les bnresos 
de !a gnerre? — R. Je ne rappelle pas. 
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M. lr pnéoiDENr. Dites ce que vous sivéi relativement aux marchés de 
fusils anglais? — rt. Je n'ai aucon rensei nement \ cet égard. 

D. AvcrvouD eu connaissance que des wmmrt aient été prélevée* pat 
MM. Sonlt et Pctiier h frire de pot-de-tin? — R. Non, 

M. Mabhast. Nous n'avons fait citer M. le général Thiav* que pour Ta*» 
terroger sur le propos dont il a été question et sur I» qualité des fusil». 

M. le général Tiiiars. Mes souvenirs sont Iré* vague», ce sont de* eoo. 
versations qui m'ont été répétées , encore je ne pois pas bien préciser les 
interlocuteurs ; Je ne sais si nvi mémoire me sert mal ou si, me trouvant 
dans une salle voisine , je n'ai' entendu que des bruits vague* , incomplets. 

M. Mamust. M R 'a fçi t de savoir sr vous* a ver entendu dire qu'un pot-de- 
vin de 30 ou 40. 000 fr. eût été demandé, et s'il est h voire connaissance 
que la qualité des fusils fût mauvaise. — 11. Je n' i pas entendu parler de 
poldevin , mais quant a la qualité des fusils, tous les gardes nationaux de 
mon département se plaignent que les fusils anglais sont d'uue qualité beau- 
coup inféticurc aux fusils fraudais. 

M. (ÏCUOT. 

M. le pithsiDE-sT. I'ouvcz-vous donner quelques rénseigneinens sur les 
mareliés de fusils ? 

M. *Gcixot. i\on, aucun marché n'a été conclu pendant que j'étais minis- 
tre. — D. Ksi -il à votre connaissance qu'une somme d'argent ait été deman- 
dée à litre de pot-de vin pour l aequisilion de ces fusils? — K. Mon, aucune- 
ment. 

M. ManaasT. Je prie M. le président d'interroger le témoin sûr le fait du 
désarmement de la VenJee. 

Tout à l'heure, l'honorable général Laraarqnc , que vons avez entendu, 
a rendu hommage à ses intentions. 

M. 1 a piiksiuRNT. Je crois inutile d'à lrc*er cette question an témoin. Ce 
n'est pas de cela qu'il s'agit dans la plainte. ( Murmures d rus l'anditoire. ) 

Au basc dss avocats. Mais c'est inconcevable ! 

M. Mabsast. Ku vérité , je ne sais comment faire: il m'est impossible de 
me défendre. Je regrette d'être constamment obligé d'insister pour luire 
poser des questions , mais je les regarde comme importantes pour établir 
ma défeuse. ( Léger murmure approbateur dans l'auditoire. ) 

Après quelques inslans d hésitation, M. le président se décide à poser 
la question. 

M. (iuizot. Ou me fil la proposition de retirer les armes qui se trou- 
vaient dans la Vandée. Lu négociait t de Nantes, M Chvuar, a racheté un 
certain nombre de fusil* -. mais depuis ma sortie du ministère, je ne sais 
pas quelle a été la suite de cette affaire. 

M p Laveac. Je prie M. le président de demander m témoin quelles sont 
les personues qui ont demandé qu'on tirât des fusils d'Angleterre, de la 
dait de qui cette pensée est venue, par qui elle fut remarquée. 

M. Guixot. Celte idée est \euuc à une foule de personne* ; de tons les 
côtés, on sentait le besoin de se procurer des armes. Je n'ai vu personne 
qui n'ait été d'avis d'en faire acheter eu Angleterre, mais ie ne peux indi- 

lier. 
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M. mi PAésiDKiT. Afei tous eu connaissance qu'on pot de Tin eût été pré- 
levé par MM. Soultet Perler, sur un marché de fusils. 

M. Kermorul. Je l'ai appris par oui-dire , on en parle beaucoup dans le 
public. — D. Vous rappelez-vous avoir entendu un propos qui aurait été 
tenu dans une réunion de députés qui se tenait cher Lenglet? — R. Je n'en 
faisais pas partie à cette époque. 

Sur la demande des prévenus , M. le général Lafayelte est appelé 
une deuxième lois. 

M. le président. Savez-vous encore quelque chose de relatif au mar- 
ché et a la qualité des fusils. — R. Je n'ai pas de souvenir bien pré- 
cis : je me rappelle cependant qu'on a blâmé et les marchés et les fu- 
sils. 

D. Savez-vous si dans ce blâme le mot de corruption et tour de bâ- 
ton outélé employés? — R. Je ne me le rappelle pas. 



D. Mais croyez-vous que, d'après ce que l'on disait, on pùt croire 
ic la corruption et du tripotage? — R. Il ma serait difficile de pré- 
ciser les choses, encore moins Tes mots. Ce que je sais, c'est qu'uu 
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grand nombre de mes collègues n'ont jamais parlé de ces marches sans 
les blâmer hautement. 
Uns voix. Excellent témoin à charge! 

M. DE CORCELLES. 

M. le président. Savez-vous quelqùe chose des marchés des lusils? 

— R. Les notions que j'ai peuvent Daraîlre un peu vagues. Cependant 
elles m'ont paru assez graves, dans la sessiou dernière, pour que j'aie 
cru devoir m'en expUquer a la chambre. Depuis, il est arrivé à ma 
connaissance d'autres laits qui mlopt paru gravement corroborer les 
premiers. Si M. le président le désire, j'aurai l'honneur de les lu- 
faire connaître. 

M. ie président. Sont-ce des faits qui vous soient relatifs? — R. Pas 
le moins du monde. Ce sont des faits qui regardent des personnes qui 
avaient un intérêt dans l'entreprise, et qui m'en ont fait part. J'avais 
réuni tout ce qui m'avait été appris relatif a ce marché, parée nue mon 
intention avait été de proposer uue enquête a la chambre des députés: 
voici ce que m'écrivait un négociant de la ville de... 

D. Quel est le nom de ce négociaul ? — R. C'est le frère d'un géné- 
ral belge , naturalisé français , qui a épousé la sœur d'un fabricant 
d'armes, M. Wandermeck. 

D. Est-ce une lettre écrite par lui ? — R. Par lui-même, au sujet d'une 
proposition que je voulais faire a la chambre. 

D. Celte lettre est-elle arrivée par la poste. — R. Oui, par la poste; 
mais ce n'est la que la copie. 

D. C'est l'original qu'il nous faudrait. (On rit.) Avez- vous l'original? 

— R. J'ai l'original. 

D. Cette lettre vous est sans doute parvenre sous enveloppe. — R. 
C'est ce que je ne puis pas vous dire, je ne m'en souviens pas. 

D. C'est que je ne vois pas de timbre. — R. Et a quoi bon le 

timbre! faut-il donc que tout soit timbré. Je vous déclare que j'ai ré- 
pondu a cette lettre, et je vous déclare sur mon honueur qu'elle est 
authentique. 



:>.- 

M. I* président donne lecture de cette lettre. 

Royaumont, le 14 mai 1831 . 

r * Monsieur, 

Je viens r en conséquence de l'entretien que j'ai eu l'honneur 
d'avoir avec vous jeudi dernier, vous donner des détails qui pour- 
ront jeter quelque jour sur les contrats qui ont été passés pour l'ac- 
quisition d'une certaine quantité de fusils anglais. 

Sans m'arrêter à mes relations antérieures avec M. Gisquet, ni à 
ses procédés à mon égard, choses qui pourraient être contestées 
puisqu'il n'en existe point de preuves écrites, je me bornerai à vous 
dire que, sur un exposé des faits, je reçus d'un manufacturier res- 
pectable de Birmingham (mon parent) la proposition de me four- 
• nir en fusils de modèle anglais, de première qualité, la quantité de 
dix mille par mois au prix de dix-huit shellings , ou en deuxième 
qualité à raison de seize shellings ; qu'ayant établi mon calcul sur 
la première de ces deux propositions delà manièresuivante. i8shel.. 
au change de 25 f. 25 c, la liv. sterl. me donnait , ci. f. 22 72 

Je calculai les frais d'emballage et de transport, d'a- 
près indication, ci 1 28 

Et trouvai qu'ils me reviendraient, a Paris , à. . . f . 24 

Je crus pouvoir les offrir en toute sûreté au gouvernement au 
prix de f. 26 , ce qui me laissait une marge de 4<> >ols pour frais 
présumés de négociation et béuéGce. 

Je fis donc cette proposition par l'entremise de M. le maréchal 
Gérard, par lettre sous date du 27 novembre; elle fut transmise le 
I er décembre à M. le colonel Teugnot, ce qui est constaté par deux 
pièces authentiques, savoir : une première lettre du 1" décembre, 
de l'aide-de-camp dé service de M. le maréchal Gérard , et une de 
M. le lieutenant-général Saint-Cyr Nugues, du 21 décembre. 

J'avais continué à voir M. Gisquet, avec qui j'avais à liquider des 
affaires commerciales, et ce fut, autant que je puis me le rappeler, 
▼ers le io décembre que, le voyant très vexé de ce que M. le minis- 
tre de la guerre ne se décidait point à conclure avec lut un marché 
en suspens, je crus devoir à ma franchise de lui déclarer que j'a- 
vais, de mon coté, fait une soumission au ministre de la guerre au 
prix de f. 26, ce que je présumai pouvoir être la cause pour laquelle 
on ne se dépêchait point de conclure avec lui à f. 55. 

Je vis à l'humeur qu'il manifesta qu'il partageait mon opinion , 
et il sembla alors vouloir prendre une grande résolution que je pré- 
sumai devoir être une réduction importante sur ses prétention». 11 
fit entendre qu'il y avait de la marge et qu'il voulait en finir coûte 
que coûte, sinon rompre la négociation. 

3 
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Au même instant il reçut un billet de M. Rotschild qui lui fixait 
ud rendez-veus, obteuu du ministre de la guerre pour le lendemain 
matin,, pour terminer, et on y termina effectivement, à ce qu'il pa- 
rait, au prix de f. 54 90 c. , c'est-à-dire à f. 8 90 c. au-dessus du 
prix de ma soumission î D'où il résulte pour le trésor une perte , 
sur 225,ooo fusils, de f. a,4S>2,5oo! ! ! 

En supposant que M. Gisquet ait fourni des fusils de première 
qualité, et qu'il les ait obtenus comme moi à 18 shel., son bénéfice 
sera de f. 2,452,5oo. Et il vient d'obtenir la croix pour prix de son 
beau détintéressement, et pour le cousolerdes calomnies auxquelles 
il a été en butte ! 

Si vous ajoutez ces faits à d'autres de même nature qui sont à vo- 
tre connaissance , nul doute qu'il en résultera des explications qui 
pourront tourner au profit des contribuables , si point pour les 
marchés cousommés, du moins pour ceux à venir. 

Agréez, monsieur, l'assurance de ma haute considération et mes 
sincères salutations. J. "W a > d r. p. m eck . 

P. S. Si le National public quelques notes , il me ferait plaisir 
de recevoir les numéros qui traiteront le sujet. Je désirerais qne 
mon nom no figurât point dans les journaux ; mais je prends l'en- 
gagement , en cas d une enquête par la prochaine chambre , d'y 
•omparaitre avec mes pièces. 

M. le président. Àvez-vous quelques renseignemens particuliers. — 
R. Je n'en ai pas de bien grands ; cependant , bien antérieurement a 
cette communication, j'ai su que M. Clarck, de llinnmgham, avait of- 
fert au gouvernement des fusils, modèle français, frabriqués à Birming- 
ham. J'en montrai un échantdlon à mes collègues, ils les trouvèrent 
parfaitement confectionnés. Tout le monde en exprima son étonnement. 
J'eu présentai deux, savoir: un des ateliers qui fournissaient à M. Gis- 
quet, et un autre de la maison Swam. Les fusils que la maison Sewam 
oOrail au gouvernement français ue coûtaient que 28 f., tandis que les 
autres en coûtaient 34 90 c. 

M. le président. Avcz-vous quelques notions sur le pot-de-vin? — 
R. Non , car lorsque je vis que l'on me refusait une enquête , je cessai 
de m'occuper de cette affaire. 

M" Dvpim. Je demanderai a M. de Carcelles , s'il n'a pas reçu , à son 
tour, une lettre de M. Gisquet? — R. Oui, j'ai reçu une lettre de 
M. Gisquet. 

Al. Mariust. Je demanderai que cette lettre soit lue. 

M e Michel. M. le président, pourriez-vous avoir la complaisance de 
me la faire passer ? 

M. le président donne lecture de cette lettre qui se trouve repro- 
duite en quelque sorte dans la déposition de M. Gisquet. 

M. le président. Avez-vous d'autres explications a donner. — R. Le 
lendemain de la séance du 15 avril, dans laquelle j'avais attaqué ce 
marché, M. Gisquet vint chez moi, me fit des reproches et me dit tout 
ce qui est contenu dons sa lettre. Je lui répondis : Si je me suis tiom- 



pé, l'eu suis lâché, mais je suis homme d'honneur, prouvez-moi que 
vous ave/, raison, je serai le premier à reconnaître mes torts et à vous 
rendre jiiit.ee; venez avec moi au vestiaire de la chambre. Il y vint. Je. 
lut fis voir les deux fusils, dont l'un, comme je l'ai déjh dit, soi tait de la 
fabrique et appartenant sm gouvernement, et l'autre avait été envoyé 
par la maison Swam. M. Gisquet examina les deuv lusils ; il les tourna 
et retourna avec dédain: entin , dit-il , c'est une imposture, une mys- 
tification ; Ion vous a trompé : je n'ai jamais />u fournir des J'usiis si 
mauvais; jj vois dans tout cela une machination évidente «outre moi. 
J'espère, ajoula-t-;l, M. de Corcelles , que vous me justifierez. Oui , 
lui iépondis-jc , si vous parvenez à me prouver ce que vous me dites 
là; mais il laut que vous veniez avec moi chez. M. Swam. Je vis M. 
Swam après cet entretien avec M. Gisquet. M. Swam me dit que 
touL était parfaitement exact , qu'il avait pris le fusil dans la maison 
memeoù M. Gisquet prenait les siens. Je ne sais pas si M. Gisquet fut 
content de ce que lut dit a lui-même M. Swam, mais ce qu'il y a de 
certain, c'est que M. Swam a déclaré faux les faits allégués par M. 
Gisquet. Oui , M. le président , j'ai sa déclaration écrite , je l'ai dans 
ma poche; voulez-vous la lire? (On rit.) 

Mais daus tous les cas, le lusil a été pris au hasard dans la manu- 
facture, parmi cent qu'on envoyait au gouvernement. 

M. le président. Mais c'est en Angleterre que ce fusil avait été pris. 
Ainsi, vous ne pouvez pas dire qu'il lut du nombre de ceux que l'on 
envoyait au gouvernement. 

M. de ConcLLLcs. Je vous dis qu'il a été pris au moment même où 
on les emballait pour Paris. 11 a été parmi ceux que l'on emballait. M. 
Gisquet lui-même eu convient, cela est clair, j'espèro (on rit). Au sur- 
plus, voilà l'attestation. (Mouvemcns de curiosité. ) 

M. le président. Ce n'est pas nécessaire. 

M. uk CoRcELLF.fi. Si! si! (La curiosité redouble.) 

M. Marra st. Nous demandons positivement qu'il soit donné lecture de 
cette pièce. 

M. le président. Je vous dis que cela n'est pas du tout nécessaire. 

MM. Makrast et Bascans. pousserons donc obligés d'aller en pren- 
dre connaissance au bureau des procès-verbaux. 

M e Michel. Je déclare que la communication de cette pièce est in- 
dispensable, car la lettre de M. Kuîchlin est la môme quecelle d'un M. 
lion (Marque de surprise.) qui a joué encore un rôle dans cette allai re ; 
nous saurons maintenant que M. Kœchbn et M. lson sont le même 
homme , cela n'est peut-être pas d'une extrême importance; toute fois, 
nous sommes en droit de vous demander la production de cette pièce, 
et nous vous la demandons. 

M* Dupi*. La lettre de M. Gisquet n'est pas un témoin, vous ne 
pouvez pas l'exiger; nous plaiderons la-dessus. 

M* Michel. Vous en ferez ce que vous voudrez. Mais la lettre de 
M. Gisquet appartient à la délense, et vous ne pouvez pas sans déni de 
justice, en refuser la communication. 

M. le président, avec impatience. Devant la cour d'assises, nous de- 
vons entendre des témoins, et nullement des dépositions écrites. 

L'audience est interrompue pendant quelques minutes par les mur- 
mures improbateurs qui parteul de tous les points de la salle. 
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M. de Corcelles paraît une seconde (oit au banc des témoins. 

M. le prksdent, à M. Dupont (de l'Eure.) Avez-vous quelques ren- 
seigneroens de plus a nous donner. — R. Dans le temps où M. Pou- 
bele me prévint, je ne sais pas si l'on parlait de tel ou de tel ministre, 
mais très certainement on parlait des bureaux du ministre de la guerre. 
L'on disait que dans le cas où le marché se conclurait, il faudrait 
payer 40,000 Ir. de pol-de-vin. (Nous ne reproduisons pas ici quel- 
ques expressions que uous avons pourtant recueillies au milieu des 
murmures très significatifs de l'auditoire. ) 

M. le président. A quelle époque avez-vous entendu parler de tout 
cela? — R. Vers la tin de la session dernière, dans la réunion de dé- 
putés oui celte année se réunit en plus grand nombre chez Lointier, 
et qui l'année dernière se réuuissait chez Langlois; comme aujourd'hui, 
j'en lésais partie alors, et les propos que je répète et dont je n'ai jamais 
eu la preuve, car autrement j'en aurais parlé à la chambre, se sont 
tenus devant 20 ou 50 députés. 

M. Araago (de l'Institut). 

M. le président. Avez-vous entendu dire, qu'a l'occasion du raar- 
ohé que les ministres ont lait avec des manufacturiers d'armes anglais, 
ils aient reçu ou demandé des sommes d'argeirt, des pots-de-vin. — R. 
Aucunement. 

M. Marrast. Je demanderai au témoin si, après la révolution de 
juillet, il ne s'est pas trouvé avec M. Gisqucl, et si dans le conseil ou 
lors du conseil, il n'a pas été question de Ijjsils. C'est, je l'avoue, une 
question pénible a (aire, puisqu'elle louche au caractère et au désinté- 
ressement de M. Gisquet (on rit), mais enlin il faut tout dire devant la 
justice. 

II. le président, avec impatience. Le témoin n'a pas à répondre a 
une telle question, il n'y répondra pas. M. Arrn»o vous pouvez aller 
vous asseoir. (Violens murmures dans toute la salle. M. Arrago rega- 
gne sa plaec.) 

Gaétan- WinAT. ancien député. J'ai tenu dans mes mains deux fusils qui 
avaient été présentés h la chambre de* dépotés. Ils étaient l'un et l'autre de 
fabrique anglaise. L'un valait à peu près 10 fr de plus que l'autre. 

M. le président. Avez-vous quelque connaissance du marché des fu- 
sils, et des pots-de-vin? 

M. M en at. Je n'ai connu que les armes. 

M. Ba*cans. Je demande à entendre encore M. Dupont (de l'Eure) aur les 
propos tenus par M. Kopchlin. 

M. Dupont (dclEure) reparaît devant les jurés. 

M. le président a M. Dupont de l'Eure. Que savez-vous encore ? — 
R. Je fesais partie de la réunion Langlois. Dans une de ces réunions , 
un grand nomhe de mes collègues s'entretenaient des bruits qui cir- 
culaient sur la mauvaisequsbtc des fusils, «.ur la déprédation du trésor 
public; M. Kœchlin me déclara alors qu'il était à sa connaissance 
qu'un de ses amis avait offert dans les hureaux du ministère de la 
guerre une fourniture de 40,000 lusils; que d'ahord l'on avait paru 
accepter sa fourniture , mais que In condition qu'il paierait un pot- 
de-rin de 40,000 fr. l'avait tellement indigné, qu'il avait rétiré ses 
offres. (Mouvement marqué dans l'auditoire. ) 
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AI. l« P&&510KNT. Avez-vous entendu vous-même ce propos? — R. 
Oui M. Je président. Je vous dirai même que notre réunion, qui se com- 
posait de 40 députes, finit par concevoir de sérieuses inquiéludessur les 
bruits de déprédation, de corruption, qui se répandaient à l'occasion 
du marché des fusils. 11 ne vous paraîtra pas au reste étonnant que 
des députés dont le devoir est de veiller aux intérêts du pays se soient 
mutuellement communiqués , et se soient entretenus en famille de pro- 
pos si déplorables. 

D. Vous rappelez-vous si l'on nommait tel ou tel des ministres ? — 
11. JNon , RI. le président ; je ne me le rappelle pas. 

M. BaL'DF. , EX-l'RKFET DE rOLICE. 

M. le paKsiOE.iT. Dites ce que vous savez sur les faits qui ont donné 

lieu au procès. 

AI. lUiotf. Je crois que je sUis appelé en raison de renseignemens 
donnés par moi Tannée dernière a la chambre des députés sur le mar- 
ché des fusil*. Ces renseignemens portent sur les prix'qu'avaient conté 
les fusils acheté* eu Angleterre , et sur celui qu'ils auraient coûté 
achetés eu France. 

Les» fusils achetés en Angleterre avaient été payés à raison de 55 ti. 
Ce prix nie parut élevé, attendu qu'en Angleterre môme on a d'ex- 
cclleus fusils pour 19 sohelhngs , l' i I. environ. A St-Ftienne on fabri- 
que deux sortes d'armes; les armes n° 1, et le fusil de guerre qui se vend 
j5 f. ; mais dans les autres manufactures il se vend a des prix inférieurs 
en sorte que le prix du fusil en France est de 51 francs. Quant aux fu- 
sils n. 1 , Je prix en était , avant la révolution , de 25 francs. Je n'hé- 
site pas à dire que ces fusils a 24 francs >ont de beaucoup supérieurs 
a ceux achetés 55 francs en Angleterre. On demandait de tous côtés en 
France à fabriquer des armes de guerre, M. le ministre de la guerre ré- 
pondit que, tout eu rendant justice aux renseignemens que je lui avais 
moi-même donnés, et a l'empressement des manufacturiers français, il 
était obligé de recourir aux fabriques étrangères. 

M. le présidbent: Avez-vons entendu parler de pot-de-vin? — 
R. Non. Je n'ai attiré l'attention de la chambre que sur le point que 
jo viens de vous signaler. 

— D. Ainsi vous ne pouvez rien dire sur le fond du procès? 

M. Marrast. Je prie M. le président de vouloir bien demandera 
M. Baude si , à l'époque qu'il était secrétaire-général , des fabriques de 
Liège ue lui ont pas fait des propositions pour des fusils de qualité pré- 
férable à ceux que l'on achetait tous les jours , et s'il n'a pas fait part de 
leur demande à l'administration , quel jour et à quelle époque? 

M. Baude. Je crois que c'est le 10 noveinbie; mais ces détails n'é- 
taient relatifs qu'à la distribution des fusils. Le ministre de la guerre 
passait tant de fusils au ministre de l'intérieur , et le ministre de l'in- 
térieur en lésait la répartition. 

Ce n'est que plus tard que j'ai dû prendre des renseignemens plus 
positifs. Quant aux fa bn cari s de Liège, il est très vrai qu'un certain 
nombre d'entr'eux me furent adressés, qu'ils me montrèrent des échan- 
tillons, et qu'ils me dirent qu'ils pouvaient en fournir à 22 francs. Je 
leur conseillai de s'adresser au miuistère de la guerre. Je crois môme 
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que j'en parlai moi-même au maréchal Sou h, car nous avion» {'habi- 
tude Je nous entretenir continuellement a la chambre des affaire* du 

M. Maiirast. j ai de nouveaux renseigtiemeus a demander a M. 
Baudc sur des propositions de fournitures à des prix uiféiieur.s a ceux 
que paie l'administration. 

AI. Bacde. Je crois en e Jet avoir encore une lettre qui m'a été remise 
dans le temps par M. Swam , elle contenait des détails sur le prix de 
fabrication de Liège. C'était plutôt de simples renseignemensi Au sur- 
plus, si la cour le désirait, je ferais le dépôt de celte lettre. 

31. Markast. Al. Baudc iippartieut a un département précisément 
connu par ses fabrications d'armes; il pourrait, mieux que personne, 
nous donner des renseigtiemeus exacts sur la quantité d'armes que la 
vil le de Saint- Etienne peut fabriquer. 

31. le ratsiDr.xT. M. Baudc n'est pas fabricant d'armes. Ce n'est pas 
de cela au reste qu'il s'agit dans le procès. 

M. Marrast. Je vous demande pardon, M. Je président ; M. La- 
fayelte nous a dit qu'il n'avait consenti à recourir aux manufactures 
étrangères que pour suppléer a l'insuffisance des la briques liamcaises. 
M. Baude, mieux que personne, peut nous dirc^i ce n'est qu'après' avoir 
épuisé nos propres manufactures qu'on a eu recours aux manufactures 
étrangères. 

31. le î HhSiDt.vT. Ces détails sont étrangers aux débats. 
M" Michel. On veut nous forcer a plaider l'urgence.... 
M. le fkksidi vi. Prenez, des conclusions. 

31 e Michel. Nous ne voulons pas conclure éternellement; tous vou- 
lons savoir s'il y avait ou : . ou uou urgence d'aller chercher des armes 
à l'étranger. 

31. De ris. Vous ne pouvet pas le savoir. 

M" Michel. Si! si! je le sais. ^J ii mufle su banc des avocats,) 

31. Sauquaire Souligné. Comme j'étais coonu pour un homme qui 
s'était beaucoup occupé d'industrie, que j'étais resté sept mois à Bir- 
mingham, où je m'étais occupé de la fabrication des armes, mes amis 
me dirent : Ou se propose de faire des achats de fusils anglais, c'est a 
vous qu'.l appartint de l'ai m: celle fourniture. Mais, répondis-je, je 
ne puis me chargerde cette opération ; je n'ai jnma:s fait de commerce. 
On ajouta : 11 s'agit d'un service a rendre! a la Fiance; vous me vous 
y refuserez pas. Je me rendis à celle invitation. J'écrivis en consé- 
quence en Angleterre pour savoir a quelles conditions on pourrait me 
livrer un certain nombre de fusils ; je m'adressai à Jjondres et a Bir- 
miugbam, a des hommes très rccommandables, sachant bien que les 
prix ne seraient pas les mènfes, parce qu'à Londres ce ne sont que des 
expéditeurs, tandis qu'a Birmingham ce sont des labricans ; mais c'é- 
tait pour me faire, au uinven des divers prix, un point de comparai- 
son; mon intention t tant "de servi:, de tout mou pouvoir, mon pays, 
je voulais fixer le prix le plus bas possible. 

Je reçus, le M septembre, deux lettres, l'une de Loudrcs, et l'autre 
de Birmingham. On me proposait des lus.is n° I, » raison de 19 schcl- 
luigs, plus, pour emballage, caisses et je ne sais quels autres Irais 
généraux, 10 schcllings par vingt fusils. Comme je voulais faire al- 
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fat i e, non en négociant, mais eu homme qui veut servir son pays, j'a- 
vais demandé qu'on fît recevoir un ageut français qui éclairât l'a tran- 
saction, parce que je voulais en sortir aussi pur qu'avant. La maison 
répondit qu'elle désirait qu'un agent français passât l'inspection des 
armes avant la livraison. Chaque mille devait être payé comptant. Ou 
m'offrait a 17 schellings 4 pences. Il y avait -10 sous de plus de coin- 
mission pour le fournisseur de Londres. Mais c'était sur le prix de 
Birmingham que j'établissais mon prix. Je fis offrir des fusils au minis- 
tre par un homme qui remplit de très hautes fonctions. Je lui écrivis 
ensuite directement pour lui offrir de se charger de cette affaire, que 
je serais simplement son agent, moyennant une indemnité qu'il fixerait 
comme il le jugerait convenable. Connaissant toutes les roueries com- 
merciales des négocians anglais, surtout quand ils traitent à l'aven- 
ture, avec des personnes qu'ils ne supposent être a même de revoir, 
je croyais qu'il était d'une absolue nécessité qu'un homme appartenant 
an gouvernement, qui pût exercer une inspection rigoureuse sur les 
livraisons, se mêlât de celte affaire. 

J'ajouterai que les manufacturiers emploient pour la fabrication de 
leurs armes deux sortes de fer: l'un est fait au charbon de terre et au 
cylindre, et l'autre au charbon de bois et au marteau. La différence 
du prix est de 5 a 1 . 

M. le président. J'engage le témoin a abréger ces détails. A quelle 
époque avez-vous adressé votre demande? — ft. J'ai adresse ma pre- 
mière demande oralement, le 8 novembre. Le 11 décembre, je fis par 
écrit une autre demande que je portai moi-même chez le concierge. 

D. Que vou* a-t-on répondu? — 1\. Rien. 

M e Lave\u. Quelle est la personne a laquelle vous avez remis votre 
première demande? — R. Celte personne étaut toujours très mal vue, 
je craindrais de lui nuire en la désignant. 

D. Le maréchal Gérard en a-t-il bien eu connaissance? — R. C'est 
a lui-même, le 8 novembre, qu'a été faite la première proposition, la 
proposition orale. La seconde, écrite par moi, a été remise, comme je 
viens de le dire, au concierge, par moi, le 11 décembre. 

M. le président et M. Lavcau insistent pour que le témo<n nomme la 
personne qui a fait sa proposition au maréchal. Le témoin s'y refuse. 

M. le président. Vous a-t-il dit ce que le maréchal Gérard lui 
avait répondu? — R. Il lui a répondu que celle affaire était engagea 
avec d'autres , et qu'il était inutile de s'en occuper. 

M. Laissac 

Je me trouvais chez M. Mesnier, libraire, place de la Bourse, avec 
M. Milliard, et parlais des rédacteurs de la Tribune, que je connais-* 
sais très bien. Il me dit qu'il savait des détails qui serviraient a éta- 
blir les faits dénoncés par la Tribune, et me pria de l'adresser a 
M. Marrast, je le fis. Je peuse que c'est pour déposa* de ce» faits que 
j'ai été appelé devant vous. 

M. Roueke. 

Mes affaires m'avaient appelé a Londres, et je m'y trouvai logé dans 
une taverne où demeurait une personne intéressée a cette affaire de 
fusils, M. Andel. M. Andel me dit : Il faut que les Français se dé- 
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fient du gouvernement anglais. Ils ne refusent des fusils. Comment 
cela se fait-il? lui dis-je ; vous m'avez appris qu'on vous en fabri- 

?uait à Birmingham autant que la commission en exigeait. J'ai reçu 
ordre, ajouta-t-il , de demander trente mille fusils de la Tour de 
Londres. J'avais obtenu l'assentiment des ingénieurs, parce que les 
Anglais avaient des fusils de trop. J'espérais les avoir, mais ensuite le 
ministère mêles a refusés , et je ne puis attribuer ce refus qu'a des mo- 
tifs politiques. 

Si ma déposition a quelque importance , il me parait que M. Andel , 
lui-même, si sa position le lui permet, pourra vous donner plus d'ex- 
plications à cet égard. 

M. Billard. Etant a Londres en 1827, je visitai la Tour de Londres 
où je vis plus de 700 mille fusils. J'exprimai mon étonnement de la 
mauvaise fabrication de ces armes : les employés de la Tour me répon- 
dirent que le gouvernement anglais écoulait ces fusils en les livrant au 
commerce au prix de 18 a 20 fr., pour les remplacer par d'auties d'un 
nouveau modèle. 

M. Marrast. Je demanderai a M. Billard s'il a eu connaissance des 
conditions des marchés? 

M. Billard. Ayant été secrétaire du ministère de l'intérieur, il ne 
m'appartient pas de faire connaître la correspondance sur celte affaire. 
Cependant, pour ce qui fut a ma connaissance personnelle, je dois 
faire connaître que j'ai vu plusieurs personnes qui m'ont demandé si 
j'avais concouru d'une manière quelconque a l'opérât. on , et que j'ai 
répondu que j'y avais été totalement étranger, et que j'avais formelle- 
ment insisté pour qu'on donnât la préférence à l'industrie française, 
dont le prix était plus avantageux et la fabrication meilleure. Je suis 
sorti du ministère a la fin de novembre , et j'ai ignoré ce qui s'est passé 
depuis. 

M. Marrast. Je crois devoir insister sur la question que j'adressais 
au témoin sur les conditions du marebé. 

Le témoin. Je n'ai eu aucune connaissance du marché. 

M. Marrast. La déposition du témoin indique qu'il a eu connais- 
sance de quelques-unes des conditions du marché. 

Le témoin. Les lettres dout j'ai parlé ne m'appartenaient pas, quoi- 
que je les eusse rédigées, le ministre les ayant signées, je ne puis m'ex- 
pliquer sur leur contenu. 

m. Brémont , littérateur, de qui M. Poubel tenait les faits dont il a 
déposé, cité en vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le président , 
est introduit. // ne prête pas serment. 

Interrogé sur ce qu'il sait, relativement aux marchés de fusils, il 
répond que quelques communications ont pu lui être faites, mais que 
son honneur est engagé à ce que le secret en soit gardé, et qu'il ne 
doit les communiquer qu'aux personnes auxquelles il a à en référer. 
Je communique, dit-il, ces notes aux rédacteurs en chef de certaïus 
journaux. 

M. Persil. Vous êtes donc rédacteur? 

M. Brémont. Je suis accrédité auprès des ministères. 

M. Persil. De qui tenez-vous ces renseignemens ? 

M. Brémont. C est ordinairement des secrétaires particuliers ou dft» 
secrétaires-généraux. 
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M. Persil. Si c'est le ministre qui autorise ces communications, je 
ne crois pas qu'il y ait inconvénient a citer les personnes ; je prie donc 
le témoin de dire de qui il tient les laits sur lesquels il va être appelé 
a déposer. 

M. Biif.MOvr. Je n'ai pas l'intention de déposer sur des faits qui 
m'ont été confiés sous le sceau du secret. Je croirais manquera l'hon- 
neur si je le ferais. 

M. Peusil. Je répète que si c'est par l'ordre du ministre qu'on vous 
donne communic?tion de ces faits , il n'y a aucun inconvénient a ce 
que vous répondiez. J'insiste donc de la manière la plus positive, 
pour que le témoin dise de qui il tient les reuseignemens qui lui sont 
donnés dans les ministères. (On rit.) 

M. Brêmont. Ces communications ont pour but d'empêcher les jour- 
naux de publier des choses fautives: je rectifiais par la des erreursqui 
pouvaient avoir des conséquences fâcheuses. 

M. Persil. Je ne cacherai pas ma pensée : on se plaint d'abus de 
confiance commis dans les ministères, de documens enlevés, dénatu- 
rés et répandus dans le public pour égarer l'opinion; dans l'intérêt 
de la société, il faut que nous sachions comment ses documens arrivent 
dans le public. Cela n'a aucun trait a l'affaire; mais il est de notre de- 
voir de saisir toutes les occasions de découvrir un fait qu'on recher- 
che depuis fort loug-tcmps. Je prie donc de nouveau le témoin de 
s'expliquer. 

Hj. Bhemovt. Je répète que ces communications sout faites pour ra- 
tifier les~documens qui arrivent aux journaux. 

M. Persil. Le ministère n'a pas besoin d'un homme qui vienne pui- 
ser dans ses bureaux des rectifications. Quand il a un fait à rectifier, 
il s'adresie directement au Moniteur, et n'a pas besoin d'intermé- 
diaire. 

M. Brêmont. Le public ne se rèsle pas par le Moniteur, ad contraire ; 
et si vous ne rectifiez pas avant 1 insertion, le mal n'en est pas moins 
fait. C'est pour cela que M. Cauchois-Leiiiaii e , rédacteur en chef du 
Constitutionnel (Ah! ah! ah!) a jugé convenable de m'accréditer au- 
près des divers miuislères. 

4 M. le président. Vous n'avez pas observé la môme discrétion a l'é- 
gard de tout le monde. 

M. Persil. Avec M. Poubel. 

M. Brêmont. Je l'ai regardé comme un agent du gouvernement. Il 
était secrétaire du ministre de la justice. 

D. Lui avez-vous fait des communications sur l'affaire des fusils ? — 
R. Je ne me le rappelle pas. 

M. le président. Faites avancer M. Poubel. 

M. Pourel. M. Brêmont me dit qu'il avait des faits importuns a me 
communiquer. J'ignorais la source des documens qu'il me fesait con- 
naître. Je fus frappé de l'importance des laits qu'il me rapportait; je 
crus devuir avertir uu ministre intègre qu'on se proposait de conclure 
des marchés frauduleux. 

Quand le procès de la Tribune fut engagé, je me rappelai ces cir- 
constances, et j'ai pensé que ma position ne m'interdisait pas de ré- 
véler a la justice un fait qui pouvait servir a l'éclairer. Je persista 
dans ma déclaration. 
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M. le président. Dans votre première déposition, vous avez dit que 
vous aviez été averti qu'il y avait de la corruption. — R. J'ai déposé 

3uc M. Bremont m'avait dit qu'il (allait avertir M. Dupont de l'Hure 
'un marché onéreux , dans lequel des bénéBces illicites devaient être 
faits par les agens du gouvernement. 

D. Vous avez dit que la personne qui vous avait rapporté ce (ait 
vous a paru tellement convaincue, que vous avez cru devoir eo faire 
la révélation au ministre. — H. 11 n'y avait rien de conclu: j'ai averti 
le ministre qu'on avait la crainte ou la certitude que des intrigues se 
tramaient pour faire contracter des marchés de fusils a des conditions 
onéreuses, et dont on devait tirer des bénéfices illicites. Je ne puis 
pas dire où j'avais pris ces renseignemeus. 

M. Bremont. J'ai pu dire quelque chose a M. Pou bel . parce qu'il 
ëtait l'agent du gouvernement ; mais si je lui ai parlé de marché de 
lus:ls, je ne l'ai pas lait dans les termes dont M. Poubel s'est servi. 
M. Persil relit la première déposition de M. Poubel. 
I\l. Brémont persiste a dire qu'il n'a pas parlé de pot-dc-vin. 
M. Polbj.l. Je suis obligé de reprendre la parole. Le témoin dé- 
clare ne m'avoir pas (ait ccite communication. Je n'éprouve ici aucun 
embarras; ou peut ptendre des informations sur ma vie, sur ma moralité, 
et on sera facilement convaincu que je suis incapable d'avancer nn 
fait faux. Je puis adjoindre d'ailleurs a ma déclaration le témoignage 
de M. Cauchois-Lemaire qui, ainsi que moi, a eulcndu la même chose 
de la bouche de M. Brémont. 

M. Persil. Vous persistez à déclarer que vous n'en avez pas parlé? 
M. Brémont. Je répète que si j ai parlé de marchés, je ne lai pas 
fait dans les termes qu'on vient de rappeler. 

M. if. président. Dites alors dans quels termes vous l'avez fait? 
RI. Bremont. Vous voulez me faire entrer dans le détail de ce que 
je ne crois pas devoir dire. 

M. ee président. Mais vous avez dit que vous aviez des renseigne- 
meus importais, cl vous vous refusez a faire une déclaration sur ce 
qur vous savez. 

M. Pu km ont. J'ai su qu'il se préparait mu marché , mais je n'ai pas 
entendu parler de pot-de-vin. ' 

M. l'or. nr.i. . Vous m'avez prié d'avertir M. Dupont de l'Eure, pour 
qu'il fut en état de surveiller les intrigues a l'aide desquelles on vou- 
lait faire passer des marchés nu conseil. Riais comme il ne fut pas ques- 
tion de cela dans le conseil, M. Dupont , qui d'ailleurs était lort occu- 
pé , a oublié les averiissemens que je lui avais donnés. 

M. i.e président , au témoin. Ln parlant de marché , avez-vous nom- 
mé MM. Pcneret l'.jsquet? 

M. Bremont. Je ne le me rappelle pas. 

M. Persil. Mais, messieurs , le marché dont il s'agit n'était encore 
qu'en projet: on supposait qu'il y avait corruption. Il est impossible 
que dans un ministère on lui ait donné des pièces. La gravité de sa po- 
sition donne un démenti sur un lait qui se comprend par tout le monde , 
un 'marche qui peut incriminer MM. Perier et Gisquct. La témoin 
ajoute que ce n'est pas par megarde (pie M. Bremont lui a parlé de ce 
but ; il serait aile exprès chez lui. Vous l'auriez averti, en sa qualité 
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de secrétaire du ministre de la justice, afin de faire empêcher une mau- 
vaise action. Il est impossible que, si des conditions comme celles-là 
ont déterminé votre conduite, elles aient été oubliées par vous. Le* 
faits no peuvent pas s'être passés comme cela. 

Vous déclarez positivement que vous n'avez pas dit ce qui vous est 
attribué? 

M. RnKMOvr. Oui. M. Poubel a pu ajouter ii ce que je lui avais dit. 

M. Pocbf.l. Je déclare de nouveau que je persiste dans ma déclara- 
tion. La défense de ma réputation, quoique, je le répète, je n'éprouve 
pas d'embarras, m'oblige a insister. On m'a dit : Il est possible que 
vous ayez juge a propos d'ajouter d'autres faits h des laits fort sim- 
ples. Je n'y opposerai que ma moralité, ma conduite connue, cl je suis 
persuadé qu'on ne me croira pas capable d'affirmer un fait faux. 

M. Brémont. Je ne suis pas embarrassé non plus. Il y avait trois ou 
quatre personnes qui lésaient des propositions de marchés étrangers; 
ou voulait avoir des armes le plus prompte ment possible , je vous en 
*i parlé souvent.... 

M. Pocbkl. Une seule lois. 

Vous croyez qu'il valait mieux faire travailler les ouvriers français 
que les étrangers. 

M. Peksil. Ce< détails <ont inutiles. Je feVr.i 'ob'scfver que le témoin 
n'est pas appelé à déposer su: la loi du serment. 

M. Augcste AUc. 

M. Lr. rnûNinr.vr. Racontez ce que voin ««vendu procès? 

M. Alt. MiK.J'aisu parun M. Olive qu'il avait été fait on marche de 
400 mille fus: Is, modèle français h 32 (. Trots mille de ces fusils furent 
introduits en France, ils étaient importés d'Angleterre; mais arrivé* 
à Pins, on les refusa. On dit que ce fut par l'entremise de quelque 
baut personnage, dépendant , chose incroyable! les fusils anglais re- 
fusés à Pans, lurent acceptés par le gou vernrnient , dans une laliri- 
que française, à Saiul-F.l.enue. ( darques de surprise dans l'auditoire.) 

1). Saxi:/, vous à quelle . 'poque s'est pa.ssé le fait que vous citez? ^r, 
R. Dans le mois de décenihie l8.~>0. i« . 

I). Kst-ce au commencement ou a la fin de décembre? — R. Je crois 
que c'est au commencement. 

I). \ou.s ave/, dit que ces lusil^ avaient été acceptés a Saint-btieunc. 
Qu'a\ez-vons voulu dire parla? — R. J'ai voulu due que M. Olive, 
cci tain d'a\oir rempli toutes les conditions, mais connaissant les iu- 
fluençe.s qui avaient fait refuser ses fournitures a Paris., en avait ap- 
pelé à des juges non prévenus, aussi lureul-ils accepté» à Saiul- 
E tienne. 

1). S»vc/.-vous maintenant ce que sont devenu* las 397 mille autres 
de ce: lusils? Ont-ils été apportés en France? — \\. Je n'en sais rien. 

D. Savez- vous au num de qui ils ont été acceptés ? — R. Oui, mon- 
sieur le président; c'est un 31. Clarck qui les a reçus du gouverne- 
ment. 

M c Du i>. On vous donnera sur ces fusds*~lcs explications les plus 

satisfaisantes. 

M . ly. piu.,11 dent. M. Olive est- il a Taris;' — R. Oui, monsieur le 
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président; il demeure rue du (Ment-Blanc , n« 26. 11 est aujourd'hui 

même à Pans prêt a confirmer ce que j'avance , s. vous voulet le faire 
appeler en vertu de votre pouvoir discrétionnaire. 

: LE président. Les fusils dont vous parle* n'ont pas été achetés 
par le gouvernement, puisque, d'après vous, ,1 les a refusés à Pans; Il 
y a contradiction dans votre due. 

M. Accoste Mie. Pas la moindre. Il a été reçu trois mille fusils, 
mai* il en avait ete commandé 400 nulle. Le gouvernement n'a nas 
tenu un premier marché, voila tout. D'après le marché, ces fusils de- 
vaient être a gros calibre et ne coûtaient que 52 fr., au lieu de 54 lr. 
JO centimes payes a M. Gisquet. 

M. Rernt, conseiller. Vois dites que ces trois mille fusils ont été 
transportes à Saint-Etienne? *** 

M. At (.i ste Mie. Oui, monsieur ; c'est M. Olive qui a été charcé de 
cette opération. M 6 

M. Marra st. Je prie M. le presideut de vouloir bien interroger en- 
core le témoin 11 a déclaré qu'il avait connaissance d'un marché de 
400 nulle tus.ls, proposés par M. Ohvc; a-t-il connaissance de la su- 
périorité que pouva.eiil avo,r ceux q UJ ont été préférés. 

M AucmtkMie. Ils étaient tellement mauvais, que des membresdu 
comité d artillerie ont déclaré qu'on ue pourrait s'en servir. 

M. le président. Le témoin pourrait-il nommer les personnes qui 
ont empêché le gouvernement de garder ces fusils à Paris ? 

M. AtccsTE Mie. Ou m'a nommé M. Gisquet et M. Roslchild. 

U. gui vous les a nommés? — R. C'est M. Oltve. 

M. le président. Vous pouvez aller vous asseoir. 

M. de Corcelles et M. Je général La marque demandent à se retirer 
pour assister a la séance de la chambre. 

L'un des avocats prie M. de Corcelles de vouloir bien rester. 

M. I.E GÉNÉRAL DrBOCRO. 

M. le président, à M. le général Du bourg. Votre profession? 

M. le général Duboprg (d'un ton de voix noble et sévère.) Grnb- 
■ »l, réformé par ceux qui ont confisqué la liberté et les droits du 
peuple. (Trépignemens au banc de MM. de la cour. — Applaudisse- 
mens redoublés dans toutes les parties de l'auditoire). 

M. le président. Que savez-vous relativement a l 'accusât ion ? — R. 
J ai reçu des lettres de Londres, et j'ai su que le gouvernement avait 
tiré de I Angleterre des fusils a 18 et à 1<> scbell.ngi. J'ai su, par des 
officiers d'artillerie, que la-commission chargée d'apprécier ces armes 
en avait été très mécontente, et avait fortement blAmc le marché, 
1« parée que lus fusils étaient trop ckers; 2» parce qu'ils n'étaient pas 
de calibre; parce qu'ils étaient fabriques d'une manière si lourde 
et si peu sure, qu'il était de toute impossibilité de les employer à faire 
la guerre. 

M. le président. Est-ce la tout ce que vous savez ? 

M. lecém. DcnooRtt. J'espère que c'en estasses. 

M. Marrast. Dans sa correspondance de Londres, M. le général 
Du bou rg aurait-il entendu parler de deux marchés différons, conclus 
entre les ministres et des négocians anglais? 

M, le gen. Dcbocko. C'est précisément ce qui m'a été écrit; et je 
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La Bourse, des salons et des rues de Londres; on parlait des ministres 
avec la plus graude MÉSESTIME : c'est l'expression dont ou se ser- 
vait. 

M. le président. Les lettres qui vous ont été adressées sont-elles en 
votre possession? 

M. DtiBOt-RG. Oui; mais vous savez, messieurs, que j'ai été traqué 
par toutes les polices, traîné dans toutes les prisons; que mes papiers 
ont été saisis. Je crois bien cependant que je retrouverai cette lettre, 
car je l'ai conservée; mais je ne répond pan de le faire dans un nom- 
bre d'heures donné. 

M. le presidebt. Pourriez- vous ne us dire le nom de votre corres- 
pondant de Londres? 

M. Dcbourg. C'est M. Collet. — D. Est-il Anglais? — R. Non, mon- 
sieur; M. Collet est Français. 

M. Marrast veut adresser d'autres questions a M. le général Du- 
hourg, M. le président s'y oppose. Vous avez toujours, dit-il, une 
foule de questions a adresser a vos témoins. — K.C'est Je contraire, mon- 
sieur le président; j'ai interrogé principalement les vôtres: vous avez 
entendu M. Lafavettc et M. Guizot, cités par vous. 

M. le général Dubourg se retire. 

M. Lavalino. Il n'est qu'un bruit a Londres, à la Bourse, dan tes 
salons, dans le commerce; c'est que les deux marchés conclus entre 
les MM. Soult et Perier et des négociais anglais, sont au préjudice du 
peuple français, et au profit des deux ministres. J'ai prévenu M. Mar- 
rast et M. Bascans , de ce que je savais , et je leur ai promis des ren- 
seignement plus positifs encore, que je vous donnerai à vous-même, 
si vous le desirez. J'ai reçu, non pas une lettre, mais par plusieurs 
lettres , dans lesquelles on me disait , comme bruit public , tout ce que 
j'ai eu l'honneur de vous répéter. Et ce sont ces lettres, ces reusei- 
gnemens que j'ai communiqués a MM. les rédacteurs de la Tribune. Je 
us plus, je dis à ces messieurs, que s'ils voulaient quelque chose de 
plus positif encore, ils n'avaient qu'a envoyer une commission roga- 
toire a Londres. J'ai reçu plusieurs lettres, j'en ai reçu une surtout., 
dont je ne vous nommerai pas l'auteur, mais dont je pourrai , si vous 
le désirez , vous communiquer le passage relatif a ma déposition, 

M. le président. Avcz-vous cette lettre? — l\. Oui, M. le président. 
— D. Voulez-vous nous la communiquer? — R. Je le veux bien ; mais 
il faut que vous me permettiez de l'aller chercher , et que vous trou- 
viez bon que je ne vous donne communication que de ce qui est relatif 
aux débats, car des intérêts particuliers sont également contenus dans 
cette lettre, et je ne veux pas , par cette raison , qu'elle soit lue pu- 
bliquement. 

M. le président. Nous ne pouvons pas juger sur un fragment. 

M» Michel. Dans ce cas , nous renonçons nous-mêmes a la lecture dé 
cette lettre, plutôt que de donner lieu a une indiscrétion. 

M" Laveao, vivement. Mais nous, nous n'y renonçons pas. 

M» Michel , riant. Comme il vous plaira, messieurs. 

M. Marrast. M. le président, on vient de me prévenir d'un fait 
grave. Je vous prie de vouloir bien faire prendre des reoseignemens. 
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On vient de me dire que M. Gisquet ne s'est pas trouvé dans la salle 
témoins avec les autres témoins. On m'assure qu'il a été long-temps 
dan* la salle, qu'il n assité aux débats, et qu'il a eu ainsi tout le loisir 
de préparer sa déposition. 

M. le président. Le fait n'est pas exact : M. Gisquet a été demandé 
par un employé do la police. 11 doit ctre, dans ce moment, à la pré- 
fecture de police. 

M. Marrât. Ou ne peut pas dire qu'il ait été appelé par un cm- 
ployédela police, puisqu'on ne l'a pas vu un instant dans la salle des 
témoins. Or, dès l'instant qu'il n'a pas paru dans la salle des témoins, 
il a pu, en sa qualité de pnlet de police, avoir toutes les communica- 
tions qu'il a voulu. On sait que la police a le talent d être toujours 
très bien servie. 

M. Persil, avec emportement. Tout cela ne siguific rien. Chez tous 
les peuples, il faut que le prélct de police ait des agens à ses ordres. 

M. Antoxy Tholret. Nous avons, certes, beaucoup de déléreuce pour 
M. le prétet de police; mais nous pensions cependant que M. le géné- 
ral Lalaveltc et M. le général Lamarque , n'ayant pas dédaigné de se 
tenir dans la chambre des témoins, M. Gisquet , prélct de police , au- 
rait pu, sans dommage, eu laire autant. {On ni, et l'on cherche des 
veux M. Gisquet.) 

Qcelqi es voix. A l'amende ! à l'amende, M. Gisquct , le prélct de 
police! (On ni de tons cotes.) 

Les huissiers. Silence! messieurs, silence! 

M. le président. J'ordonne aux gendarmes d'arrêter sur-le-champ 
quiconque se pemiettra la moindre observation. (Les murmures conti- 
nuent.) Je ne vois pas d'opposition raisounable à l'audition de M. Gis- 
quet. 

M" Michel. Eh bien ! faites-le venir, nous tirerons des conclusions. 

M. le président. Vous agirez comme vous le jugerez convenable. Au 
surplus, je rappelle aux avocats qu'ils n'ont pas la parole. (Explosion 
de murmures dans toutes les parties de la salle.) 

M. le président. MM. les prévenus, vous opposez-vous 'a l'audition 
de M. Gisquet. 

M. M vrrast. Formellement. 

M. le président. Dans ce cas, prenez, des conclusions. 
M. U a se ans. Lu M. Andel s'est lait mtrodaire ici comme agent de 
M. Gisquct. 

M. Akdel s'nvançant. Je suis en eilet... (Explosion de murmures 
dans l'auditoire.) 

M. le président. Etes- vous ctïtrc comme témoin? 
M. Andel. Je n'ai pas quitté ma place. 

M. Marrast. Nous nous opposons a ce que M. Gisquet soit entendu. 

M. le procureur -général. Je ne ferai qu'une observation; c'est que 
les prévenus ont mauvaise grâce à s'opposer a l'audition de M. Gis- 
quet. En eflet, le ministère public et les parties civiles ne se sont pomt 
opposées à l'audition des témoins cités par les prévenus, lorsqu'ils n'a- 
vaient pas fait connaître a l'avance les faits sur lesquels ils devaient 
déposer: c'est mal répondre a cette condescendance du ministère pu- 
blic cl à cette générosité des parties civiles. Je lais l'observation sans 
insister davantage. 
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M. Marrast. C'est par respect pour la dignité du serment que nous 
refusons d'entendre M. Gisquet. 

M e Michel. M. l'avocat-général, qui prétend que nous avons si mau- 
vaise grâce a refuser l'audition de M. Gisquet, pourrait-il nous citer a 
son tour les bonnes grâces que la partie civile a eues pour nous? Au 
reste, messieurs, faites-le introduire; nous voulons bien consentira 
l'entendre : peu nous importe qu'il nous ait entendu lui-même ou qu'il 
bous ait fait écouter. (On rit.) 

M. Marrast. Appelez-le donc! appelez-le donc ! nous y consentons. 

M" Moi un. Comme c'est par complaisance que nous consentons à 
entendre la déposition ou la justification de M. Gisquet, nous désirons 
que ce soit de suite. 

L'audience est suspendue. 

A cinq heures et demie l'audience est reprise. M. Gisquet, préfet de 
police, a l'audition duquel les prévenus ont consenti, est introduit et 
prête serment. On remarque qu'il porte un ruban rouge a la bouton- 
nière. 

M. lk président. Dites ce^ que vous savez relativement a l'acquisi- 
tion des fusils anglais. 

*4. Gisquet. Messieurs, si vous attendiez de moi quelques renseigne- 
mens sur un prétendu pot-de-vin que M. le maréchal Soult et M. Ca- 
simir Perier auraient reçu a l'occasion d'un marché de fusils, votre 
attente serait déçue; car je ne puis rien vous dire sur un fait imaginaire, 
sur un mensonge. Si MM. Soult et Casimir Perier avaient reçu un pot- 
de-vm, ce serait nécessairement moi qui l'aurais donné, et, sous ce 
rapport, j'aurais désiré pouvoir figurer dans l'instance comme partie 
civile; j'aurais désiré pouvoir acquérir le droit de dire aux auteurs de 
ces calomnies : Vous êtes des calmoniateurs. Mais comme mon nom 
ne figurait pas dans l'article inculpé, je n'ai pu être partie dans le 
procès. 

Ignorant ce qui s'est passé dans le cours de ces débats, quels rcu- 
seignemens vous ont été donnés, quelles questions ont été faites , je ne 
dois pas renfermer ma déposition dans des bornes étroites; et pour 
vous faire apprécier le mérite des allégations que vous avez pu enten- 
dre, je vais avoir l'honneur de vous soumettre tous les détails qui se 
rattachent à l'opération dont j'ai été chargé. 

Le 2 octobre 1 850, j'eus l'honneur de voir M. Casimir Perier, que j'ai le 
plaisir de voir presque tous les jours depuis vingt-cinq ans. (On rit.) 
M. Casimir Perier, alors ministre d'état sans portefeuille, m'annonça 
que le gouvernement, préoccupé du désir d'armer les citoyens, se pro- 
posait ae faire l'achat d'une certaine quantité de fusils. Il me dit que 
les services que j'avais rendus à la cause uationale, et mon dévoue- 
ment bien connu au gouvernement, avaient décidé les ministres à me 
charger de cette mission délicate; que M. le maréchal Gérard avait le 
désir de me voir dans la journée pour me donner toutes les instructions 
et les ordres dont je pourrais avoir besoin. 

N'ayant pas l'honneur de connaître M. le maréchal Gérard, je priai 
M. Ca*uuir Perier de vouloir bien me présenter à M. le ministre de la 
guerre : il eut la complaisance de délérer a celle prière, et M. le ma- 
réchal Gérard me confirma ce que M. Casimir Perier m'avait annoncé. 
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La conversation qui s'engagea en ma présence me fit connaître a peu 
près la stuation de no* arsenaux. Le gouvernement n'ayant pas alors 
en sa possession des fusils de guerre en quantité suffisante pour armer 
la garde nationale , voulait prendre des mesures pour satisfaire aux 
nombreuses instances, aux vives demandes de M. le général Lafayette, 
■lors commandant général des gardes nationales du royaume , et pour 
fournir aux citoyens de tau s nos départeraens les armes dont ils avaient 
besosn. 

La mission qui m'était confiée exigeait autant de discrétion que de 
zèle : il fallait tout a la fois ne pas révéler aux étrangers , dont les dis- 
positions étaient fort incertaines, l'état précaire de nos arméniens , et 
il fallait aussi ne pas éveiller l'attention des fabricans avec lesquels 
je pouvais être dans le cas de traiter; il était a craindre qu'ils n 'aug- 
mentassent leurs prix en raison de l'importance de mes commandes, et 
que le gouvernement anglais ne s'opposât a la sortie d'une si grande 
quantité d'armes destinées pour la France. 

Quelques heures après cette entrevue, je reçus de M. le maréchal 
Gérard une lettre dans laquelle il me confirmait les instructions qu'il 
m'avait données de vive voix. Cette lettre doit ôtre au procès; elle 
vous sera sans doute communiquée. Elle a été écrite dans le cabinet de 
M. le maréchal Gérard : personne de ses bureaux n'en avait connais- 
sance. La nature de la mission vous dit assez quel était le molii de ces 
précautions. 

M. le maréchal Gérard m'écrivait : 

« Vous achèterez 300,000 fusils pour le compte du département de 
« la guerre. Vous réserverez un délai de dix jours pour obtenir ma 
m ratification ; et , dans le cas où j'aurais approuvé vos marchés, vous 
m ferez expédier les fusils sous votre nom, aux époques et sur les 
« points qui étaient désignés. » 

Il promettait de mettre à ma disposition un capital de 2 millions 
500 mille francs pour effectuer les premiers paiemens. 

Je suis parti de Paris le même jour 2 octobre ; le 4, j'étais a Lon- 
dres, et le 5 à Birmingham. 

J'avoue que j'étais neuf dans cette nature d'entreprises, je n'avais 
jamais fait aucune opération avec le gouvernement , et je n'en ferai 
probablement jamais d'autres, celle-ci m'a été trop désagréable, elle 
m'a causé trop d ennuis depuis une année pour que je cousente jamais 
à rentrer dans cette carrière. 

J'ignorais de quelle manière les ordres de M. le ministre de la guerre 
pouvaient être exécutés ; mais je ne m'attendais pas à surinouter 
toutes les d'fïicultés. Beaucoup de persouncs anuoncaieut hautement 
qu'il était facile de remplir de pareilles commandes; Ton croyait 
qu'il existait en Angleterre des magasins de fusils, et qu'où pouvait 
les obtenir a volonté, comme on achète du sucre et du coton. Je fus 
bientôt détrompé. Je reconnus l'impossibilité absolue de iaire livrer 
par le commerce, non pas 500,000 fusils, mais 50,000 dans un es- 
pace de quatre mois. 

Depuis quinze ans la paix avait anéanti toutes les fabriques d'armes 
en Angleterre ; les ouvriers avaient centracté d'autres habitudes ; les 
ateliers étaient employés à d'autres destinations , et les négocians s'é- 
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Utent livré* à d'autres branches d'industrie ; le ut «tait désorganisé , et 
la seule branche de commerce qui conservait un peu d'activité était 
la fabricatien des fini h destinés a la traite des nègres. 

Ces fusils, messieurs, sont d'une qualité tellement inférieure, qu'il 
serait dangereux , qu'il serait coupable de les confier à nos conciloycus ; 
ils ne peuvent servir que pour le trafic honteux auxquels ils sont des- 
tinés. 

Ces fusils, dont le bois est ordinairement en merisier ou en sapin du 
Nord, se vendent de quinze a dix-huit achelliugs; ceci, messieurs, vous 
explique comment tant de personne-. , dont je ne suspecte pas la 
loyauté, ont été trompées sur les conditions auxquelles il était pos&t-r 
ble d'acheter, en Angleterre, do< armes pour nos gardes nationales. Un 
quiprequo est cause «le toutes les allégations odieuses portées contre 
1 opération dont j'ai été chargé. On a supposé que les fusils livrés par 
moi étaient semblables, qu'ils avaient été obtenus aux mêmes prix que 
ceux fabriqués pour la traite des nègres. ; 4 ,', 

Dans ces entrefaites, plusieurs manufacturiers m'ofirirent leur coo- 
pération pour me faire obtenir du gouvernement anglais lui-même les 
500,000 fusills dont il est question. Un traité tut conclu entre eux et 
moi , le 6 octobre; il y était stipulé que, dans le Cas de succès des dé- 
marches qu'ils se proposaient de faire, il leur serait alloué une com- 
mission de 6 pences ou 62 cent, par fusil, sur le notniwe de ceux qui 
me seraient livrés; mais, prévoyant le cas où notre gouvernement ne 
m'accorderait pas des avantages suffi sans pour supporter cette commis- 
sion , il était exprimé qu'elle serait réduite à la moitié des . bénéfices 
réels qui me seraient alloués. . 

Ce marché lut immédiatement envoyé par moi à M. le maréchal Gé- 
rard , pour qui je n'avais rien de caché ; il devait couuaitre les, condi- 
tions auxquelles je me proposais de traiter. J'eus l'honneur aussi de lui 
/aire part de l'impossibilité de remplir ses ordres d'une autre manière» 

Le 7 octobre j étais de retour a Londres ; une négociation lut enta- 
mée avec le gouvernement anglais; nous eûmes d'abord quelques. dif- 
ficultés, mais je parvins à conclure un marché conditionnel qui raetr 
tait à ma disposition 506,000 fusils neufs appelés Intlia paterns ; le 
prix était définitivement (né à 25 scbellmgs, ce qui fait 51 Ir. 8/ cent. Lu 
ajoutant à cette somme les 6 pences de commission, vous voyez, mes- 
sieurs, que chaque lusil me coûtait, à Londrss, 52 fr. 50 cent., noii 
compris les fiais d'emballage, les droits de sortie, les (rais d'embar- 
quement, le fret, l'assurance et toutes les autres dépenses inévitables ; 
eu réunissant ces frais au prix d'achat, il nous sera facile, messieurs, 
de vous convaincre que ces armes vendues par moi a M. le ministre de 
la guerre à 34 fr. 90 cent., me coûtaient à moi plus de 55 Ir. fendues 
a Calais. 

Je revins a Paris rendre eompto de ma mission et demander à M. le 
maréchal Gérard la ratification du traité. Le ministre parut d'abord 
dans des dispositions favorables; mais après avoircouféié avec ses col- 
lègues, il montra de l'hésitation. Il paraît, messieurs, qu'uno di flic u lté 
grave s'opposait à la conclusion de cet achat; U fallait 19 millions 
pour obtenir de suite la livraison des fusils, et cette raison seule arrê- 
tait la conclusion, circonstance qui me fut confirmée pat* M. Laffitle , 



50 

alors président du conseil. Il me déclara qu'il était impossible de «or- 
tir du trésor une somme de 19 millions : il fut alors question d'acquit- 
ter cette somme avec des bons du trésor a 2, 3, 4 et 5 ans dedate; moi- 
même j'étais chargé par des banquiers de Londres et d'Ecosse de faire 
une négociation de ces valeurs pour 50 millions, mais ces projets u 'eu- 
rent aucune suite. 

Le délai de quinze jours, que le gouvernement anglais m'avait accordé 
pour la ratification du marché, étant prêt d'expirer, M. le maréchal Gé- 
rard m'écrivit pour me prier de réclamer un nouveau délai de dix jours. 
Je me hâtai d'expédier un agent à Londres ; mais le ministère Wellington 
qui gouvernait alors, se montrait hostile au système libéral que nous 
avons heureusement établi chex nous, et il avait décidé, avant l'expiration 
de la quinzaine, que les fusils ne seraient pas livrés. * 

« Informé de cette circonstance , M. le maréchal Gérard m'écrivit que 
l'affaire serait continuée par la voie diplomatique , et que je serais instruit 
du résultat. 

Dès-lors, messieurs, ma tâche était remplie ; je n'avais plus besoin 
d'intervenir dans cette affaire , sauf le cas de succès des négociations diplo- 
matiqncs ; ce n'était plus que dans cette dernière hypothèse que je devais 
litre appelé a diriger l'opération. 

Bientôt la santé chancelante de M. le maréchal Gérard , et d'autres 
considérations amenèrent un changement de ministère ; M. le maréchal 
Soult arriva au ministère de la guerre ; mais avant de vous entretenir de 
mes rapports ultérieurs avec ce département , permettez-moi de revenir 
un peu sur le passé. 

J'ai omis de vous dire que , dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis 
mon retour de Londres , jusqu'au moment où la diplomatie fut chargée de 
suivre la négociation commencée -par mes soins, j'ai en plusieurs foi» 
l'avantage de voir des citoyens rccommandables dont le témoignage ne 
serait pas récusé , et qui tons firent auprès de moi des instances assez vives 
pour exeiter mon zèle ; ils désiraient avec ardeur que notre gouverne- 
ment achetât les 565,000 fusils ; ils déclaraieut que le succès d'un pareil 
traité me donnerait des droite à la reconnaissance du pays : entre autres 
noms respectables , je vous citerai le général Lafayette , que j'eus l hon- 
neur de rencontrer plusieurs fois à 1 Hôtel-de- Ville ; MM. Del aborde et 
Ara go , mes anciens collègues du conseil-général : M. Odilon-Barrot , 
etc , etc. 

Je reprends , messieurs , le cours de ma narration. 

Ici le témoin explique avec détailioutcs les circonstances qui se ratta- 
chent au marché de 200 mille fusils, conclu le 9 décembre avec M. le ma- 
réchal Soult; il rappelle que le ministre, après avoir reconnu l'état de nos 
arsenaux et la nécessité d'augmenter le nombre des fusils destiués a la garde 
nationale; après avoir apprécié à leur juste valeur les propositions de cette 
foule de spéculateurs qui offraient des millions de fusils , qui sillonnaient 
l'Europe dans tous les sens, et qui, je dois le dire, ajoute M. Gisquet, n'a- 
vaient aucun moyen de remplir les engagemens qu'ils voulaient souscrire. 
En un mot, le témoin rappelle comment, après avoir reconnu qu'il fallait 
céder à la nécessité. M. le maréchal Soult; malgré son extrême répugnance 
à donner à des Français des armes fabriquées à l'étranger, se détermina à 
passer le marché de a 00,060 torils. 
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M. Gi»quet explique que cette vente fut faite par lui au prix de fta f. gO c. , 

que les livraisons se sont composées de 106,000 fusils obtenus avec beau- 
coup de peine du gouvernement anglais, au prix de 25 shellings 0 pences, 
ce qui, avec les frais excède S5 fr. ; le surplus des fusils fournis par M. Gis- 
quet, soit environ 90,000, fut acheté par lui de plusieurs fabricans anglais, 
au prix de 22 à 23 schellings, conformément aux clauses d un marché fait 
avec les fabricans de Londres ei de Birmingham , marché qui se trouve en 
origiual au nombre de» pièces du procès. 

Dans le cours de ses observa lions, M. Gisquet se plaint de l'extrême ri- 
gueur dont on usa à son égard dans les visites des fusils à Calais ; il présume 
que les officiers d'artillarie ont été disposés à cette sévérité par les calomnies 
répandues et répétées avec profusion snr cette fourniture , et il se résume 
eu faisant remarquer que les frais considérables et de toute nature qu'il a 
du supporter, augmentés encore par les réparations fort coûteuses quil est 
obliigé de faire aux fusils rebutés à Calais, absorberont probablement, s'ils 
ne le dépassent, le faible bénéfice que l'opération lui présentait 

M. Ma.br à st. Tous ces détails sont étrangers a la cause. M. Gisquet 
vient de plaider pendant une heure une atlaire qui n'a pas le inoindre 
rapport avec le procès. 

ti* LvvAux. \ous avet vous-même engagé la discussion sur ce 
point. 

M 0 Michel. Le témoin ne doit parler que sur les interpellations 
qu'on lui adresse; il n'est pas en cause. 

M. le président. M e Michel , vous sortez des bornes de la défense. 

M. Persil. Mous engageons M e Michel a plus de modération. 

M e Michel. M. Gisquet u'étail-il pas l'agent du gouvernement. 

M. Gisquet. Je n'étais qu'un simple spéculateur , et j'ai acheté mes 
fusils comme je l'ai entendu. 

M« Michel. M. Gisquet n'est- il pas l'associé de la maison Pcrier? 

M" Gisquet. Je m'empresse de l'avouer, j'ai eu long-temps la signa- 
ture sociale de la maison Perier frères. Mais depuis que j'ai formé une 
maison , M. Perier n'est dans ma maison que commanditaire. 

M. Michel. Je lui demanderai s'il n'a pas soustraite avec un agent 
a Londres ? — R. Non. 

M« Michel. Je demanderai a M. Gisquet si sa maison n'a pas sus- 
pendu ses paieraens? 

M. Gisquet. Je ne pense pas qu'on puisse.,.. 

M. le président. M. Gisquet n est ni partie civile, ni inculpé. 

M* Michel. Une suspension n'est pas une inculpation. Cela peut 
arriver aux hommes les plus honorables , surtout dans la situation où 
se trouve le commerce. 

M. le président. Vous attaquez le crédit d'une maison. 

M. Persil. Sans doute, c'est cempromettre le crédit de la maison du 
témoin. 

M« Michel. Je ne compromets pas le crédit de la maison de M. Gis- 
quet. Il est préfet de police, il n a pas de maison. (On rit.) 

M. Gisquet. Je demanderai la permission de répondre. 

M. le président. Ce n'est pas sur mon interpellation que vous ré- 
pondez , car je n'adresserais pas à un témoin une semblable question* 

M. Persil. Ce u'est pas a une question , mais a une inconvenance de 
l'avocat, que vous répondez. 
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M" Michel. Il n'y a d'inconvenant que votre interruption. 

II. Persil. Je demande des réserves a cet égard, et que la réponse 
de l'avocat soit inscrite au procès-verbal. 

M e Michel. Je le veux bien: on inscrira aussi, je pense, l'interrup- 
tion qui a provoqué ma réponse. 

M. le président. Le greffier en prendra note. 

M. Glsquet. Des fonds que ma maison devait recevoir de Rouen , 
n'étant pas arrivés le samedi, on ne put pas payer; mais je suis arrivé 
le dimanche et les caisses étaient ouvertes le lundi. 

M. Bascajvs. M. le président, je tous demanderai à faire une observa- 
tion. Vous ave» entendu M. Gisquet vous dire qu'il n'était point agent du 
gouvernement; qu'il n'a été dans le second marché que simple spéculateur. 
Il avait pour son compte particulier un commis a Londres, chargé de sur- 
veiller l'opération des fusils. Je prie M. le président de demander à M. Gis- 
quet si ce commis, qui est M. Handel, n'a point reçu pendant son séjour k 
Londres la décoration de la Légion-d 'Honneur. 

11. le paâsiMKT. iMais éeia n'a aucun rapport au procès. M. Gîsqoet , al- 
lez vous asseoir. 

M. Bascaxb vivement. Mais, monsieur le président, il me semble qne c'est 
a nous qnil appartient d'apprécier l'importance des quittions que nous 
adressons. Quand nous voulons faire constater un fait, nous avons bien nos 
motifs, et nous saurons bien dans la discussion en tirer les conséquences 
avorables à notre défense. . 

M. le président. Je dois écarter toutes les questions étrangères au 
procès , pour ne pas prolonger inutilement les débats. 

M. Vicier. 

M. le président. Vous êtes cité pour déclarer ce que, vous savez de 
relatif aux marchés des fusils anglais. — H. Je vais vous dire tout ce 

Sue je sais à cet égard. Au mois de décembre dernier, j'appris à Lon- 
res , par les journaux anglais , qu'il s'agissait d'une fourniture de 
200,000 fusils a faire pour la France. Je résolus de tenter la concurrence 
pour celte fourniture. On m'avait dit que c'était un M. Gisquet que j'au- 
rais pour concurrent. J'écrivis k M. le ministre de la, guerre pour le 
prier de m'adraettre à la concurrence. J'avais même préparé déjà quel- 

3ues pièces d'échantillons. Peu de jours après , j'arrivai a Paris. Je 
emandai une audience a M. le ministre de la guerre. J'avais vu à 
Londres M. Gisquet ainsi qne sa demoiselle, et nous avions fait en- 
semble le voyage de Paris. 

L'audience que j'avais demandée me fut accordée; en me demanda 
mes conditions, je répondis qu'il convenait, avant de les faire connaî- 
tre, que je susse si le marché était ou n'était pas conclu avec d'autres; 
on me répoudit qu'il l'était avec M. Gisquet. Je dis alors : Je n'ai plus 
rien k proposer; mes fournisseurs auraient été les même que ceux dt 
M. Gisquet, et ces fournisseurs ne peuvent pas livrer a deux négo- 
ciant. Cependant on me demanda quel eut été mon prix? je répondis 
que j'aurais livré les fusils a 51 fr. 25 cent, rendus à Calais. On me té- 
moigna alors une espèce de regret d'avoir traité avec M. Gisquet, et 
l'on ajouta que l'on ne recevrait que des fusils de calibré français , pro- 
venant des manufactures de Londres ou de celles de Birmingham. 
£ious en restâmes k peu près en ces termes, 



M. us pmsidmt. Ave» -vous entendu parla*- de poU-da-vms? — R. 
Je n'ai su que ce <fue les journaux en ont dit. Aile* vobs asseoir. 

M. Cl&RCK «0NR. 

Je viens au nom de M. Clarck aîné*, mais je préviens messieurs les 
jures que l'assignation n'a pas été faite en mon nom; nous sommes as- 
sociés, et notre maison est connue sous le nom de Clarck et compagnie. 

M. le président. Que savez-vous de relatif a l'accusation. — R. Au 
mois d'octobre dernier, M. Clarck alla a Londre ; il avait l'intention de 
proposer des armes au gouvernement français. Vers le 15 du même mois 
nous demandâmes a soumissionner pour 200,000 fusils. Nous les pro- 
posions au prix de 30 fr., livrables dans quatre mois. Plus tard nous 
proposâmes de fabriquer des platines anglaises, des canons et des ha- 

Îjuettes, le tout a la (orme française. Nous finîmes par traiter pour une 
ourniture de 50,000 fusils; mais des difficultés ne tardèrent pas a s'é- 
lever, et nous sommes maintenant en procès avec l'autorité. — D. Est- 
ce la tout ce que vous savez? — R. Oui, M. le président. — Dans ce 
cas , allez vous asseoir, 

M. Persil, cherchant des yeux dans tout l'auditoire. MM. les pré- 
venus ne diront pas que nous sommes trop sévères ; j'ai laissé extraire 
de Sic-Pélagie, MM. Mané, Antony Thouret et Gervais; certes c'érait 
porter la complaisance bien loin; devais-je m'atteodre a des regrets? 
Eh ! bien , messieurs , M. Gervais a disparu. (Eclats de rire dans tout 
l'auditoire. Applaudissemens dans certaines parties de la salle.) 

M. Schenal. 

M. le président. Savez-vous si M. le ministro de la guerre a fait 
avec de* négocia n s anglais, un marché pour des fusils? 

M. Mirrast. M. Schenal a été assigné pour fixer les dates» et pour 
corroborer la déposition de M. le général Lamarque. 

M. le président , au témoin. Savez-vous s'il a été fait la proposition 
de racheter les fusils de la Vendée? — R. Oui. 

D. A quelle époque? — R. Au mois d'octobre 1830. — D. Cette 
proposition a-t-elle été acceptée? — R. Oui, M. le président. Je devais 
moi-même livrer ces fusils en bon état au prix de 17 ou 18 fr. — D. A 
quelle épdque ces marchés ont-ils été interrompus? — R. Au mois de 
janvier. — D. Par qui ont-ils été interrompus? — R. Par M. le maré- 
chal Soult. Au reste, n'aurait-on pas rompu officiellement, l'on m'aurait 
forcé a rompre moi- môme. Depuis long- temps on m'avait dit qu'on ne 
voulait plus de ces fusils. 

M. CABET. 

■ 

* 

Je regrette de ne rien savoir qui puisse éclaircir la vérité et assurer 
Ja défense d'écrivains patriotes et éclairés. Je ne sais mûme pourquoi 
j'at été assigné. 

M. le président. Avez-vous connaissance des marchés conclus par 
M. le maréchal Soult avec des fabricans danucs anglaises Non , 
M. le président. 

M. Marrast. Lu sa qualité de député, M. Cabet u aurait-il pas reçu 
des plaintes dans lesquelles on l'aurait eugagé à provoquer des expli- 
cations au >ujcl <ic ces marchés? 
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M. le président. Je ne vois pas ce que cette question peut avoir de 
commun avec la défense. • 1<» ' 

M. Bascans. Mous croyons justement le contraire. Nous demandons 
a M. Cabct s'il a connaissance de ce lait. 

M. le président. Vous ne devez pas interroger le témoin sur une 
opinion. Les témoins doivent déposer sur des faits, et sur des faits re- 
latifs à l'accusation ; or la question que vous faites n'étant pas une 
question de fait, je n'ai point a la poser au témoin. 

M. Marrast. Je suis désolé d'être continuellement obligé d'insister ; 
mais je ne puis pas non plus négliger ma défense. 

M. le président. Vous ne pouvez pas non plus répondre a mes ob- 
servations. Un témoin répond de ce qu'il a vu ou de ce qu'il a enten- 
du , et non pas d'autre choses. Les députés, par leur position , sont a 
même d'entendre des plaintes de tous les côtés: si nous voulions écou- 
ter toutes ces plaintes, nous n'en finirions pas. 

D. Avez-vous connaissance de quelque fait. — R. Je ne puis pas 
précisément citer des faits, mais je nuis exprimer des soupçons assez 
graves pour que l'on m'ait prié de demander des explications a la 
chambre. — D. Encore une fois, sont -ce des faits? — R. Si c'était des 
faits je les aurais déjà signalés. — Allez vous asseoir. — 

M. Paulin, gérant du National. Au mois d'avril, ou parlait beau- 
coup de marchés de fusils. Le National, ainsi que les autres journaux, 
eut alors a s'occuper de ces affaires-la, car les bruits qui couraient 
étaient publics et graves à cette même époque. M. de Corcelles présenta 
à la chambre des députés deux fusils dont l'un était de fabrique fran- 
çaise et l'autre de fabrique anglaise. Ces fusils, comme on l'a su, étaient 
fort mauvais; ils furent déposés au bureau du National , et le Natio- 
nal invita le public a les venir examiner. Nous pensâmes ensuite que 
le meilleur moyen de rendre le public juge , et bon juge , était de faire 
faire la description de ces armes. Il tut reconnu qu elles étaient de 
qualités détestables. Des officiers d'artillerie nous firent dire, après un 
premier article , que nous pouvions nous être trompés en nous en 
rapportant à la clameur publique; de nous présenter a leur bu- 
reau, et qu'ils nous mettraient à même de juger avec connaissance de 
cause. Paillai une fois avec M. Armand Carrel , rédacteur eu chef du 
National, au dépôt de l'artillerie. Ces messieurs me dirent que le fusil 
de modèle français était de fort mauvaise qualité. Nous leur demandâ- 
mes ce qu'ils pensaient du prix : ils nous répondirent qu'ils ne pou- 
vaient pas juger du prix , mais seulement du mérite du travail : au sur- 
plus, ou ne devait guère s'occuper du prix. Nous les interrogeâmes 
alors sur les fusils Gisquet. Ces messieurs nous dirent qu'on pouvait 
s'en servir sans grand danger, mais que le danger n'était pas bien grand 
non plus pour ceux contre lesquels on les tirerait. (On rit.) Nous con- 
clûmes de tout cela qu'on voulait infester la France de mauvaises ar- 
mes. C'est même le mot dont se servit l'un de ces officiers. 
M. le président. Vous pouvez maintenant vous asseoir. 
M. Marrast. Je désirerais que M. Paulin voulût me dire, s'il n'a 
pas eu connaissance des bruits que j'ai signalés dans mon article. 

M. le président. Un article de journal n'est pas un fait; ainsi, je 
n'ai pas a interroger le témoin ù ce sujet. 
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M. Paulin. Pour moi, je no me rappelle pas au juste tout ce que 
l'on disait alors ; mais il courait des bruits vagues , au point que )'ai 
cru devoir en parler dans le National. 

M. le président. Vous parlez ici de votre conviction particulière. 

M. Paulin. Et de celle d'un très grand nombre de (personnes : il y 
avait sous ces marchés quelque chose de très vilain. J'ai à cet égard 
une conviction très complète, et ce sont les divers propos que j'ai en- 
tendus qui m'ont formé celte conviction. 

Bfl. Marrast. Il est encore un fait très important qu'il faut éclaircir : 
M. Ganneron a nié un propos qu'il a tenu dans le temps avec M. Arrago. 
Jo prie 31. Paulin de vouloir bien nous en dire un mot. 

M. Paulin. Je n'étais pas présent , mais M.fArrago me rappela cette 
conversation quelque temps après. Je me souviens très bien de ce que 
M. Arrago m'a rapporté. 

M. Bl aqoe-Bela m . 

M. le président. Que savez-vous relativement a l'accusation ? — 
R. Je prie M. le président de m'adresser les- questions sur lesquelles 
il veut que je réponde. 

M. Marrast. J'avais fait assigner M. Blaque-Belair relativement a 
un marché de plomb. 

M. Blaqoe - Bklair (riant). AH! S1L ÉTAIT QUESTION DE 
PLOMB, CE SERAIT AUTRE CHOSE! 

M. le président (vivement). Si votre déposition n'a pas de rapport 
avec le procès , vous pouvez vous retirer. 

M. Raspail. 

M. le presidpnt. Votre demeure? 

M. Raspail. Sainte-Pélagie. (Sensation.) 

D. Connaissez- vous les prévenus. — R. Oui M. le président. J'ai eu 
avec ces messieurs de (réquens rapports de patriotisme. 

D. Connaissez-vous quelque chose de relatif a l'accusation. — R. 
J'ai entendu plus d'une fois parler de deux marchés conclus à Lon- 
dres : l'un secret, l'autre patent, et les personnes dont je tiens ce pro- 
pos sont graves , et tout -a -fais dignes de confiance. 

M. A. Thouret. Je renonce, pour ne pas prolonger les débats, a faire 
adresser de nouvelles questions a d'autres témoins. 

M. Marrast. J'ai fait assigner M. Berniel pour lui adresser quelques 
questions relativement a M. Vandermetb. Je lui demanderai d'abord 
si M. Vandermeth n'a pas oflert ses lusils a 26 francs avant le marché 
de M. Gisquet. 

M. le président. C'est ce qui a été déjà dit. 

M. Marrast. Je demanderai encore au témoin si la proposition de 
M. Wandernmeth n'a pas été discutée dans un ministère, chez M. Casi- 
mir Perier, par exemple ? — R. C'est ce que je ne puis pas savoir , 
mais je le pense, car M. Wandermeth était très lié avec M. Casimir 
Perier. 

M. le président. Vous voyez bien que la déposition du témoin sort 
des débats. 

M. LAMOTHE AIME. 

Au mois de juillet 1830, des fabricans de Saint-Etienne firent des 
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démarches auprès de l'autorité. Comme membre de la chambre des 

communes, je fus chargé de faire des démarches auprès de M. Gaspa- 
rin. Les fabricans firent dire au préfet qu'ils entendaient jouir de 
toutes leurs prérogatives de fahricans français , qu'eu conséquence 
ils allaient fabriquer des armes de guerre; ils annonçaient même 
qu'en cas de relus, ils emploieraient des moyens de rigueur. Qu'ils 
voyaient le monopole avec peine, qu'il fallait en finir... Enfin, ils 
m'engagèrent à m'adresseraux autorités supérieures. Je vins a Paris. Je 
m'adressai au maréchal Gérard, et je lui remis la demande qui. m'a- 
vait été confiée. Mes démarches ne réussirent pas. Enfin, en octobre 
ou plutôt en novembre, j'eus connaissance du départ du duc d'Or- 
léans, qui. devait passer par Sl-Elienne. Ue profitai de cette occasion 
pour demander encore l'abolition du monopole; je présentai une nou> 
velle demande au duc d'Orléans, au ne m du commerce. M. le duc 
d'Orléans me fit de très belles promesses , c'est tout ce que j'en eus. 

Plus lard je fus encore nommé par les fabricant pour présenter une 
autre demande que je remis au colonel d'artillerie. Mais, autant que 
j'ai pu m'en apercevoir, on avait déjà fait des demandes eu Angle- 
terre, et ou dut les faire au mois de novembre. Enfin, j'ai été constam- 
ment éconduit, et toutes les promesses qui, à diverses reprises, m'ont 
été faites, n'ont été que des jonglerie*. Les fabricans de notre ville 
n'ont pas obtenu une seule commande ; seulement quelques fabricans 
venus de Paris ont reçu une demande dont le résultat s'est élevé à 
vingt-quatre mille fr. Le reste des fonds ministériels est passé dans les 
manufactures anglaises. 

M. le pbesident. Rien de tout cela n'a trait au procès. 

M. Marrast. M. Lamothe, eu sa qualité de président du commerce 
de Saint-Etienne, peut nous donner de très utiles renseiguemens, soit 
tur la quotité, soit sur la quantité de fusils que cette ville pourrait 
lournir. 

M. le président. Il ne s'agit pas de savoir si Saint-Etienne peut ou 
non livrer de bons fusils, et les livrer en grand nombre; il s agit de 
savoir s'il a connaissance des faits imputés aux accusés. 

M. Marrast. Nous nous sommes plaints de ce que le gouvernement 
avait négligé de faire ces fournitures daus les fabriques françaises , et 
l'on a répondu que l'on n'avait eu recours aux fabriques anglaises , 
que par l'insuffisance des nôtres. M. Lamothe pourrait mieux que per- 
sonne nous dire si nos fabriques auraient pu livrer des armes en assez 
grand nombre, en bonne qualité, et a quel prix, 

M. Lamotuk. Certainement l'on fabrique a Samt-Eticnne d'cxcellcns 
fusils. Dans moins nr. cinq mois, notre ville aurait pu livrer le nom 
bre nvr. sons avons tirr d'Angleterre. 

M. Marra st. A quel prix? 

M. I / A MOTflR. A 28 rBANCS. > . ' . 

M. Rascans. Il n'y avait qu'un petit inconvénient a tirer les fusils 

des ateliers français, c'est que nous aurions pu les avoir ciaq mois plus 
tôt. ' i 

M. le rnfcsinENT. Vous n'avez pas d'observations a faire. 
M. Lachèvre confirme les faits relatifs a la proposition de M. Wan- 
dcnnelh. » 1 -Su »! , , . ; 
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M. AdmUb. déclare que M, Wandermeth aoi%it pu, 4oni le tentpa , 
livrer à 25 fr. d'excellens fusils , tandis qu'on en a payé de très mau- 
vais 35 fr. 

... M. Mathieu Doua». 

M. ee président. Veuillez nous dire tout ce que tous savez sur les 
faits du procès. , 

M. Math. Dcmas. Je ne puis constater que ce qui est a ma connais- 
sance. 

M. le président. Relativement a l'armement d« la garde nationale 
que savez vous ? 

M. Dcmas. Ayant été nomme inspecteur général des gardes nationa- 
les de France, 1 armement fut l'objet de toute ma sollicitude. Je recon- 
nus bientôt l'impossibilité de trouver do? moyens extraordinaires pour 
compléter l'armement de celte milice citoyenne , chargée de veiller a 
la sûreté intérieure et extérieure du pays. "Je m'adressai a M. le minis- 
tre de la guerre, qui était alors M. le maréchal Gérard; j'eus l'houueur 
de correspondre fréquemment avec lui ; nous cherchâmes l'un et l'au- 
tre a nous procurer par tous les moyens possibles le nombre de fusils 
nécessaire ; un peu plus tard , au mois d octobre , je me trouvais dans 
le cabinet de M. le ministre de la guerre : on lui avait apporté 3 fusils 
de fabrique anglaise; ils furent examinés en ma présence. Je ne devais 

Sas tStrc individuellement consulté, aussi ne le fus-j« pas; ce furent 
es officiers d'artillerie qui firent l'examen de ces trois fusils-modèles ; 
mais je dois dire qu'ils lurent jugés bous , seulement ils étaient d'un 
calibre inférieur a .ceux de fabrique française. « «< 

On les trouva exceller) s pour en armer les gardes nationales, et l'on 
réserva tous ceux de calibre français pour la ligue, eu cas de guerre. 
Ces fusils étaient sans doute bien inférieurs au modèle de 1822 ; mais 
l'essentiel était d'avoir des fusils, et nous nous trouvions très heureux 
d'avoir ceux-là. Nous résolûmes de nous en procurer le plus grand 
nombre possible. Depuis celte époque , je n ai pas eu occasion de 
voir les memes personnes , et je n'ai pas eu connaissance des 
marchés qui ont été passes; je me suis entièrement relire depuis le 
mois de décembre, époque a laquelle M. le général Lafayettc donna sa 
démission. Depuis, le roi m'ayaut fait l'honneur de me nommer a d'au- 
tres fonctions, je ne me suis plus occupé de Tâchât des fusils. 

M. le président. Vous n avez donc pas connaissance du marché 
que M. Ic maréchal Soult a conclu avec les négocians anglais? 
M. Dumas. En aucune manière. 

D. Auriez-vous entendu parler de pot-de-vin, à l'occasion de ce 

marché? — H. Pas du tout. 

M. CHEVALIER THIERRY. 

M. le président, Avcz-vous entendu parler d'un pot-de-vin que 
M. le maréchal Soult aurait eu a l'occasion d'achats de fusils? 

M. Chev. Thierry. Je n'ai pas de faits positifs à alléguer. 

M. Lr. président. Auriez-vous des renseiguemeus ? 

M. Cnr.v. Thierry. Comme renseignemeus je pourrais citer certains 
faits. 

M. le président. Cas faits sont-ils s votre connaissance personnelle? 
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M. Chev. Thierry. Oui , monsieur le président, j'ai su que M. Gis- 
quet était allé en Angleterre pour achat de fusils anglais ; /ai appris 
aussi la suspension des paiement de la maison Gisquet , ce qui m'a 
beaucoup étonné , car je connaissais les relations de la maison Gis- 
quet avec la maison Perier. 

M. le président vivement. Ces faits ne sent pas relatifs au procès. 

M. Chev. Thierry. Je vous demande pardon, monsieur le président. 
Ces faits peuvent jeter quelques éclaircissemens dans le procès ; ce- 
pendant, si vous le voulez , je ne parlerai pas. (Murmures prolongés. ) 

M. Ba.sc ans. C'est inconcevable! 

M. Chev. Thierry. On me dit ensuite que M. Gisquet avait obtenu 
l'adjudication de ces marchés. Je crus que c'était une indemnité que la 
maison Gisquet voulait accorder a la maison Perier , parce que celte 
dernière maison a, depuis long-temps , de grands intérêts dans la mai- 
son Gisquet. Je crus que la maison Perier avait intérêt a assurer la 
eolvabilité de la maison Gis 

M. le président, avec promptitude. Puisque vous ne savez rien de 
relatif aux débats , je vous invite a aller vous asseoir. 

M. Tuokot, colonel d'artillerie, chef de l'armement au ministère de 

la guerre. 

M. le président. Avez-vous eu connaissance d'un marché conclu 
entre M. Wanderneck et M. le ministre delà guerre? — R. Non, M. le 
président. 

D. Avez-vous entendu parler d'un marché avec la maison Clarcke ? 
— R. Oui M. le président. La maison Clarcke s'était engagée à fournir 
plusieurs milliers de canons, de bayonnettes et de platines, mais ce 
marché a été résilié. 

M. le président. L'on a parlé eucore d'un marché qui aurait eu 
pour but de racheter tous les fusils de la Vendée; mais auriez-vous 
eu connaissance d'un autre marché Chcnard ? 

M. Tocnot. Oui, M. le président. Ce marché adonné des résultats 
très faibles, et je dois dire que e'est sur la proposition de M. le géné- 
ral La marque lui-même que ce marché a été résilié. 

M. Bascans. Ce n'est pourtant pas ce qu'a déclaré M. legénéral La- 
marque ; il a dit tout le contraire. 

M. Bascahs. Je prierai M. le président de demander au témoin si, 
11 y a quelque temps, il n'a point exprimé lui-même a M. Bowring, 
membre du parlement d'Angleterre, sa surprise sur Yexcessive cherté 
des fusils. 

M. Tognot. Je connais beaucoup M. Bowring ; mais je ne me rap- 
pelle point qu'il ait été question de cela entre nous. 

M. Bascans , vivement. J'affirme positivement que je tiens ce fait de 
M. Bovrring lui-môme), qui me l'a déclaré a Londres il y a aujour- 
d'hui quatre jours. 

M. Marrast. Je prie le témoin de vouloir bien s'expliquer sur la 
proposition de M. Vigier. 

M.Tcgnot. M. Vigier nous avait offert des fusils anglais; mais le 
marché avec M. Gisquet se trouvant signé , je dis a M. Vigier qu'il 
«'y prenait trop tard. 
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M. Marra st. Je demanderai a M. Teugnot, si, dans ce moment-là i 
il ne dit pas a M. Vigier, qu'il n'admettrait que des fusils de calibre 
français. 

M! Tognot. Je ne puis pas me rappeler tout oe que je puis avoir 
dit dans une conversation particulière. 

M. le président. Il n'y a plus de témoins a entendre. 

M. Marra. st. Je demande que M. Cauchois-Lemaire soit entendu. 

M. ee président. Il n'est pas ici ; on le fera prévenir. 

M. Marrast. Dans ce cas, je demanderai a faire entendre encore 
M. Ganneron. (M. Ganneron est introduit.) N'y aurait-il pas eu encore 
un M. Courvoisier qui aurait offert de fournir des fusils ? 

M. Ganneron. Oui, mais M. Courvoisier n'en voulait fournir que 
cinq mille, et il De me parla ni de calibre ni de modale. Ensuite, M. le 
ministre de la guerre ayant conclu d'autres marchés , il ne fut plus 
parlé de M. Courvoisier.... Messieurs, je désire faire comprendre a la 
cour qu'étant étranger a tous ces débats, je ne puis pas avoir dit, ainsi 
qu'où l'a prétendu, qu'avec moi il n'y avait pas de tour de bâton ; je 
ne me rappelle pas du tout avoir tenu ce piopos. Si je l'eusse tenu, je 
m'en souviendrais. 

Tout ce dont je me souviens, c'est que M. Arrago m'en parlant il y a 
quelque temps, je lui dis que je le croyais dans l'erreur. M. Arrago 
prétend que je suis allé chez lui; qu'après avoir parlé de différentes 
choses, je lui dis, à propos du marché des fusils, qu'avec roei il n'y 
avait pas à faire de tour de bâton. Il est impossible, messieurs, que 
j'aie dit cela. 

M. Arrago (traversant l'auditoire avec précipitation). Je demande à 
me justifier ; car il faut bien que je ma justifiie, puisque je suis accusé 
d'avoir prêté a M. Ganneron un langage qu'il prétend n'avoir pas tenu. 
Ce qu'il y a de certain, c'est que M. Paulin , gérant du National, se 
rappelle très bien que je l'en ai prévenu dans le même moment., et que 
je lui ai nommé M. Ganneron; ensuite je suis convaincu que les person- 
nes qui m'ont entendu répéter ce piopos ici aveo tant de précision et 
tant d'assurance ne douteront pas un instant de ma sincérité. Au reste , si 
M. Ganneron veut des dates , je lui en citerai une : c'est le jour qu'il est 
venu avec M. de.Laborde chez moi, pour me prier de le rayer de la liste 
de Y Association nationale, qu'il me raconta ce qu'il savait des ministres. 

M. Ganneron. C'est une erreur. 

M. Arrago. Ne m'avez-vous pas ditd'abord,en ma qualité de dépu- 
té et pour ne pas me mettre mal avec plusieurs de mes collègues, je 
vous prie de vouloir bien rayer mon nom de la liste. 

M. Ganneron. Non, monsieur, je ne vous ai pas dit cela. 

M. Arrago. Je vous demande pardon, monsieur, vous me l'avez dit; 
et c'est a la suite de cette conversation que vous m'avez dit qu'il n'y 
avait pas avec vous de tour de bâton a espérer. Au reste, je jure que 
ce que je viens de dire est vrai: 

M. Ganneron. Non , monsieur; rappelez-vous que les élections n'é- 
taient pas encore faites. 

M. Arrago vivement. Elles étaient faites. 

M. Ganneron. Non, monsieur ! — Si ! si! monsieur. 

Les deuz témoins se séparent au milieu du plus violent tumulte. 
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Il est 8 heures ; l'audience est levée et renvoyée « deinaiu neuf heures. 

Des conversation particulières très vives s'engagent entre plusieurs 

témoins. 

AUDIEBTCE DU 30 OCTOBBZ 18*1. 

L'affluence est immense ; comme a la dernière séance. L'enceinte ré- 
servée a MM. les avocats est entièrement remplie. Un grand sombre 
de personnes circulent dans les couloirs extérieurs, saus pouvoir pé- 
nétrer dans la salle. 

A dix heures un quart MM. les jurés sont sur leurs sièges; a dix 
heures et demie la cour entre séance. 

M. le président. L'audience est ouverte. M. Cauchois-Lemaire est- 
il préseut? 

M. Cauchois-Lemaire se présente et répond aux questions d'usage. 

M. le président. Avez-vous connaissance des (ails du procès. 

M. Cauchois-Lemaire. Je n'ai d'autre connaissance de ce* faits que 
celle qui résulte ds conversations et de l'opinion publique. Mais avant 
de répondre sur le fait pour lequel j'ai été appelé devant vous, j'aurai 
quelque chose a dire 

M. le président. M. Cauchois-Lemaire, vous ne pouvez parler que 
sur le fait peur lequel vous êtes appelé. Voici le seul renseignement 
sur lequel vous êtes appelé à vous expliquer: avez-vous été témoin 
d'une conversation quia eu lieu entre M. Brémont et M. Poubel? 

H, Cauchois-Lemaire. Mais hier il a été fait des réflexions par M. le 
procureur-général sur le fait même qni m'amène ici , et qui pourraient 
avoir une influence fâcheuse dans le public, et qui nécessité de ma 
part des expltcalious. 

M. le président. Appelé eu vertu du pouvoir discrétionnaire du 
président, vous ne pouvez Être euteudu que sur la conversation entre 
M. Poubel et M. Brémont. L'avez-vous entendue? 

M. Caochois-Lemaire. Je n'étais pas présent à celle conversation , 
dont vous venez de parler; mais, j'ai entendu le propos dont il s'agit , 
de la bouche meme de M. Brémont. Mais avant de donner des expli- 
cations sur ce propos , je dois vous présenter un petit historique , 
sans cela, mes explications ne seraient pas claires. 

M. le président. Vous avez eu connaissance de ce qui s'est passé 
dans la séance d'hier; vous ne pouvez pas répondre a ce qui s y est 
dit. 

: M. Cauchois-Lemaire. Si cos détails me sont interdits, je serai obli- 
gé de gHrdcr le silence. Des inductious out clé tarées hier d'une dépo- 
sition, par M. la procureur-général, et sur lesquelles j'aurais quelque 
chose à dire avant de parler du propos dont il est question. 
M. le tresipent. Expliquez-vous. 

M. Cauchois-Lemaire. J'étais rédacteur en chef du Constitutionnel 
au mois de décembre 18~>0; j'y trouvai M. Brémont dont je fis alors la 
connaissance pour la première fois. Il avait beaucoup d'activité; il 
nous rendit de très grands services dans ce moment où les événement 
se pressaient; il venait nous raconter les nouvelles qu'il recueillait dans 
les salons ou dans les bureaux nùuislérieLs. Voulant donner un ca- 
ractère plus précis à ses relations, il me demanda une espèce de circu- 
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:i que )C répondrai acequa au m. te procurcur-generar, 
oit abus de ces renseignemens , qu'oa les dénaturait pour égà- 
uon publique. Eh bien ! je ne prenais ces reriseignemehs que 
comparer aux nouvelles que nous donnait la correspondance. 
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laire qui le lit connaître comme rédacteur du CtmséitUttdhhèl, et em- 
pêchât de croire qu'il n'obéissait qu'à une vaine curiosité ou à déplus 
mauvais motifs. Comme chef de la rédaction du Constitutionnel, je 
crus pouvoir signer cette lettre sans compromette mon patriotisme. Jf 
Je ne voulais des renseignemens que pour comparer les nouvelles rj f: 
nous arrivaient pas notre correspondance et arriver a counaîfre lu 
vérité. 

C'est ici que je répondrai k ce qu'a dit M. le procureur-général', 
qu'on fesoit a" 
rer l'opinion 
les pour conip; 

pour fâcher" de trouver la vérité, et né calomnier' personne. M. 
Brémont , par suite de ses relations, vint me dire cjù'il était 'question 
d'un grand marché de fusils. 

Ce projèt me contraria, beaucoup parce que j'aurais" cfési ré qu'on én 
gageât les communes a sè cotiser pour faire des fontjs'et donner dit 
travail aux ouvriers fonçais. Cependant je rendais grAcè de cet em- 
pressement k arme» la garde nationale pour repousser une invasion 
possible, et je pardonnais qu'on s'adressât à l'étranger pour avoir, des 
armes qu'on disait ne pas pouvoir se procurer assez 'tôt en France. Je 
cessai peu de temps après de faire partie dé la rédaction du Constitu- 
tionnel. : j • 

Je ferai observer qu'à l'époque où j'ai dirigé , le Constitutionnel était 
fort rapproché des barricades. J'avais des amis parmi les fonctionnai- 
res publics, même parmi les ministres; on vivait alors, pour aitidY'^trè, 
en famille; on n'avait pas encore eu l'idée , que jesacne, d'étaiilo" le 
gouvernement national sur les bases de la sainte-alliance. (MoirVemeut 
dans l'auditoire.) J'insiste beaucoup sur cette date de nos relations mi- 
nistérielles. (Profonde sensation). 

Depuis, et pendant plus d'une année, j'ai cessé d'être à la tête dé. la 
rédaction. Dans cet intervalle, M. Brémont ne me rendrait plus compte 
comme à un rédacteur en chef ; mais, me parlant comnié a un 4 impie 1 
rédacteur, revint sur les marchés de fusils ; me dit qu'un des nntyii- 
tres, que M. Casimir Perier (je crois qu'il le nomma) et M. (iisquet 
étaient singulièrement compromis dans ces marchés. J'avais déjà eri- 
tendu tenir ces propos souvent, mais d'une manière peu précise. Je 
n'insistai pas. Ma mémoire ne me rappelle rien dé plus. 
« M. 'i»» prbsiuewt. Eties'VOus présent lorsque M; Brémont tint ' k 
M. Poobel le propos qui a été rapporté? 

M. Crccbois-Lemaire. Non, monsieur; M. Poubel n'était pas pré- 
sent, et le propos me fut tenu par M. Brémont dans l'embrasure d une 
fenôtre àu Constitutionnel ; c'est, au reste, ce que j'ai entendu répéter 
depuis en vingt endroits. 
Ces explications vont suivies d'un murmure gêfiéral de satisfaction. 
M. Dupont (de l'Eure) se présente et demande à la cour la permission 
de se retirer pour une aflairt pressante, si toutefois MM. les ju 



pressante, si toutefois MM. les jurés, les 
accusés et les parties ne s'y opposent pas. 

M. Marrast. Je désirerais adresser une question à M. DuppHt j^dé 
l'Eure). Je lui demanderai si, quand il s'agissait dans le conseil, de 
marchés de fusils anglais, M. le maréchal Soult ne montrait pas d'a- 
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liord très peu de disposition à conclure celui qui était proposé par M. 

Gisquet, et si ce n'était pas une influence étrangère qui le fesait hésiter. 

M. DupoNr (de l'Eure). Cette circonstance n'est pas parfaitement 
présente à mon souvenir; je crois pourtant, sans pouvoir l'affirmer 
d'une manière positive, que M. Soult, dès les premiers jours de sou 
arrivée au ministère, paraissait voir presque avec indifférence cette 
opération; il ne se montrait pas très empressé à conclure ce marché. 
Toutefois, il ne s'yopposait pas, et d'ailleurs son opposition n'eût pas 
résisté en présence de la nécessité, car tout le monde reconnaissait 
qu'il était urgent d'armer la garde nationale; et lorsqu'on deman- 
dait s'il y avait d autres moyens que celui de s'adresser à l'étran- 
ger, on était oblige de reconnaître l'impossibilité de trouver en France 
des moyeus suffitans. 

M. Marrast. Hier, après la longueur des détails de cette longue dé- 
position de témoins , nous n'avons pas intisté sur les contradictions de 
diverses dépositions , et qu'il importe a notre défense d'éclaircir. Je 
désirerais que M. Gisquet fût rappelé pour qu'ii s'expliquât sur un 
fait, sur les causes delà résiliation d'un marché de 4,000 mille fusù>. 

M. Gisquet n'est pas présent. 

M. Marrast. Je prie de rappeler 31. Tugnot. Je voudrais lui de- 
mander s'il n'est pas à sa connaissance que M. Gisquet a été le premier 
informé du projet d'acheter des fusils en Angleterre ; s'il n'est pas parti 
comme agent du gouvernement, et s'il n'est pas revenu porteur d'un 
contrat en son nom personnel, par lequel les fabricaas anglais s'enga- 
geaient à ne pas livrer un seul fusil à autre personne qu'à lui. 

M* Lavacx. Il a été signifié. i.j-> 

M. Marrast. N'a-t-on pas résilié, avant le marché Gisquet, un mar- 
ché Olive, passé a 28 f ., et à la condition que les fusils seraient du cali- 
bre français. ? nffcjaJtt 

M. Tocnot. Ce marché n'a pas été résilié, il s'exécute toujours. 

M. Marrast. Je demanderai encore si le comité de l'artillerie ne 
croyait pas que le prix de 28 fr. , prix des fabriques françaises , était 
celui auquel on devait passer les marchés de fusils? 

M. Tl-gsot. Il n'a pas été consulté. Le comité d'artillerie n'est con- 
sulté que sur les objets d'art. C'est une questiou qui tient a l'adminis- 
tion. 'i *ti ttpêmf 

M> Marrast. La question est simple. Le comité d'artillerie n'est pas tel- 
lement étranger au prix de fabrication des fusils qu'il ne paisse être fixe 
sur le prix qu on doit les payer. Je pense que c'est dans le comité central 
d'artillerie que se trouvent les seuls hommes qui puissent bien faire cetten 
, appréciation. Je demande donc si le comité n'a pas exprimé cette'opinion 
que le prix de 28 fr. était celui auquel les fusils devaient être achetés. - 

M. Tugnot. Je n'en ai pas eu connaissance i '<*•.' i : ^ >k, 

M. Marrast. 11 reste constant au procès, qu'on a acheté des fusils a 54 f. 
00 c. en Angleterre, quand on pouvait s'en procurer dans nos manufac- 
tures à 28 fr. Je demanderai à M. Tuguot s'il sait pourquoi on n'a pas ac- 
cueilli la proposition de M. Sauqnaire-Sonligué, qui avait proposé des fusil 
a24fr. 

M. Tccxot. Je n'ai pas eu connaissance de cette proposition. 

M. Marrast. Je rappellerai que M. Tugnot a dit ausri qu'il n'avait pa» 



Digitized by_ Google 



65 



eu connaissance de la proposition de M. Vandermerlli , qui avait proposé 
d'en fournir à 20 fr. 

M. Thoieet. M. le président , je désirerais qu'on entendit M. le doc- 
teur Gervais. 

M. Persil. Hier, par trop de condescendance , j'avais autorisé l'extrac- 
tion de* M. Gervais , et il en a profité pour s'évader. 

M" Bethmoist. Je ferai observer que M. Gervais est on état d'arrestation 
provisoire : qu'il a profité d'une occasion qui s'est présentée , pour faire 
une promenade de famille , mais que le soir il s'est religieusement repré- 
senté. ( On rit. ) • ; Dp 

M. lk pb&sideht. Mais hier vous aviez renoncé à l'audition des témoins.' 

M. Tiiouhet. Pensant que les débats auraient été terminés hier, je n'a- 
vais pas cru devoir les prolonger dans la nuit , mais puisqu'ils se reuou- 
sellent aujourd'hui ; je demande qu'ils soient entendus. 

M. le président ordonne qu'ils seront amenés. 0 , 

M. Macjiast. Je désirerais faire entendro de nouveau le général Lara.ir» 
que et le colonel Tugnot sur la proposition que le général avait faite au goa* 
\crncra int, M. le colonel Tugnot a dit hier que c était sur la proposition 
du général Laraarque que'le marché relatif aux fusils à racheter dans U 
Vendée et conclu par M. Chcnard avait été rompu. . , 

M. Lamarque. Non messieurs; tout au contraire, et j'ai été désespéré de 
cette rupture înconcevableau-delàde tuiilee xpres^ioti. Les choses furent pous- 
sées k tel point, qu'un de nos aides-de- camp qui s'est si dieu distingué eu Po- 
logne, le général Laugcrman, avait acheté dans le Marais i5o fusils. J'ai eu 
infiniment de peine pour les faire recevoir à i5 fr. ; et cependant on aurait 
pu avoir 4o mille fusils en désarmant ainsi le Marais. C'est a mes yeux une 
chose inexplicable, et je n'ai jamais pu concevoir pourquoi on n'avait pas 
voulu désarmer la Vendée. 

M. TuGNOT. Je me rappelle bien qu'on m'a dit que c'était sur la proposi- 
tion du généra] Lamarque que ce marché avait été rompu. Au surplus, beau- 
coup de plaintes avaient été fûtes par les directeurs de 1 artillerie sur ces fu- 
sils, et, de plus, ils ne coûtaient pas seulement i5 IV. On en a payé jusqu'à 
3o fr. ; et. , depuis que les préfets sont chargés de ces rachats, ils ne reviennent 
plus qu'à io fr. au gouvernement, 

M. MaKRAST. Je demanderai à M. Tugnot de vouloir bien nous dire com- 
bien il y a eu de fusils achetés dans la Vendée depuis que les préfets sont char- 
gés de taire l< a désarm 'meni n 5 fr., et combien il y Ég i eu ipiand c'était un 
particulier qui avait de l'influence dans le pavs qui était chargé de ces achats. 

M. Tuonot. Je ne sais pas combien l'artillerie en a reçu , on n'a pas 
fixé de prix, et il n'y a pas de directeur qui eu refuse. 

M. le général Lamarque. C'est sur ma proposition que ce marche a 
été conclu , et ce n'est certainement pas moi qui ai engage à le rom- 
pre. 11 devait en résulter un double avantage; on se serait procuré 
40 mille fusils à très Uou marché, et d'un autre coté, on aurait désar- 
mé des ennemis dangereux. Il (allait mettre des londs a la disposition 
des préfets. En très peu de temps, 900 fusils furent achetés h 5 f. 25c, 
et j'ai été obligé d'écrire trente lettres pour les faire payer. Je suis con- 
vaincu qu'on les aurait tous eus à 7, 8 et 10 fr. J'ai eu tant de peine 
pour obtenir le paiement des 1 50 qui avaient été achetés dans le Ma- 
rais , nue j'ai cru que je serais obligé de les payer de ma poche. 

Il ii était pas seulement avantageux d'acheter ces fusils, c'était en- 
core politique; et eût-il fallu les payer 50 fr., qu'on aurait du lesache- 
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ter. Ri on avait Toula, le Manu* serait aujourd'hui désarmé. Je ne puis 
trop Je répéter messieurs, je l'ai déjà dit à la chambre, je ne com- 
prends pa* pourquoi on n'a pa* voulu désarmer la Vendée, il y t là- 
dessous, à mes yeux, un mystère impénétrable. ' 

*••'"'•*•-.<•••., •« ... i i 

M. GlSQPBT. 

M. Marrast, dVih ton ferme. Il résulte de la déposition faite hier par 
M. GisqUet , qu'il est parti de Paris pour Londres , comme agent du gou- 
vernement , et nn'il en est reventi spéculateur. Je fui demanderai de s'expli- 
quer à cet égard. 




mander la ratification du traité, que les embarras du ministère . ou le dé- 
faut d'argent ne permirent pas d'accepter ponr le moment. Il était stipulé 
que les fusils seraient rWs comptant, et la fourniture s'élevait à 19 mil- 
lions. Mais remarquer bien qu'alors le gouvernement ne me dit pas qu'il ne 
voulait pas traiter avec moi.' mais qu'il fallait attendre: que plus tard peut- 
être il pourrait accepter ec marché. Quant a présent, il se bornait à des 




opérer pour mon propre compte. 

M. Mahrast. ai. Gisqnet ayant traité comme spéculateur, et des fonds ont 
été faits par ai. Motschild , je le prie de vouloir bien me dire si c'est pour 
son compte à lui >1. Gisqnet que M.Notschild fesait les fonds de cette spécu- 
lation bu si c'était pour le compte du gouvernement. 

M. Gisouet. Dans la commission dont je m'étais chargé, le gouvernement 
devait fournir les fonds, et c'est précisément parce que Si. le maréchal Soult 
n'a pas voulu faire ce» fonds que je me suis autorisé à faire l'opération pour 
mon propre compte. M. Rotschiid me c onnaissait,^! avait confiance en moL 
II- me fit les fonds nécessaires, mais il voulut avoir la garantie du gouver- 
nement. | 

Marrast. Je prie M. le président de vouloir bien faire appeler M. Rots- 
child qui a dit avoir fait les fonds directement et a prétendu n avoir pas eu 
d'autre garantie que celle des fusils. 
M. lb président. Cela a été déjà dit. 

M. Marrast. Il est important de signaler nue instruction. Il s'agit de s'a- 
voir si c'est pour M. Gisquct ou pour le gouvernement que M. Rots- 
cbild a payé. 

M. GisgciîT. M. RotschiW a dit la vérité eu disant qu'il n'avait pas d'au- 
tre garantie que celle des fusils. Car ce n'est pas moi seul qUi ai traité, ma 
maison était sous la raison de Ha» et Gisqaet. Il avait été clpressément dé- 
claré que les mandats de paiement ne seraient délivrés que sur le reçu de 
M, Has. 

ai. Lavarino , l'un des témoins , demande à être entendu. Je suis allé , 
chercher la lettre dont je vous ai parlé hier et je tous l'apporte, 
ai. i.r président. Cette lettre n'est* pas en entier. 

M. Lavarino. Je vous ai prévenu hier, M. le président , que cette lettre 
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contenait des détail» sur des affaires particulières et dont je ne dois pas 
permettre b lecture. 

M. Bran, conseiller, avec gravita. Votre lettre n'a pas de caractère M» 
thentique : je n'y fois pas le timbre de la poste. Nous notons pas besoin de 
pièces comme cela. 

M. Mahrast. Nous n'insistons pas. 

M° Michel. C est suraboudant, nous n'en avons pas besoin. 
M. lb prrmmiht. M e Laveau a la parole, 

M. i.e président, Avant que les plaidoiries commencent, je préviens 
encordes délenseurs qu'ils doivent s'exprimer avec réserve et modé- 
ration, ne jamais s'interrompre mutuellement, et se renfermer dans les 
faits du procès. La loi leur et) lait un devoir. 

M" Lavaux, avocat de M. le maréchal Soult, prend la parole et s'ex- 
prime en ces termes : 

Après les glorieux événemens de juillet, on devait espérer que tant 
d'efforts et de patriotisme maintiendraient la concorde entre cm* qui, 
pendant quinze ans, avaient professé les mêmes doctrines et partagé 
les mêmes sympathies. Cependant, il iaut bien le reconnaître, a peine 
le combat fut-il terminé, que la haine vint prendre place au milieu des 
combattans. Les uns, encore émus des désastres de 1811, voulurent 
venger une honte qu'ils n'avaient point oubliée; les autres, aminés 
d'aussi nobles .senti mens, appréciant la situation du pays et de l'Eu- 
rope, redoutèrent de renouveler cette lutte longue et sanglante dout 
nous avons été témoins, et adoptèrent un système de paix qui déjoua 
des ambitions naissantes. De l'a ces attaques qui, depuis plusieurs mois, 
sont vomies assaillir le cabinet actuel. Au nombre des agresseurs, et 
au premier rang, se place la Tribune. 

Vous connaissez l'esprit de ce journal, et son langage amer. L'in- 
jure est son arme habituelle, et il faut des temps comme ceux-ci pour 
tolérer ce que nos habitudes réprouvent si hautement. Cependant tant 
qu'on a pu apercevoir une apparence de discussion politique au mi- 
lieu de ees insultes quotidiennes, le ministère a gardé le silence. On 
sait qu'il faut passer par la licence j.our comprendre la liberté. Mais 
dès que de l'injure on est arrivé a la calomnie la plus odieuse, dès que 
deux ministres du roi, deux hommes placés a la tête des affaires, se 
sont vus accusés d'une action honteuse et flétrissante, une plainte a été 
formée, et vous en êtes saisis. Celte plainte a inquiété les prévenus. Ils 
ont cherché a donner le change sur la nature de leurs imputations ; 
puu» r reprenant courage, ils ont tenté de tromper l'opinion par une 
apparente sécurité. Ce sont ces tentatives diverses que je vous ferai 
d'abord, connaître, parce qu'elles serviront a caractériser le délit. Le 
fait ddfamatoire établi, vous connaîtrez la vérité, que l'apuréciatiou 
des débats rendra plus saillante encore. Le 9 juillet 1 831 , le journal 
la Tribune publia un article intitulé situation grave, et quelques jours 
après la lecture de cet article fut recommandé particulièrement a l'at- 
tention des lecteurs par l'article que je vais avoir l'honneur de vous 
lire s . * 

Intérieur. Paris. — 8 juillet. 

« Nous avons publié, il y a deux jours, l'article suivant. — Nous le 

5 
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reproduisons aujourd'hui. — Le silence du minière donna aux fait* 

nue nous avons énonces un caractère éclatant d'authenticité. — C'est un 
devoir pour nous do les répaudie davantage. — Mous répondons d'ail- 
leurs a des \uiux que nous regret tous de n'avoir pu satisfaire aujour- 
d'hui. — Nous fesons tuer cette (ois à un noini>re considérable. 

» Quant a nous, sans pouvoir rassembler précisément des preuves 
juridiques sur ces faits, nous pouvons adirnier que nous avons à cet 
égard toute la certitude inorale que rfauvetU donner des témoignages 
nombreux, des documeus positifs , et l'autorité d'hommes d'honneur. 
S'il laut du c encore un mol, nous le dirons : c'est que nous poumons 
apporter ici un témoignage personnel, car à nous aussi le parti a fait 
ses avances. Mous avons encore beaucoup d'tutres faits à citer, et puis- 
que le ministère nous y force, nous l'interrogerons sur un point plus 
délicat. — M'est-il pas vrai que, pour les marchés de fusils et de 
draps, AI. Casimir Perier et M. le maréchal Soult ont reçu chacun un 
pol-dc-vin qui serait de plus d'un million ? Ce marché des fusils est 
vraiment curieux a rappeler de nouveau. 

a Ou achète eu Angleterre, par l'entremise de Hotschild, 200,000 
fusils, au prix moyen de 57 fr., taudis qu'ils coûtent en France 28 fr. 
( j'culle te chiffre ). 11 y a eu, dit-on, une commission de 7 fr. par fu- 
»\i comptée à l'agent de Rotschild. Comptez bien : 1,400,000 francs.... 
Pourratl-oii nous dire entre qui le bénéfice a été partagé? 

,« Pour remplir ce marché, les manufacturiers de Birmingham, An- 
glais avant tout , ont acheté au gouvernement de leur pays tous les 
vieux fusils de la lourde Londres, qu'ils remplacent par des fusils 
de nouveaux modèles, et ils uous ontexpédié ce rebut. Quant a la four- 
aiture de draps, c'est encore par M. llotscbild que le miuistèrea traité 
ivee M. Smith, manufacturier A Lceds, pour uue fourniture de 100,000 
gommes. Je ne parle pas du pot-de-vin. Mais c'est lorsque les proprié- 
taires de laiue en France ne saveut comment se défaire de leurs pro- 
duits, lorsque les ouvriers sont sans ouvrage, c'est dans de telles cir- 
constances que le gouvernement a envoyé les capitaux français à J'é- 
/faftgcr, alors qu'il pouvait, par ses commandes , soutenir l'industrie 
française. Et les marchands de draps électeurs ont voté de tout cœur 
pour.M. Perier! Passe encore si les négociaus de Londres s'étaient ré- 
unis .pour frapper uue médaille avec cette inscription : « Aux ministres 
du roi^citoyeufrançais, protecteurs de l'industrie anglaise.» 

k JLe miujstèrc uous répondra-t-il enlin ? A. H. » 

■Je passe, messieurs, sur une accusation de trahison , ce sont là 
des débats politiques qui ne doivent pas figurer dans ce procès. Voila 
-dans quels termes on accusait les ministres du pays! Voilà avec quelle 
indignité de langage leur conduite était signalée à la haine et au nié* 

rpri* public! 

M. Marrast , comme vous le verrez , se dit homme public. Il an- 
-louce avec assurance que le ministère n'entrera pas en explication 
avec lui: 

Deux jours après la publication du premier article, on augmentait 
la diffamation. Le Premier jour on avait osé avancer que les ministres 
ont reçu un pot-de-vin d'un million. Le lendemain on dit : Mous avons 
eu raison de porter cette accusation contre les ministres. Les preuves 
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légales, positives uous manquent peut-être, mais nous avons des preu- 
ves morale?: je t;c sais quelle nolor . té . des témoignage.? honorables, 
des lettres , dei aWe.statious venues d<: Londics. lVs pou: Mutes sont 
dirigée? contre l'aut» ur de celle odieuse d llamatioi.. 31. Marrast .s'in- 
digne , et voila que dan? sa feu lie du 12 il imagine une lettre adressée 
à AI 31. Soultet l'érier. Ecoulez, messieurs de nouvelles in jures : 

« A MESSIETRS CASIMIR IMT.IER ET SOL'LT. 

, * * | * . , . . 

, « Messieurs , 

« C'est moi qui vous ai attaqués ; c'esi a moi que vous dcviez]vous en 
prendre, et cependant c'est au gérant du journal qu'est adresse ce soir 
un mandat de comparution devant le ju^e d'instruction. J'avais cru, 
messieurs, que vous vouliez venger votre probité d'hommes. Ce pro- 
cédé aurait été, ce semble, plus loyal et plus digne ; car , c'est sur uu 
point d'honneur très délicat que j'avais provoqué une explication. 
JJes hommes, torts de leur conscience, n'auraient pas redouté l'épreuve 
des débats. Quaut a vous, messieurs, votre manière d'agir me donne 
le droit de vous le du e : Vous avez craint que je n'exposasse haute- 
ment, publiquement à l«» i'Yauce , comment la connaissance précise de 
plusieurs laits antérieurs a pu me conduire à élever sur votre compte 
des soupçons légitimes. Vous ave/, eu peur de me voir fouiller dans 
votre Vie passée, pour établir que j'avais le droit de vous interroger, 
vous, messieurs, sur ces ailarres d'argeut, tandis que j'aurais re- 
poussé comme impossibles les moindres doutes à cet égard, s'il se lût 
agi de ces hommes dont la réputation est complètement pure sous ce 
rapport. . 

« Mais je ne me crois quitte'ni envers vous ni envers le pays. Je m'a- 
dresserai a la .justice des magistrats, et je les prierai de m'entendre. 
Si mes eltorts sont inutiles, l'opiuion publique comprendra bien de 
quel cùfé est la vérité! C'est l'opinion qui jugera entre celui qui veut 
la due et ceux qui usent de leur puissance pour l'étoufler. 

« Armand Makp.ast. » 

Je le demande, messieurs, à ceux qui m'entendent , je le demande 
aux hommes de lionne foi , est-il une vie , nue positon , même la plus 
obscure, qui pnmel'e de garder ic silence eu présence d'aussi odieuses 
imputations, d'aussi révoltantes diffamations? Est -il eu ellel rien de 
plus affreux que de due a des hommes : Nous vous accusons d'avoir 
volé un million ; ce soupçon nous; c»l venu , nous l'avons accueilli , 
nom l'avons accepté, parce que nous connaissions les hommes que nous 
attaquions? S'ils eussent été des hommes probes, honnêtes, ce soupçon, 
ne nous serait pas venu; mais nous avions allait e a des hommes digues 
du plus souverain mépris! Ces paroles ont été proférées. 

Vous allez voir maintenant, messieurs, avec quelle mauvaise foi, 
avec quelle peifidie l'opinion publique a été égarée jusque dans ces 
derniers temps; comment on a tout fait pour lui faire prendre le change 
dans ce procès, et comment en même temps ou a essayé de s'entourer 
de précautions pour échappera une condamnation inévitable. 

MM. Marrast et Bascaos ont été interrogés. Je ne mettrais pas sous 
vos yeux, messieurs, cet interrogatoire, si les prévenus n'avaient jugé 
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a propos de le tronquer» Vous allez en juger. Voici comment, dans 
leur feuille du 13 juillet dernier, ils rendaient compte de cet interro- 
gatoire : 

« Enfin nous aurons des juges. Nous avens reçu une assignation, et 
aujourd'hui même nous avons comparu devant M. Poultier, juge d'ins- 
truction, chargé d'instruire cette aflaire. 

« MM. Soult et Perier ont fait une plainte en diffamation, et c'est d'a- 
près cette plainte que uous sommes poursuivis. 

« Ainsi que nous l'avions prédit, ces messieurs tiennent peu a une 
accusation de trahison : c'est sur l'affaire relative aux marchés que 
nous avons été interrogés. Voici le sommaire des questions et des ré- 
panses : 

Le juge. Les expressions dont vous vous êtes servi constitueraient 
un fait de diflamation. 

Repos se. Je n'ai pas avancé un fait, j'ai provoqué une explication ; et 
si la forme que j'ai employée semble s'éloigner un peu d'un simple 
doute, cela tient au peu de confiance que la conduite de ces messieurs 
m'a inspirée dans certains actes de la même nature. 

D. Mais avez-vous des documens? — 1\. Je les réserve pour la so- 
lennité des débats. J'ai déjà dit que je ne pourrai rassembler précisé- 
ment des preuves judiciaires, mais j'en dirai assez pour que ceux qui 
auront pu me faire condamner devant les tribunaux soient eux-mêmes 
flétris par l'opinion. M. le juge d'instruction a voulu avoir une expli- 
cation sur ce que nous avions prétendu dire dans celte phrase d'un 
autre article : « Nos accusations ne s'arrêtaient pas au ministère , elle* 
« portaient plus haut.» On lui a répondu que, pour développer à l'aise 
toute sa pensée, l'auteur avait besoin de toute la latitude que donne le 
droit sacré d'une défense. Mais il désire ardemment qu'on lui fournisse 
l'occasion d'éclairer l'opinion publique sur des faits graves, et qui se 
rattachent tous a une vaste conspiration contre la liberté des peuples. 
— Il a refusé de donner d'autres explications/» 

Ce n'est pas, dit-il, aux tribunaux a prononcer, c'est à l'opinion. A 
l'opinion i mais vous allez voir, messieurs , qu'elle avait été trompée. 
Voici les termes même, exacts et complets, dans lesquels M, Marrast 
répondait dans son interrogatoire devant le juge d'instruction. Il s'ex- 
primait ainsi : 

«Je n'ai pas avancé un fait, j'ai seulement provoqué une explica- 
tion ; s'il pouvait rester le moindre doute, il disparaîtrait bieu vite par 
l'examen du mot sentit, qui se trouve dans la même phrase. 

n On objecte qu'il y a affirmation dans la phrase. C est une question 
de grammaire dont la discussion viendra. Quels sont les faits ou do- 
cumens pour appuyer cette assertion ? Je ne m'explique pas sur les 
documens. Je les réserve pour la solennité des débats ; mais je veux 
exposer ici par quelles raisons j'ai pu employer contre MM. Soult et 
Périer une expression plus vive que celle qui aurait pu me venir pour 
d'autres fonctionnaires. Ces raisons sont : 1" la connaissance que j'ai 
de certains faits privés de ces deux messieurs , faits dans lesquels ils 
ont , a mon avis montré peu de délicatesse ; le défaut de confiance que 
la connaissance de ces faits a dû m'inspirer pour eux; enfin le besoin 
que j'éprouvai , comme homme public , de les voir s'expliquer sur une 
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dénonciation grave que j'avais faite de leur conduite comme ministres, 
dénonciation qui, scion moi, les accusait d'incapacité ou de trahison. 
Leur silence sur ce dernier objet m'a décidé à prendre le chemin lé 
plus direct de la personnalité. » 

Le Juge : Expliques ce paragraphe : on a cru que vos accusations 
de Ces jours derniers n'atteignaient que le ministère; elles ne s'arrê- 
tent pas là. 

M. M arrast : Toute réponse Sur ce sujet devient tellement grave, 
que j'ai besoin, pour la faire et la développer convenablement, de la 
solennité des débats. Au reste, je les provoque moi-môme, car ce 
n'est que par le besoin d'une délenseet par les droits qu'elle comporte, 
qu'il me sera permis d'expliquer toute ma pensée. Je crois qu'elle sera 
utile au pays. » 

Voila donc ces adversaires! Ils nous avaient défié de les traduire 
devant le* tribunaux ; ils y sont. Eh bien! c'est d'autres juges qu'ils 
veulent. Ils en appellent à un autre tribunal. Ils veulent Être jugés 
par l'opinion. C'est donc l'opinion qu'il leur faut tromper; et, mainte- 
nant qu'ils l'ont trompée, ils s'écrient : Advienne une condamnation , 
l'opinion est le juge auquel nous en appellerons. 

L'affaire vient a l'audience, et nous sommes prêts. Nous restons, 
mon eonfrère et moi, contrairement a nos habitudes. L'affaire s'engage: 
les prévenus exercent leurs récusations ; et puis voila qu'ils deman- 
dent (ont-a-coup la remise , en se fondant sur l'absence d'un de leurs 
défenseurs , sur l'impossibilité d'avoir pris connaissance des pièces 
nombreuses de l'affaire : ils n'ont pas eu , disent-ils , le temps de com- 
pulser le tiers de ces pièces. J'implorai moi-même pour eux la remise; 
et, en se retirant, mon confrère DUpin leur dit h haute et intelligible 
Voix : « Nous faisons sommation a votre loyauté de nous faire connaître 
* toutes les pièces qui sont, dites -vous, en votre possession, a la 
« charge par nous de vous faire connaître les marchés. » On se sépare 
dans ces termes avec cette convention bien entendue de part et d'au- 
tre. Voyons ce qui est arrivé depuis. Les simples citoyens , dans une 
affaire de diffamation, n'ont pas a redouter la preuve des faits dif- 
famatoires; il n'en est pas dè même pour des fonctionnaires publics. La 
loi les soumet a là preuve des faits diffamatoires allégués contre eux ; 
mais en même temps elle a environné cette preuve de quelques pré- 
cautions. Le prévenu, celui qui a diffamé, do t dans les huit jours 
de la notification de l'arrêt de renvoi, signifier a celui quia porlé 
plainte les pièces qu'il entend produire contre lui, les témoins qu'il en- 
tend faire citer, les féits qu'il entend prouver. Du moment qu'en fa- 
veur de tous oh a consacré ce droit exhorbitant de pouvoir forcer le 
fonctionnaire a dérouler sa vie tout entière, a s'expliquer sur tous les 
faits calomnieux allégués contre lui, la première chose à faire, le pie- 
mier devoir à remplir, est de mettre a l'avance entre ses mains la con- 
naissance de tous les faits qu'on prétend prouver contre lui, de lui faire 
connaître les témoins, les pièces et documens qu'on produira... Savex- 
vousce qu'on a fait? On n a rien signifié, on a voulu tromper le pays, 
en supposant toutefois que le pays s'occupe du journal la Tribune. 
(Rumeur prolongée dans tout l'auditoire.) On n'a fait aucune signifi- 
cation, mais on a fait une sommation pour nous forcer a donner corn- 



70 

municatioa de nos marchés. Nos adversaires sont des hommes habiles. 
Ils voulaient avant tout du scandale. Toute l'allaire, ont-ils dit, roule 
Sir les tnatchés; voila bientôt le 29, jour de laudiencc, et nous n'a- 
vons pas les marchés. On ajoute qu'une multitude d'huissiers épou- 
vautés n'ont pas voulu faire aux ministres sommation de déposer ces 
marches. On n'oublie pas de dire encore incidemment: l'affaire que 
nous avons a soutenir appartient moins aux tribunaux qu'a l'opiniou 
publique. C'est à l'opinion publique que nous lésons part de la diffi- 
culté qu'éprouve notre dëfeme a ehaque pas; mais nous irons jusqu'au 
bout, nous braverons et huissiers et parquet. Nous avons une lorce 
qu'ils n'ont pas, nous avons pour nous le pays, et après cela qu'est-ce 
que le reste? 

Dans un article intitulé : Aurons nous un Huissier? et publié ]« 
20 octobre, ces messieurs se plaignent qu'aucun huissier ne \eut signi- 
fier à M. Casimir Pener et à M. le maréchal Soult la sommation de 
communiquer les marchés et autres p: : -ces. Enfin, cependant, il s'est 
rencontré un huissier patriote, un huissier courageux, nommé M. Mou- 
ton : ce M. Mouton a consenti à faire la signification. 11 a été au cabi- 
net de M. le président du conseil; et voici comment on rend compte 
de la remise de cette signification, dans un article iuhtulé : Un Huissier. 

a Nous étions las de visiter messieurs les huissiers, de recevoir des re- 
fus, de discuter avec eux ; nous renoncions a l'aire sommation à MM. 
Périer et Soult, < v • us étions décidés à nous présenter devant nos 
Juges , nous voulons dire devant le jury , en protestant contre cet 
étrange abus dn pouvoir, qui place un ministre hors de la classe com- 
mune, et le met au-dessus des sommations par huissier; mais il s'en 
est trouvé un, un dans Paris, ce n'est pas trop, un qui a des sentiinens 
patriotiques, des seutimens honorables, qui croit à l'indépendance de 
.sa profession, qui ne se crée pas l'esclave du bon vouloir, du caprice 
de M. Di >mortiers. et qui ne reconnaît pus d'autre maître que la loi. 
M. Mouton, rue du Cloltre-Saint-Jacques-l'Hopital, n. 5, s'est chargé 
d'assigner MM. Soult et Périer en communication des marchés conclus 
avec des marchands anglais pour aébat de fusils, etc., etc. Nous igno- 
rons absolument quelle; sera la réponse de ces messieurs a notre de* 
mande, mais nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que, 
si les marchés avaient été loyalement passés, l honneur imposait aux 
ministres, qui se sont portes partie ci ville, l'obligation de venir en 
quelque sorte au-devant de nos désirs, et de ne pas attendre uuc som- 
mation par huissier. 

« Nous le répétons, c'est le public qui est juge dans toute celte af- 
faire; il verra de quel coté est la bonne loi, la conscience; il pronon- 
cera eutre nos adversaire et nous. 

« Aujourd'hui, nous n'avons d'autre but que de signaler ce fait, que 
dans Paris nous avons visité plus de cent huissiers avaut d'en trouver 
dn qui OSAT instrumenter contre l'ex-vice-roi d'Oporto et le banquier 
satrape. Il y a, <-ommcon le voit, liber té d'obtenir justice en France, 
tout comme il y a liberté de la presse. >» 

Assurément, continue le défenseur, si la comparaison est exacte, je 
vous laisse a penser ce qu'il faut croire, liufin M. Mouton arrive au 
cabinet particulier du ministre. Il y est reçu a merveille. ( C'est un 
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journal qui l'annonce positivement.) Ces messieurs de ia Tribune s'en 
irritent, et voici le dernier article que j'aurai l'honneur de mettre sous 
▼os veux : 

« On lit dans/t j Temps : M. Mouton, huissier, qui s'est chargé de 
faire, » la requête de MM. Marrast et Bascans, sommation a MM. le 
président du conseil elle ministre de la guerre de donner communica- 
tion des marchés de fusils consentis par le gouvernement, a été par- 
faitement accueilli au ministère de l'intérieur par M. Pénerlilset M. 
d'Haubcrsacrt, qui lui ont témoigné combien le ministre serait satisfait 
de Tdfr~un ofliaer ministériel conserver l'indépendance de son carac- 
tère, et rendre hommage a l'esprit de justice du gouvernement. Ou 
assure enfin que jamais acte d'huissier n'a été reçu d'une manière plus 
gracieuse. 

« ïl est possible que M. Mouton soit satisfait de l'accueil gracieux qu'il 
a reçu de M. Perier fils; ii est munie possible que M. Perier fils ait 
fait de grands complimens a M. Mouton sur l'indépendance de son ca- 
ractère, ce qui du rcs'e ne sera pas très agréable a M. Desmortiers, qui 
n'aime pas les huissiers indépciaians ; mais toujours est-il que M. Pe- 
rier père et M. Soult n'ont point répondu a notre assignation. C'est 
samedi 29 que nous devons comparaître devant le jury, nos adversai- 
res attendront peut-être le jour du procès pour nous communiquer ces 
pièces. [Quelle délicatesse!.... Le public, notre vrai juge, sera mis a 
même d'apprécier la conduite de ces messieurs, car nous nous propo- 
sons de donner la plus grande publicité à cette affaire. Nous avons 
pris d'avance toutes nos précautions pour que les faits les plus minu- 
tieux des débals soient recueillis : nous nous proposons de faire un 
tirage supplémentaire, afin d'être à même de satisfaire la curiosité gé- 
nérale. Déjà plus de trois mille demandes nous ont été adressées : nous 
prions les personnes de la province, qui ne sont point abonnées a no- 
tre journal, et qui désireraient ne point éprouver de retard dans l'en- 
voi du numéro du 50, de nous en donner avis avant le 28. » 

Il n bien fallu enfin que ces messieurs obéissent a la loi , sans quoi 
ils auraient été frappés de déchénuce. Quatre jours seulement avant 
l'audience, ils njus ont fait connaître les noms des ti ente-cinq ou trente- 
six témoins dent vous avez entendu les dépositions. On a prétendu 
que nous avious été bien longs a répondre à cette notification , et le 
lendemain même les marchés ont été signifiés, la liste de nos témoins a 
été signifiée. Vous avez vu depuis les adversaires recourir a des sub- 
terfuges, dire qu'il ne s'agit pour eux, a la rigueur, que d'un doute 
mis en avant, que d'un bruit de notoriété publique accuc.lli et publié 
dans un journal, lorsque vous avez vu dans la longue série d'articles 
que j'ai fait passer sons vos yeux, la même certitude, la même affirma- 
tion sortir constamment de leurs bom bes. 

« J'arrive, messieurs, a un point que vous devez sans doute désirer, 
de me voir aborder. Le temps est venu de faire prendre a la vérité la 
place de la calomnie. INous avons voulu que cette vérité fût entièrement 
dévoilée devant vous. Il s 'agissait de marchés .» la confccl.ou cl h l'exé- 
cution desquels MM. Tugnol et Gnquet avaient coopéré ou préside; 
nous avons fait assigner M tl. Tugnot et Caquet. Dans l'article incri- 
miné on avait parlé de l'entremise de M. Rotschild ; nous avons fait au 
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.signer M. Rotschild. Quelque* jours avant l'audience nous avons sa 
que M. Arrago devait i pporter un propos tenu par M. Ganneron, 
nous avons fait assigner M. Ganneron. C'est nous qui avons (ait éga- 
lement assigner M. Koechlin , qui avait été indiqué comme ayant tenu 
un propos relatif à un pot-de-vin de -10,000 francs : pour notre mal- 
heur, M. Koechlin n'a \ru venir à celle audience donner l'explication 
que nous avions besoin de provoquer et iectifier les faits résultant de 
la déposition des témoins : la .sommation de l'huissier atteste que M. 
Koechlin est a Mulhauscn , et qu'il ne viendra à Paris qu'à la fin de ce 
mois ; celte absence est malheureuse, car, certainement, si M. Koe- 
chlin était là , nous prouverions que le propos dont il s'agit n'a pas 
été tenu par lui, tel qu'il a été rapporté. 

Ici M 0 Lavaux est interrompu par d'éclatantes rumeurs qui s'élèvent 
au banc des témoins. M. Hascans, avec vivacité : Ce sont d'honorables 
témoins qui se plaignant d'être ainsi insultés par M*" Lavaux. C'est in- 
digne'. Au mime moment un jeune avocat se lève et demande la parole. 
Le général Lamarque. et M. Dupont ( de l'Eure) dit-il, se trouvent 
insulté». M. le président rappelle les interrupteurs au silence et invite 
M« Lavaux a continuer. 

M e LivAcx. Mes paroles sont tout-à-fait justiciables delà cour; mais 
je ne puis comprendre comment un des témoins a pu s'en trouver 
offensé; je ne puis comprendre comment l'honorable général Lamar- 
que a pu se croire attaqué par ce que j'ai dit. Je supplie la cour, dans 
1 intérêt de ma cause, de l'indépendance et de la dignité même de 
ma profession , de l'engager à s'expliquer. 

M. le général Lamarute. J'ai entendu l'avocat dire que le propos at-> 
trihué h M. Kœchlin n'avait pas été tenu tel que les témoins l'avaient 
déclaré: il aurait dû se rappeler que ce propos a été rapporté par 
M. Dupont de l'Eure, par M. Lafayetle , et que j'ai déclaré moi-même 
l'avoir rapporté tel que je l'avais entendu de labou&he de M. Kœchlin. 

M - LkVkvx. Je répondrai que la défense ne peut pas toujours sui- 
vre , admettre et reconnaître les dépositions des témoins : je n'ai ja- 
mais prétendu vouloir dire que les honorables témoins avaient porté 
atteinte à In vérité; mais j'ai le droit de dire la vérité comme je la con- 
çois. (Rumeurs bruyantes dans l'auditoire.) Ecoutez-moi , s'écrie M e 
Lavaux, en se tournant vers le public; car je ne cherche que la vé- 
rité : toute ma vie est l'a pour l'attester. Je le répète, je puis, accep- 
tant les dépositions telles qu'elles sont faites, les discuter, les commen- 
ter. Si ces dépositions épio ivent des modifications résultant d'autres 
dépositions, je puis, sans ; aller atteinte au caractère du témoin, «ans 
l'oflenscr en rien , établir cvs rapprochemeus et faire des interpréta- 
tions. Je proteste, au reste, contre toute parole offensante pour les ho- 
norables témoins. (Le silence se rétablit lentement. ) Je voulais donc 
dire, maintenant que ce fait est bien entendu, qu'il est bien caracté- 
risé, qu'il faut d rc la vérité sur ces marchés, puisque jusqu'à présent 
cV.r n'a pas élé dite. 

On u prétendu d'abord que le premier intérêt qui avait présidé à 
la confection de ces marché* avait élé le désir de favoriser les puis- 
sances étrangères. Yo là pourquoi nom en avons appelé à des témoi- 
gnages que nos adversaires ue récuseront pas. Ces témoignages vous. 
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ont appris que l'idée première d'acheter des fusil* à l'étranger avait 
été conçue eu septembre, sous le minisYre de M. le maréchal Gérard. 
On doit le dire à la gloire du général Lafayellc, c'est au désir qu'il 
avait de seconder l'empressement des citoyens u s'armer pour la dé- 
fense de la patrie, qu'il faut attribuer L'idée première d'acheter des fu- 
sils à l'étranger. Ce désir, ce premier projet serait donc venu de la part 
même des témoins que nous avons fait entendre ici ; il serait étranger 
au maréchal Soult. 

Le 17 septembre 1850, M. le général Mathieu Dumas, transmet- 
tant les inspirations du général Laiayette, demandait des armes a l'é- 
tranger, et les demandait dans les. termes que je vais n ous rappeler. 

M° Lavaux donne lecture de la lettre ou M. Mathieu Dumas insiste 
pour faire eflectuer l'armement des gardes nationales par tous les 
moyens possibles. 

Messieurs, continue l'avocat, il résulte des calculs faits au minis- 
tère de l'intérieur qu'il y avait un inillicn quarante mille gardes na- 
tionaux à armer. Ou pouvait, en prenant et en réparant les armes que 
nous avons dans nos arsenaux, livrer euvirou 500 mille fusils. Je sens 
bien, messieurs, que cette discussion peut, eu quelque sorte, sembler 
déplacée dans cette enceinte. Est-ce que par hasard le ministère serait 
aujourd'hui comptable devant une cour d'assises des faits de haute 
administration? Est-ce que la chambre des députés , qui peut accuser 
les ministres , la chambre des pairs , qui peut les juger, se trouveraient 
tout-a-coup transportées dans celte enceinte ? Toutefois, messieurs, 
nous ue reculerons devant aucune explication. Nous desirons que la 
vérité remplace enfin les plus révoltantes calomnies. 

La question de l'armement opéré h l'aide de fusils achetés à l'étran- 
ger était difficile a résoudre. Lord Wclhnglou était alors ministre , et 
on ne pouvait Javoir si eu envoyant acheter h Londres 540 ou 560 mille 
fusils, on consentirait à les vendre, et à quel prix on les vendrait. 
Les négociations étaient donc difficiles. On eut recours à un homme 
dont le / le et le patriotisme étaient connus. Je ne suis pas ici chargé, 
messieurs, de défendre M. Gisquet ; M. Gisquct , d'ailleurs, n'est pas 
en cause; toutefois, je ne répudie pas la juste et légitime délense qui 
lui est due dans cette circonstance. Savez- vous , messieurs, ce que 
c'est que M. Gisquet? M. Gisquet, siégeant au tribunal de commerce, 
a concouru à ce jugement mémorable qui, rendu au milieu de la mi- 
traille, a si bien servi et assuré le tnoinphe de la liberté. Hier, si je ne 
me trompe, quelqu'un lui demandait la cause de la décoration qui or- 
ne sa poitrine; il ne lui appartenait peut-être pas de le dire lui-même; 
mais quand il n'aurait que le titre que je viens de rappeler , il faudrait 
reconnaître que l'étoile de l'honneur brille sur la poitrine d'un bou 
citoyen. (Sensation.) 

Ainsi, lorsque, dans l'intérieur du conseil, où siégeaient alors, je le 
rçpèle, messieurs Lafîille et Gérard, le choix est tombé sur M. Gis- 
quet, il est tombé sur un homme honorable, sur un homme dont la 
conduite a toujours été irréprochable. Le gouvernement ne voulut pas 
se faire connaître; il ne voulut pas que M. Gisquet allât a l'étranger 
comme son agent; il voulut que M. Gisquet se présentât comme simple 
spéculateur. Des instructions rigoureuses lui furent, à celle époque , 
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adressées par M. le général Gérard, alors ministre de la guerre. On a 
voulu dans les débats équivoquer sur la qualité de M. Gisquet, et dire 
iju'il n'avait pas agi en simple fournisseur, niais h.en en agent du gou- 
vernement. II n'en étaitrien, vous en êtes désormais convaincus. 

Voyons maintenant comment il a accompli sa mission : M. Gis- 
quet a été a Londres. On pense, ainsi qu'il vous l'a dit hier, qu'on 
treuve la des armes avec une extrême facilité. Cependant les comman- 
des d'armes du gouvernement anglais avaient totalement cessé depuis 
la paix : M. Gisquet se trouva dans uti embarras extrême pour rem- 
plir le but qu'il s'était proposé dans son voyage. 

11 se rend a Birmingham et réunit tous les labricans de fusils. Ceux- 
ci comprennent fort bien qu'il leur est impossible, dans un espace de 
quatre mois, de fournir une quantité de 500,000 fusils. L'un d'eux se 
rappelle qu'il a eu un procès avec le gouvernement anglais, qui avait 
rompu un marché de fabrication de fusils. 11 propose d'offrir au gou- 
vernement de vendre 300,000 fusils renfermés dans la Tour de Lon- 
dres, à la charge de les remplacer par un nombre égal de fusils sortis 
des ateliers de Birmingham. Cette offre devait convenir au gouverne- 
ment anglais: car, d'une part, il donnait pour un temps considérable 
du travail à ses ouvriers de Birmingham, et, de l'autre, il remplaçait 
ses vieux fusils par des neufs. On a beaucoup parlé de ces fusils. On 
honorable général est venu, à la fin de l'audience d'hier, jeter dans 
la balance le poids de son opinion. Il a répondu a ceux qui semblaient 
appeler la dérision sur ces fusils, qu'ils étaient bons a mettre entre les 
mains de uo> soldais, et qu'ils avaient déjà servi eu Espagne et a Wa- 
terloo mime contre nous. 

M. Gisquet, après avoir entendu les propositions du négociant de 
Birmingham , conclut ce premier traité du 6 octobre, dont tout-'a-l 'heure 
on demandait la lecture : vous allez voira cette lecture une chose cu- 
rieuse', c'est que la mission de M. Gisquet était tellement peu celle 
d'un fournisseur, que le prix des fusils n'était pas fixé. 

« Entre les soussignés , M. Gisquet, de Paris, de présent à Birming- 
ham , d'utic part , et MM. Wheclcr, Iron et Fairfax , labricans de fu- 
sils à Birmingham , d'autre part ; il a été convenu ce qui suit : M. Gis- 
quet, désirant acheter une certaine quantité de fusils de munition, sur 
les modèles et calibres anglais, de première qualité, messieursjWhceler, 
Iron et Fairfax ont proposé a M. Gisquet d'acheter pour son compte , 
au gouvernement anglais, 500,000* fusils, avec la permission de les ex- 
porter dans tels ports de France que désirera M. Gisquet, et aussi de 
faire tout leur possible pour les obtenir au plus bas prix. 

« Afin de dédommager MM. Wbceler, Iron et Fairfax de leurs peines, 
et soins dans cette affaire, il a été convenu qu'il leur serait accordé 
par M. Gisquet un tiers des bénéfices nets qui seraient réalisés sur 
celte opération; mais dans le cas où ledit tiers ne leur produirait pas 
nue somme de six mille livres sterlings, alors les bénéfices seraient 
partagés entre eux et M. Gisquet. Que M. Gisquet aura un délai de 
quinze jours pour refuser ou accepter le marché conclu entre lesdits 
sieurs Wheeler, Iron et Fairfax, et le gouvernement anglais, et ce a par- 
tir du jour de la signature dudit traité par le gouvernement anglais. 
En eus d'acceptation dudit marché par M. Gisquet, il s'oblige d'en 




remplir toutes les condition! , et d'en payer le montant d.rcctcmeut au 
gouvernement an-lais. Si a l'expiration des quinze jours do délai ac- 
cordes a M. Gisquet , il n'acceptait pas le marc he , le présent traité se- 
rait nul; les pari.c» respectives ne pouvant répéter l'une envers l'autre 
aucun frais ni dépenses causés pour cette affaire. 

Dans le cas où le marché recevrait son exécution , M. Gisquet pro- 
met décompter a M. Wlicclcr, tant pour sa part que pour celle de 
MM. lion et Far faix la portion des bénéfices a eux ci-dessus accordée, 
et ce dans les quinze jours qui suivront la dernière livraison de la 
partie de fusils, lia été convenu de même , que les corre^oud.mees et 
comptes pour cette opération auront lieu entre M. Gisquet et MM. 
Wlicclcr et fils, agréés à cet elTet par ses co-assoeiés ci-dc^us désignés. 

Le-» parties font élection de domicile, savoir: M. Gisquet, chez M. 
Andcle aîné, et O , à Londres, et MM. Wheelcr, lion et Farfaix, 
clicz M. Wheelcr et fils, à lermingham. 

De plus, il a été convenu entre les part es que MM. Whecler, Iron 
et Farfaix n'accepteront ni ne se prêteront a 1 exécution d'aucun mar- 
che de ce genre, et ce sans le consentement exprès de M. Gisquet , 
avec aucun particulier et puissance d'Europe, au-dela de 5000 fusils 
seulement , et ce pendant l'espace de six mois. M. Gisquet s'oblige a 
ne transmettre aucun marché du même genre a d'autres personnes qu'a 
MM. Wheeler, lron et Farfaix. 

« Fait double, a Brmingham, le 6 octobre 1830. 

« Signe : Gisquet, Robert Wheeler, Thomas Iron, Ch. 

Fairfax. — Et comme témoin : Andelle aîné 
et O. » 

M. Gisquet rev int a Paris avec ce premier traité et le soumit au ma- 
réchal Gérard. Les prix n'étaient pas encore fixés, elle bureau d'ar- 
tillerie, a Londres, interrogé, répondit la lettre suivante, à la date du 
15 octobre 1850. 

« Bureau de l'artillerie, 15 octobie 1850. 

o Messieurs, 

« Ayant nus sous les yeux du bureau d'artillerie votre lettre datée du 
12 courant, donnant vo'tre acquiescement au sujet de l'arrangement que 
vous avez proposé d'après leur ordre du 11 courant, et par laquelle 
vous demande/ d'être informé du prix auquel les fusils échantillons, 
dit des Indes sera fixé, fusils dont il est question de disposer aujour- 
d'hui, et si quinze jours peuvent être accordes pour recevoir une ré- 
pons* de la part des parties avec lesquelles vous êtes en train de né- 
gocier a ce sujet. 

« J'ai reçu l'ordre de vous informer, delà part du bureau d'artille- 
rie, en réponse à votre lettre, qu'il perdra le moins de temps possible 
pour arriver à une conclusion pour cette aflaire. Mais en même temps 
il vous prie de lui dire a quel prix vous entreprendrez de monter ou 
fabriquer un pareil nombre de fusils du nouveau modèle de terre, 
eu fournissant a votre charge tous les matériaux. 

« Je suis , me, sieurs, votre très humble, etc. 

« Signé A. BiiiAM. n 

Je n'ai pas besoin de due, messieurs, que M. le maréchal Soult 
fit beaucoup de difficultés. Le zèle des citoyens pour s'armer était ex- 



tréme, les ressources du gouvernement n'etatent pas en liai mon ir avec 
celle effervescence. Ces difficultés n'arrêtèrent point le zèle et le pa- 
triotisme de M. Gisquet. Il écrivit au maréchal ministre de la guerre 
une lettre dans laquelle se trouve précisément le compte du prix que 
coûteront les fusils. 

Telle est , M. le maréchal , la série des actes et des faits qui se rat- 
tachent a la mission que vous avez daigné confier a mes soins. ]1 ne 
me reste plus qu'a vous soumettre un aperçu du prix auquel ces fu- 
sils reviendront, rendus dans les entrepôts français : 

25 schellmgs font , au changeactucl de 25 h\5o c. par liv. sterling, 

FRAIS. 

« Les frais d'emballage, lOschellings par caisse de 20 fusils ; les frais 
d'embarquement, les droits de sortie, le fret pour Dunkcrquc, Calais, 
Dieppe, le Havre et Cherbourg, les primes d'assurance, les frais de 
débarquement, la commission de banque a Londres sur les paiemens 
qui doivent être faits, le courtage de change, le bénéfice promis aux 
fabricans de Birmingham, mes frais de voyage avec M. Andellc, et no- 
tre commission, peuvent être évalués dans l'ensemble a 3 fr. 7 cent, 
par fusil, prix auquel j'ollre de m'en chargar à forfait. 

« Prix d un fusil dans un port français : 31 fr. 94 cent. 

w L abonnement que j'ai l'honneur de vous proposer a raison de 
3 fr. 7 c. par fusil pour tous ces frais, vous paraîtra sans doute mo- 
déré, et je me flatte, M. le maréchal, que vous y verrez une preuve du 
désintéressement que je dois apporter dans une affaire d'intérêt natio- 
nal ; mais je n'ai pas besoin d'ajouter que si vous piélércz faire courir 
à votre ministère les chances de perle ou d'économie sur mes évalua- 
tions, j'en serai également satisfait, et je m'en rapporte entièrement a 
▼ous du soin de fiver, dans ce cas, la commission que vous croirez de- 
voir m'allouer : quelle qu'elle soit, M. Andellc et moi, nous nous esti- 
merons heureux si vous approuvez notre conduite et si vous y trouvez 
les preuves de zélé que vous aviez le droit d'attendre de nous. » 

Je vous demande pardon , messieurs , de ces lectures prolon- 
gées qui peuvent fatiguer l'attention; mais comme il s'agit d'un 
pot-de-vin, honteusemeut concerté et stipulé entre M. Gisquet et les 
deux ministres, l'avis de l'un et de l'autre n'est pas sans quelque con- 
sidération dans co procès. Il faut que le débat nous apprentie si M. 
Gisquet a été un fournisseur avide ou un bon citoyen. 

M. Gisquet hésite : il reçoit des lettres de toute nature. J'en ai 
les originaux dans les mains, et je pourrai vous les soumettre. Je veut 
seulement vous donner lecture d'une lettre du 9 novembre 1850, ainsi 
conçue : 

« Quant au prix, j'ai liouvé moi mime un peu élevé celui de 25 selicl- 
liugs; mais il a fallu subir la loi de la nécessite, et c'est d'ailleurs le 
cas de répéter que les agens spéculateurs dont les rense^gneméhs in- 
exacts jettent aujourd'hui quelques doutes, quelque hésitation dans 
votre esprit, ont rendu , par leurs démarches et par la révélation des 
besoins d* la France, le gouvernement anglais plus exigeant qu'il ne 
l'eût été. Les personnes honorables qui sont auprès de vous, M. le 
maréchal, les intermédiaires de ces informations erronées, sont animées 
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des intentions les plus louables ; elles veulent avec raison économiser 
les deniers de l'étal; mais en se reposant sur la vérité des notes qui 
lui sont fournies, en accordant a des hommes que le seul intérêt per- 
sonnel fait agir, une confiance trop étendue; enHn, M. le maréchal , 
eu vous engageant à refuser l'occasion opportune, la seule qui pu : s se 
s 'offrir, d'armer promptemeut la garde nationale, elles peuvent com- 
promettre le repos, la gloire et les destinées de la France.» 

Nul;» celte première partie du marché ; la pensée en était aux 
hommes que vous connaisse*. M. le maréchal Gérard , en dirigeant 
cette idée première, en donnant une mission a M. Gisquct, n'a pas voulu 
que l'affaire fût connue dans les bureaux de son ministère. M. le colo- 
nel Tuguot n'eu a pas eu connaissance; c'était la un moyen pris pour 
dejouer l'intervention des tp< culaleui \s. Les choses en étaient la lois- 
que M. le maréchal Soult arrive au ministère. Lord Wellington tombe, 
le ministère Grey lui succède. Dans celte intervalle, le gouvernement 
anglais, qu'on suppose avoir lait un si bon marché, avait refusé. On 
pensa que les négociations que ce relus avait rompues pourraient 
être renouées aveo le ministère Grey. M. le maréchal Soult se ht ren- 
dre compte des négociations que AI. Gisquet avait entamées par l'ordre 
du maréchal Gérard; ce rapport et celui de M. Gisquet lui turent pré- 
sentés. Le ministre écrivit eu marge du rapport : 

n Faire appeler M. Gisquet, traiter avec lui au sujet des fusils an- 
glais ; mais a condition que ses livraisons auront lieu par 100,000 ou 
50,000 dans les ports, et acceptés par les o (liciers d'artillerie. Quant 
au paiement, il sera écrit ( la convention étant fuite et toules les garan- 
ties exigées) à M. le ministre des finances, pour le prier de vouloir 
« bien recevoir le soumissionnaire pour convenir avec lui du mode de 

paimeut. Ce 27 novembre au matin. 

Par suite de cos ordres, M. Gisquet fit de nouveau ses proposi- 
tions, et vous allez voir, messieurs, quelle a été la conduite «lu ma- 
nrcb.tl. On vous a dit qu'il hésita long-temps : oui , sans doute, il 
hésita. L'idée d'aller chercher à l'étranger des armes pour des Fran- 
çais n'entrait pas dans son cœur français, et bien qu'il eût été harcelé 
par des hommes qui se disent la représentation de l'opinion publique, 
et qui parlaient a chaque instant de la nécessité d'armer 500.000 gar- 
des nationaux, il avait d'abord refusé. La répugnance qu'il avait pour 
un pareil marché se manifesta également lorsque le marché lut con- 
senti. On lui proposait un marché pour 500,000 fusils ; a peine put-il 
consentir a signer un marché pour 200,000 , dont, renw"juez-lo bien , 
100,000 ayant un calibre français. 11 y a eu des soumissions pour 
1,200,000 fusils, et, sur co nombre, il n'y a eu que la soumission 
de M. Gisquet qui ait eu pour objet des fusils étrangers ; le million de 
fusils a été confié à l'industrie française, aux fabriques françaises. 11 
n'y a eu que le marché imposé par la plus absolue nécessité fjui ait 
été couclu avec l'étranger. Voila ce marché, il laut le lire. C est le 
dernier acte d'attention que je demanderai a votre obligeante pa- 
tience. 

«Nous soussignés, Henri-Joseph Gisquot, négociant, demeurant a Pa- 
ris, rue Bleue, n°5, et Antoine Haas, propriétaire, demeurant rue Laf- 
filtc, ir 15, a Pan-. 
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.« Nous rngagconi, envers M. le ministre de la guerre, à livrer, d'ici 
au 51 mai 1851, la quantité de 500.000 fini ls rie ceux appelé? huiia 
jyattm, qui appartiennent 'au gouvernement anglais, ou en qualité pa- 
reille. Ces fusils seront conformes au* quatre échantillons que M.Cis- 
quet, l'un de nous, a fait venir de Londrc*, et qui sont déposés dans 
les bureaux du ministère de la guerre. — Le put de t es fusils est fixé 
a 3 1 Ir. 90 c. par fusil. — Bn outre, nous nom obligeons a livrer, d'ici 
au 50 juin 1851, 200.000 lu si h des fabriques anglaises, en première 
finalité, modèle angUn. in»n de c» libre trancats, au prix de 54 IV. par 
fusil. 

«(Tous les frais en Angleterre, memelN m hallage, foutes les dépenses, 
tous les risques jusqu h Fa réception à Calais serônt k notre charge. 

"Tous ces fusils seront livres à Calais successivement et partiellement. 

«M. le ministre de la guerre les lera reconnaître et recevoir a mesure 
de leur arrivée*! avec assez de promptitude pour qu'une quantité de 
20,000 fusils soit reconnue et livrée dans les quinze jours qui suivront 
leur débarquement ; les délais pour des quantités plus ou moins fortes 
seront calculés daus eette proportion. 

« Le montant de chaque livraison partielle sera payé comptant sur 
des ordonnances que M. le ministre de la guerre lera délivrer pour cha- 
cune de ces livraisons, et, dans l«s dix jours qui suivront les dates eu. 
elles auront été laites. 

« Ces ordonnances seront remises a M. Anteine Haas, l'uu de uous, 
et payées sur sa simple quittance. 

« Lesdits lusils ne pourront être frappés d'aucun droit de douane a 
leur entrée en France. 

« Ceux qui .seraient rebutés aux vis'.tes qui seront passées par les offi- 
ciers d'artillerie et les contrôleurs d'armes désignes a cet effet , reste- 
ront pour notre compte; mais nous aurons la faculté d'en opérer la 
veine en France. Mous aurons la faculté d'augmenter le nombre de 
l'une ou de l'autre des deux parties de fusils mentionnés dans la pré- 
sente soumission, en réduisant l'autre partie d'une quantité égaie à 
l'augmentation que l'une d'elles aurait subi, de manière que toutes 
nos livraisons n'excèdent pas ensemMe le total de la vente laite par 
nous a M. le ministre da la guerre. Nous ne serons pas responsables des 
cas de force majeure qui s'opposeraient a l'exécution totale ou partielle 
de nos engagemens. Dans le cas où le gouvernement anglais refuserait 
de livrer les fusils qui lui appartiennent, la présente souiniSMOu ne se- 
rait valable et obligatoire que jusqu'à concurrence de 200,000 fusils, 
sans nen changer à ce qui est «lit c. -dessus de la (acuité de livrer deux 
qualités de fusils dans des proportions inégales. 
« Pans, le 9 décembre 1830. 
« Approuvé l'écriture , 
« Gisqcet. 

a Approuve l'écriture. A. Ha. as. 
« Approuvé pour une forniture de cent nulle fusils india paiern, et 
une de 100,000 fusils de modèle anglais, mais du calibre français, avec 
réserve d'augmenter , s'il y a lieu , cette fourniture après la livraison 
des 200,000 lusils en question. 

Taris, 9 décemb. 187.0. ., Le ministre secrétairc-d état de la guerre, 

« Maréchal duc de Dalmatie. >» 
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Ainsi, voiih la proposition de M. Gisquet, 34 IV. 90 cent., c'«str 
a-dire 31 ir. 87 ccut. payés au gouvernement anglais , et 5 fr. 7 cent, 
pour les frais indispensables, dans les détails desquels vous n'irez j»a» 
descendre à cette audieuce. 

Assurément, messieurs, un ministre qui veut gagner un pot-devin, 
devra accepterai* condition de laquelle résulte 1 achat le plus considé- 
rable ; plus cet achat sera considérable, plus le pot-devin le sera lu - 
môme. Or, M. le général Lafayelte demandait ^60,000 fusils; M. le 
ministre de 1 intérieur en demandait 540,000 ; un cri général sel ftY ait 
de fous les points de la France pour réclamei un armement semblable ; 
si M. le maréchal Soult y eût consenti , qui aurait élevé la voix ? qui 
aurait ajouté loi à l'indigne supposition que vous faites qu'un ministre 
du roi a pu se traîner ignominieusement dans 1 ornière dans laquelle 
on 1 a lait descendre i' J'ai déjà eu l'honneur de \ous dire, messieurs , 
quelle avait «té la peuaée du maréchal Soult, vous allez la voir tout 
entière dans sa réponse. Voici comment il répond : 

« Messieurs, j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 5 avril pour 
me proposer d'augmenter de 60,000 fusils anglais la fourniture de 
225,000 que l'on doit livrer au département de la guerre, par suite du 
marché que vous avez passé à ce sujet: 

« Je vous remercie de cette offre ; mais mon intention n'est pas d'aug- 
menter cette lournilure. » 

On insiste : un nouveau rapport est (ait, le 15 août 1851. — Le 
ministre inscrit de sa main sur ce rapport : Refusé. 

Ainsi, messieurs, ce ministre, ce maréchal de Fiance, dont la vie 
militaire est assez connue, a été indignement traduit devant l'opinion 
publique, pour avoir volé les deniers de l'état. Il aurait pu traiter 
pour Irois cent mille, pour ciua cent mille fusils, puisqu'ou me met 
dans la nécessité de me traîner jusqu'à ces détail-là : eh bien non' il 
n'autorise le marche que pour 200,000 fusils; il exige que la moitié de 
ces fusils , de fabrique anglaise, soient de calibre français. Il a tait 
pour l'industrie française tout ce qu'il était possible de faire; il a mé- 
nagé autant qu'il a pu nos intérêts; le prix de 51 Ir. 90 c. n'est pas 
une évaluation eu 1 air. II es,t prouvé, par le marché, que 31 Ir. 8/ c. 
ont été payés au gouvernement anglais. 

Vous allez voir maintenant le caractère énergique de M. le maré- 
chal ministre de la guerre se montrer tout entier dans l'exécution de 
ces marchés. M. (iisquet vous a dit hier que le maréchal Soult s'était 
montre à son égard sévère jusqu'à l'injustice : vous allez juger ce 
ministre, si déjà tout ce qu'il a lait pour son pays, si nos places loi tes 
.umées, et approvisionnées, notre armée mise sur un pied formidable, 
ne parlaient pour lui dans tous les cœurs véritablement français. Les 
fusils arrivent ; vous verrez comment ils ont été examinés. On écrit au 
maréchal que les fusils étant examinés à Calais, et que plusieurs d'en- 
tr'eux étant refusés, il serait beaucoup plus simple d'envoyer à Lon- 
dres des officiers français qui examineraient les fusils sur les lieux j 
que les fusils rebutés resteraient en Angleterre, et que les fusils ac- 
ceptés entreraient en France, sans être soumis à une nouvelle vérifi- 
cation. La réponse du ministre est que le traité détermine que les fu- 
sils seront vérifiés en France, qu'il ne veut 'rien changera ses termes» 
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qu'il ne veul donc pas que des officiers français aillent en Angleterre. 

M. Gisquct , que la Tribune accuse d'intelligence avec le ministre, 
M. Gisquet se plaint avec amertume , il demande avec instance et sup- 
plication qu'on lui accorde une indemnité; il dit qu'il perd 57,000 fr. 
Le ministre lui répond la lettre suivante : 

« Monsieur, vous m'avez adressé une demande tendante a obtenir 
une indemnité pour les dépenses de voyage et de séjour en Angleterre, 
que vous annoncez avoir faites avec M. Andelle pour traiter de l'a- 
< liât de 7)00,000 fusils anglais , d'après la mission que vous en avait 
donnée M. le maréchal Gérard. Je vous lerai observer, monsieur, que 
si vous Ctcs allé en Angleterre pour traiter de l'achat de ces fusils, il 
est vrai aussi que vous avez renoncé volontairement a être l'agent du 
gouvernement , puisque vous avez pris pour votre compte la lourni- 
ture de ces lusils, et que vous en avez fait l'objet d'un traité particu- 
lier avec le département de la guerre. 11 est donc évident que vous 
n'avez aucun droit à l'indemnité que vous réclamez. Vous êtes devenu 
fournisseur, et par cela seul vous ne pouvez réclamer une indemnité 
j our une afïaire qui vous est devenue personnelle, et qui doit proba- 
blement vous couvrir de vos dépenses par les bénéfices qu'elle vous 
oilre. 

m Le ministre secrétaire d'état fie la guerre, 
« Maiéchal nec de Dalvatif. » 

Ainsi donc M. frisquet n*a rien obtenu. Voyons comment les armes 
ont été reçues : le marché devait recevoir son exécution un mois après 
sa date; if était du 9 décembre, il devait donc être exécuté en janvier. 
On avait a cet égard donné des ordres a }ï. Foucault, officier supé- 
rieur d'artillerie a Saint-Omer. Celui-ci écrit sur-le-champ au wi- 
uislre que l'examen d'une aussi grande quantité d'armes lui est impos- 
sible par son seul concours; il demande que trois capitaines d'artille- 
rie, pris dans diverses places, et cinq contrôleurs d armes , lui soient 
adjoints. Les ordres sont donnés pour que cette commission d'examen 
soit nommée sur-le-champ. Je vous le demande, à moins que votre 
mission, M. Marrast , ne soit d'attaquer tout le pays, vienarez-vous 
nous dire que ce conseil présidé par M. Foucault, composé de trois 
capitaines et de cinq contrôleurs, ait partagé avec M. Gisquet? 

Les officiers d'artillerie émettent très nettement leur pensée, et pour 
vous prouver que leur opinion est laissée entièrement libre , je vais 
vous donner une idée de la manière dont M. le maréchal Soult corres- 
pond avec ces officiers : on lit en marge d'un rapport qu'ils ont adresse 
au ministre : 

« La commission a bien opéré. — Prévenir le colonel que le modèle 
type envoyé à Calais ne doit Être considéré que comme indiquant la 
forme des armes; mais qu'il n'a point été examiné sous le rapport de 
la fabrication , et que tous les défauts que la commission reconnaîtrait 
doiveut être soigneusement appréciés par elle pour motiver son opi- 
nion , qui doit ôtre entièrement libre. Il sera nécessaire aussi d'éprou- 
ver tous les canons des fusils, saus exception, qui ne parviendront pa* 
de la Tour de Londres. 

Vous le voyez, messieurs, nous en sommes en quelque sorte réduits 
a apporter ici tout le nrnistère de la guerre ; mais vous reconnaîtrez en 
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même temps qu'il faut que le ministre .soit venge de ces misérables im- 
putations. J'apporte ici toutes les correspondance», tous les étals éma- 
nés de cette commission d'examen. ( M* Lavaux montre au jury un 
énorme dossier.) Vous pourriez , en y jetant les yeux, voir quel était le 
nombre des fusils rejetés. J'ajouterai qu'une demande lut adressée par 
la commission afin qu'on ne continuât pas a perdre de la poudre pour 
éprouver ces fusils, alors que sur vingt-sept mille pas un n'avait 
éclaté. Le ministre continua h exiger l'entière et stricte exécution du 
traité, et ordonna-que les épreuves continuassent. 

Je. pense, maintenant, messieurs, que ma tâche est remplie, que 
vous êtes tous, comme je l'étais hier, saisis d'une indignation profonde, 
eu pensant a ce mandat que des écrivains semblent vouloir réclamer a 
la lace de la France. Eh quo. ! la mi ssion de M. Marrast serait-elle placée 
si bas qu'elle consistât à rechercher , recueillir , enregistrer les propos 
les plus absurdes, elà ramasser les bruits les plus fangeux? (M. Marrast 
se lève, et se dispose à interrompre.) Laissez-moi achever, s ecrieM* La- 
vaux, en élevant la voix ; quand on accuse quelqu'un d'avoir volé un 
million, la défense doit être libre et la justification complète; il faut 
que l'honnête homme diffamé puisse aussi frapper de manière à attein- 
dre le calomniateur. 

Quant à moi, je considère la mission du journaliste d'un point de 
vue plus élevé. Aux termes de la Charte, chacun a le droit de publier 
ses opinious et de discuter les actes des dépositaires de l'autorité. Mais 
à côte de ce droit est placé le principe salutaire déposé dans les lois de 
1819 et de 1822, qui flétrissent la diffamation et lui infligent les peines 
que nous requérons aujourd'hui. Le devoir des journaux est d'être les 
éehos de l'opiniou publique; mais, je le demande, qu'est-ce donc que 
l'opinion publique? Est-ce ce celte rumeur du genre de celle qui naît 
des ouï-dires de M. Bremont, ou des lettres d'Angleterre annoncées 
parles prévenus, reçues par M. Mauguin et brûlées par lui? Sont-co 
donc des documens de ce genre oui formeront l'opinion publique ? Je 
ne le pense pas. Vous files, MM. les jurés, les gardiens de la liberté de 
la presse, vous saurez la garantir contre les dangers de la licence. 
Cpoyez-le, nous aimons autant que nos adversaires, plus qu'eux peut- 
être, la liberté; mais nous l'entendons autrement. 
, Apprécions maintenant les débats qui ont eu lieu devant vous , 
eijrpyons si aucune des promesses faites par M. Marrast ont été rem- 
plies. Il a anuoncé dans sou journal qu'il apporterait a l'audience des 
témoignages irrécusables, des paroles d'hommes d'honneur, des lettres 
affirmatives venues de Londres. Nous sommes encore en droit de lui 
demander où sont ces témoignages , ces paroles d'hommes d'honneur, 
et s'il possédait enfin pour admettre de pareilles imputations, s'il pos- 
sède aujourd'hui ces lettres affirmatives arrivées de Londres. Voyons 
d'abord ce qui a été dit sur l'opportunité des marchés. Nous avons 
sur ce point les dépositions de MM. Guizot , Dupont de l'Eure, La- 
fayette; nous avons celle du général Gourgaud, si éclairé dans la ma- 
tière. Rien n'est ressorti de ces dépositions qui pût motiver ou excuser 
l'accusation. 

M. le général Lamarque avait proposé une chose qui certainement 
avait son utilité. 11 s'agissait d'acheter des fusils eu Vendée. J'admets 
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que la soumission faite à cet égard par M. Chenai d pouvait avoir d'u- 
tiles résultais. Mais qu'est-il résulté des faits? c'est que ces résultats 
étaient extrêmement minimes. Le marché conclu arec M. Chcuard 
lut résolu en 1851. 11 le fut, parce que ce marché contenait une clause 
résolutoire, et que les autorités civifes, les maires et les sous-préfets 
avaient sollicité de faire eux-mêmes ces rachats. Il est encore constant 
que les rachats opérés par les autorités civiles, l'étaient a un taux 
beaucoup inférieur à celui de la .soumission Chenard , puisqu'au lieu 
de 18 et 20 fr., les fusils ne coûtaient que de 5 à 10 lr. Mais, qu'ai-je 
besoin de rappeler ces fails, d'énumérer ces preuves? Il me suffit de dire: 
Y avait-il dans tous ces faits quelque chose qui autorisât M. Marrast 
à dire que les deux ministres avaient partagé un pot-de-vin de plus 
d'un million. 

M. de Corcelles, dans sa déposition, vous a parlé de la vente de 
200,000 fusils faite par la maison Vandermelh. Vous savez que M. le 
colonel Tugnot n'en a pas même eu connaissance. Je n'en dis pas plus 
long; cela s'explique suffisamment par la répugnance invincible qui, 
malgré l'urgence, éloignait le maréchal ministre de la guerre d'acheter 
des lusils à l'étranger. Quant à l'incident élevé à la chambre des dé- 
putés par M. de Corcelles et aux deux fusils qu'il y apporta , la 
chambre des députés en a fait justice. M. Gisquct a répondu surabon- 
damment en affirmant que ces fusils no faisaient pas pailie de sa four- 
niture, et n'avaient pas même été à Calais. Vous parlerai-je, messieurs, 
de M. Sauquaire- Souligné , homme de lettres industriel, qui avait 
conçu le projet de fournir aux besoins d'armement de h France en 
achetant des fusils dans les magasins anglais? Je me bornerai a rappe- 
ler que ses propositions aux ministres étaient du 11 décembre, tandis 
que le m a rené avec M. Gisquet avait été signé le i). 

Quant aux soumissions de la maison Clarck frères, vous savez 
qu'elles n'étafent pas admissibles; ils ne proposaient pas, en effet, des 
lusils, ils offraient des canons, de platines, des bayon nettes; ils 
n'offraient pas de bois... Il aurait fallu ouvrir des ateliers, former des 
ouvriers pour monter ces fusils et les rendre propres au service. Au 
reste, messieurs, je demanderai encore si tous ces faits pouvaient au- 
toriser M. Marrast à imprimer que MM. Soult et Casimir Périer 
avaient reçu un pot-de-vin d'un million. J'ai à m'occuper maintenant 
de quelques autres marchés, et netammeut de celui de MM. Cour» 
voisier et Ganneroa ; comme ce marché a donné lieu à quelques expli- 
cations ,' ou a recherché au ministère la correspondance qui eut lieu 
A ce sujet ; ces fusils, disait-on, étaient magnifiques, admirables; on 
les donnait pour rien , je me fais encore un devoir de vous lire les 
propositions de ce négociant ; elles suffisent A expliquer la déposition 
de M. Ganneron. 

M e La vaux donne lecture d'une lettre de M. Courvoisier a M. Gan- 
neron, en* date de Hambourg, 16 février 1831. 

« Veuillez encore agréer notre bien siucère reconnaissance pour vos 
bons offices, monsieur, envers nous; nous avons lieu de croire que 
ledit fusil de munition arrivera peu de jours après la présente, vu 
que celui qui en est chargé doit courir jour et nuit. 

- Les prix fixés jusqu i présent avec Ions les frais quelconques, rendu» a 
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bord du navire sont à vingt, nous disons vingt francs par pièces que 
nous recevrions du gouvernement au comptant eu chargeant la marcha- - 
dise. Ou enfin votre ministère voudra bien, si la chose a lieu, nous axsurei 
notre remboursement de toute autre manière , vu que dans l'incertitude 
d'une paix ou d'une guerre avec vos vob-ins, nous ne pourrions courir les 
chances auxquelles nous pourrions être exposés par les eircoustances, quoi- 
que nous ne croyious pas à la guerre, par suite de la sagesse de votre gou- 
vernement. i\ous désirons également ne pas être tenus à livrer un nombre 
déterminé de fusils, quoique avec le plus grand espoir de fournir la partie 
proposée. Il est possible qu'il peut nous réussir'de recevoir la partie en en- 
tier, pour être à même de la charger, en frétant un navire de 100 tonneaux 
environ, que 1 ou accorderait à bon compte pour le port du Havre, et sans 
doute, au prix le plus élevé, environ à 60 fr. par tonneau, et peut-être au- 
dessous. Dans le cas qu'il ne pût nous réussir de recevoir en masse la par- 
tie précitée, mais seulement pas 4 à 5 mille pièces ensemble , nous aurions 
coustammeul les moyens d'eu soigner l'expédition par les navires réguliers 
qui fout le cabotage entre notre port et le Uâvre, ou pour d'autres ports de 
Franco, si nous j étions autorisés. 

• H est plus qu'rntendu que si l'affaire a lieu vous demeurez étranger à 
tout ce qui pourrait en résulter, mais très confiant h votre puissant gou- 
vernement, nous ferons celte affaire avec la plus grande tranquillité, per- 
suadés, sommes-nous, de sa grande loyauté. En attendant l'événement , et 
votre chère réponse ou enh'n de votre ministère de la guerre, au plus tôt 
powible. pour être à môme de prendre nos mesures eu conséquence, nous 
avou» l'honneur de vous présenter l'hommage de nos respects et nos civi- 
lités les plus empressées. 

• Ang. Cot nvoisiER et comp. • 
Quelques passages de celte lettre ayant été accueillis par des murmures 
dans la partie la plus reculée de l'auditoire, M p Lavacx ajoute : C'est là, 
messieurs , l'opinion d'un étranger ; elle n'a rien d'offensant pour nous , 
et je suis fiché que ce soit dans le sein d'une assemblée française que des 
réclamations s'élèvent contre des assertions de ce goure. 

Vons le voyez donc , continue M* Lavaux , il ne s'agit pas d'une four- 
niture de 200,000 fusils ; il ne s'agit que de 50 mille ; il y a plus , il n'est 
question que de (\ ou 5 mille fusils par mois , qu'il fallait payer complaut 
«ur les lieux, et sans qu'un examen fût possible ; une réponse a été faite 
immédiatement. Le 14 mars 1 83 1 .on répond à M. Ganneron :. 

■ Monsieur, vous m'avez communiqué une lettre que vous avez reçue 
de MM Courvoisicr et comp, de Uambwurg , qui vous offrent une partie de 
20,000 fusils que vous mo proposez pour le compte du dép«rlcmcul de la 

«Je vous remercie de cette offre: mais les marchés d'armes déjà passés 
suffisent quand à présent, au gouvernement , et je ne puis, contracter de 
nouveaux engagement à ce tujet. » 

C'est ici, messieurs, que doit se placer la discussion de ce singulier pro- 
pos attribué à M. Ganneron, il aurait dit, d'après un témoin: J'ai pour 
ma part d'autres griefs contre le ministère, je lui ai offert des fusils, et il n'en 
a pas voulu, parce que je suis un homme avec lequel ou uc fesait pas de tripo- 
tage. C'est h l'occasion dece propos que les adversaire nous ont parlé d'hom- 
mes d'honneur : et moi aussi j ai confiance dan» le témoignage d'hommes 
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d'honneur^ certifiant des fait» d'une manière positive , inconlaestblc. Les 

paroles d'hommes d'honneur dont on vous a parlé sont celles de MM. Brc« 
mont, Ganneron et Arrago. 

C'est M. Arrago qui déclare que M. Ganneron a tenu le propos de tour de 
bâton. De notre rôté nous ayons l'affirmation de M. Ganneron dont tous 
connaissez tous le caractère et la loyauté. Or, messieurs, entre celui qui 
allègue un propos qu'on a tenu et dont la mémoire doit être infidèle et ce- 
lui qui nie avoir tenu ce propos, il y a nécessairement doute. Or, était-ce 
avec un doute que M. Marrast devait si; croire autorisé à accuser MM. Casi- 
mir Prrier et Soull d'avoir volé un million. 

J'arrive au propos qn'on attribue à M. Kœchlin, qui aurait dit qu'un pot- 
db vin de 40,000 fr. aurait été stipulé. Ce propos aurait été tenu en pré- 
sence d'un assez grand nombre de députés. Je commence par dire comment 
ces honorables députés n'ont pas insisté pour faire expliquer M. Kœchlin. 
Je suis content de trouver parnû les députés qui ont rapporté ce propos 
rhonorable M. Dupont (de l'Eure,) Vous avez entendu son intéressante dé- 
position à l'égard de la déclaration de M. Ponbel. Il est bien certain que si 
cet honorable député eût attaché m propos de M. Kcechlin, ou au propos 
de M. Poubel l'importance qu'on semble leur attacher, il n'eût pas manqué 
de s'y arrêter, de les signaler au conseil où on sait qu'il avait l'habitude de 
faire entendre toute la vérité. 

MM. Salverte, Thîars, Podenas, Caélan-Murat, étaient présens. Ils n'ont 
entendu ce propos, ou n'y ont pas attaché une importance qui l'ait gravé 
s leur mémoire. 

J'arrive à M. V Bremont. Quant à celui-ci, que voulez-vous que j'en dise? 
Je ne le connais pas, je ne sais pas quelle est la mission que lui a confiée 
M. Cauchois-Lemaire ; mais ai-je besoin d'approfondir ici ce qui a excité la 
sollicitude de M. le procureur-général? M. Poubelle aurait entendu dire k 
M. de Bremont qn'on avait fait des marchés qui compromettaient grave- 
ment le ministère. M. Poubel aurait fan; part de ce propos a M. Dupont 
(de l'Eure). Je regarde M. Poubel comme un homme d honneur, incapa- 
ble d'avoir trompé le ministre ; mais, ce qu'il y a de bien certain, c'est que 
ce propos n'avait pas l'importance que lui attachait M. Poubel, car l'homme 
qui, comme M. Dupont (de l'Eure), avait l'habitude de dire les vérités les 
plus dures dans le conseil du roi, n'aurait pas manqué d'y répéter ce pro- 
pos, s'il l'eût cru digne de fixer l'attention. 

Lorsque nous arrivons maintenant à ces preuve* positives qu'on avait 
annoncées, à ces lettres affirmatives venues de Londres , nous tombons 
dans M. Lavalino, ce médecin italien, qui est arrivé à l'audience avec un 
lambeau de lettre sans anthenticité que l'on n'a pas même voulu lire. 

J'arrive ensuite aux lettres qui étaient , disait-on , en la possession de 
M. Mauguin. La rigueur de mon ministère me force de m expliquer ici fran- 
chement. Cet honorable confrère , que j'estime et que j'aime tendrement, 
tous a déclaré qu'il avait eu ces lettres entre les mains. Mais quelles sont 
ces lettres ? Emanent-elles de fournisseurs mécontens ? Sont-elles des do- 
cumens diplomatiques ? Les prévenus ont dit , au commencement de ces 
débats , qu'ils ne voulaient pas déclarer où étaient ces lettres. M. Mauguin, 
dit à son tour, que ces lettres ne sont plus entre ses mains , qu'il les a hrû- 
lécs. S'il fallait faire mystère de ces lettres . si le secret devait être gard»', 
ne devait-il pas l'être surtout h 1 égard des journaux , explosion bruyante 




- 



85 

et souvent daugereusi de l'opiumn publique. Disous le Joue , ecs preuves, 
ces lettres affirmatives dont on nous meuaçait , ee n'est pas le lambeau in- 
forme de lettre de M. Lavalino , ce ne sont pas les lettres de M. Mauguiu. 
Nous avous sommé les prévenus de produire ces lettres qu'ils avaient an- 
noncées ; ces lettres devaient arriver dans les débals : vous pouvez juger si 
elles doivent désormais y figurer. La diffamation reste donc seule dans la 
cause ; elle pèse de tout sou poids sur la tète des préveaus. 

Messieurs Jes jurés, vous êtes le vengeurs de la société. Comme nous 
sans doute vous aimez ardemment la liberté ; vous voulez que la presse soit 
libre , mais aussi vous voulez que cette liberté ne soit pas de la licence. Si 
la vie des citoyens était livrée sans défense aux plus perfides insinuations, 
il n'y aurait pas d'bomme assez énergique pour lutter contre celle puissaurc. 

M* Du pin jeune, avocat de M. Casimir Pcrier , se lève et dit; J'ai du lais- 
ser au défenseur de M. le maréchal Soull le soin d'entrer dans tous les dé- 
tail^ nécessaires pour expliquer tout ce qui concoruc les marchés Je fusils. 
Je n'ai en ce moment qu'un mot à ajouter pour M. le président du conseil. 
Aiusi que vous le savez , deux marchés ont été conclus , l'un provisoire - 
l'autre définitif et qui a reçu son exécution. A l'époque ou le premier mar- 
ché a été conclu, AI. Casimir Pcrier fesait partie du cabinet ; il était sim- 
ple ministre d'état , appelé a prendre part aux délibérations du conseil ; 
mais il n'était chargé d'aucin acte d'exécution. Il n'a donc coopéré ni di- 
rectement ni indirectement \ ce premier marché. Comme d'ailleurs ce mar- 
ché a été abandonué , ce n est pas à lui que se reportait le reproche d'avoir 
reçu un million pour pot-de vin. A l'époque où le second marché a été 
conclu , il avait le bonheur de n'être plus minisire , et dès-lors il n'a pu 
participer en rien a* ce marché. Comment se fait-il doue que la haine ait 
pu l'atteindre ? Je l'ignore : j'attendrai les explications que donneront les 
défeuseurs des prévenus , et je demanderai la permission d'y répoudre. 

M. Persil , procureur-général , prend la parole. 

Messieurs les jurés, dit ce- magistrat , les débats et les plaidoiries des 
parties civile* rendeut facile la tâche du ministère public. Le ministère pu- 
blic n'a pas à juger, encore moins à vous soumettre les actes de l'adminis- 
tration ; les questions que ces actes peuvent faire naître seront appréciées 
par d'autres juges , et le temps n'est pas éloigné où, dans l'examen des 
comptes de 1831 , la chambre des députés appréciera les marchés de fusils 
et la conduite des ministres; le ministère public n'a qu'une accusation à 
examiner. 

Deux miuislres , deux hommes d'honneur , l'un s'est couvert de gloire 
dans les camps , et qui par sou administration a acquis des droits à la re- 
connaissance du pays: l'autre qui, dans une opposition de quinze années, 
a conquis tmc popularité qui (j'en suis sur, et l'histoire nous l'apprendra), 
n'aura fait que 3 'accroître par sa conduite dans le poste élevé où la sagesse 
du roi l'a placé ; ces deux hommes se plaignent de diffamation. Comme 
partie publique dans l'intérêt de la société, qui ne permet pas que lo pre- 
mier magistral du pays , après le roi , soit soupçonné , nous sommes obli- 
gés de justifier l'accusation qui a déjà subi deux degrés de juridiction , la 
chambre du conseil et la chambre des mises en accusation. 

Qu'avons nous à faire? Nous devons expliquer d'abord ce qu'on doit en- 
tendre par diffamation ; car le langage des lois n'est pas toujours le lau- 
g igc du monde : nous devons ensuite rapprocher de l'article incriminé 
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dans lequel les parties civiles» voient une diffamation , les principes de la 
loi »ur la diffamation , nous devons enfin discuter les excuses, les défense» 
des prévenus. Qu'est-ce d'abord cpie la diffamation ? C'est, aux termes de la 
loi , toute allégation on imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur 
ou à la considération de la personne ou du corps auxquels le fait est im- 
puté. Les termes de cette définition sont bien précis et facilement saisissa- 
bles. Ainsi, d'abord la loi indique l'imputation d'un fait? c'est-à-dire l'énon- 
ciation d'un fait détermine , positif ; la loi va plus loin; elle ne demande 

seulement qu'un fait soit imputé; il lui suffit qu'un fait soit allégué; ainai 
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mets une diffamation. 

La loi dit. d'un autro coté, que la diffamation réside dans l'énoncialion 
d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à ta considération d'un individu : 
ainsi il ne faudra pas avoir formellement deshonoré quelqu'un ; si seule- 
ment vous avei répandu des soupçons, si par fuite de ces soupçons la so- 
ciété ne peut pins être tranquille sur le jugement qu'elle a à porter sur" lejle 
personne que vous lui avci dénoncée ; si vous avez élevé un doute sur e«te 
persoune, vous avez porté atteinte à sa considération. Ainsi non-seulement 
il ne faut pas l'affirmation d'un fait , il suffit d'une allégation qui puisse 
faire naître des doutes. Dès qu'il y a un doute sur l'honneur d'un homme , 
la considération est altérée, d est diffamé. 

Après avoir posé ces principes, M. le procureur général passe a l'examen 
de l'article , dont il donne lecture ; 

Ainsi, continue l il , le bénéfice serait , pour chaque ministre , de plu«v< 
d'un million ; c'est sous forme d'interrogation que cette imputation e*t *: 
préseulée ; en est-elle pour cela inoins répréhensiblc? On demande s'il 
n'est pas vrai qu'un million de pot-de-vin a été reçu ; verrous nous là 
putalion ou l'allégation que la loi exige pour qu'il y ait diffamation ? Oui , 
messieurs , il y a de là imputation formelle d un acte méprisable ; car la 
forme sous laquelle la pensée est rcuduc est tout-à-fait indifférente: on 
peut aussi bien affirmer par la voie de l'interrogation qu'autrement. Si par 
exemple je dis ; osseriez-voua nier rjuc vous vous soyez trouvé hier à la cour 
d'assises, c'est tout à-fait comme si je disais : vous ne nierea pqs sans doute 
que vous vous êtes trouvé hier à la cour d'assises. La forme de la phrase 
n'y fait donc rien; les deux ministres sont très positivement accusés d'avoir 
^ stipulé à leur profit et reçu un million de pot-dc-vin. 

N Mais au surplus , s'il n'y a pas imputation précise d'un fait de la part du 
rédacteur de la Tribune , il y a toul au moins allégation a" un fait. 11 est 
bien clair qu'on allègue ( sauf à vérifier plus tard) que MM. Soult et Pc- 
rier, ont louché chacun un pot-dc-\in d'un million ; c'est tout ce qu'il me 
faut pour établir un délit. Si MM. Soult et Pericr n'eussent pas porté plainte, 
pourrait-on affirmer qu'il ne resterait dans /« pensée*de personne, qu'enfin , 
il serait fort possible qu'un pot-de-vin eût été reçu?ll suffit que la stipulation 
de ce pot-dc-vin puisse être crue par quelqu'un, pour que la considérntiou- 
des deux ministres en souffre, et pour qu'il y ait eu, par conséquent , dif- 
famation de la part de la Trthune. J'ai déjà justifié deux des propositions 
que j'avais énoncées. J\ii défini la diffamation ; j'ai appliqué cette défiuï- 
lion au leste «le l'article. Maintenant, comment les préveuus se défeu- 
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dent-Us? D» Jeun, manière*, lin se eout jusqu'à présent justifié*, en di- 
sant qull n'avaient pas avancé un fait , mais qu'Us avaient seulement pro- 
voqué une explication ; il* oui ajouté qu'ils allaient prouver la vérité de 
l'inculpation. 

Examinons : Est-il exact de dire que les prévenus n'ont pas avancé un fait, 
tuais simplement provoqué nue explication? Je ne craius pas de le dire, cette 
distinction à laquelle le prévenu a recours repose sur une équivoque indi- 
gne du caractère qu'il a essayé de se donner. (Murmure.) C'est une équivo- 
que ; car M. .Marrast ne peut nier que, dans son article, il eût avancé uu fait 
tout au moins pour provoquer une explication. Déjà M. Marrast avait, dunsja 
Tr»6«iM /A ^>ro t jroqué les miuistres ; plusieurs articles avaient paru dans ce 
jouruaL ou les actes du ministère étaieut critiqués. Les ministres ne répon 
daieqfjpas' : M. Marrast voulait une réponse ; il voulait que le ministère dis 
culàt ses accusations, afin de pouvoir lui-même répondre. Que fait M. Mar- 
rait ?Ponr amener les miuistres sur le terrain où il voulait les voir? il avance 
un fait. 11 faut donc voir dans l'article , non pas seulement l'intention de 
provoquer une explication, moi» l'articulation d'un fait. Le rédacteur de lu 
Trtbune dît aux deux ministres : ^us vous accusons d'un vol, nous nous at- 
tachons à votre personne; nous verrons si, comme iudividus, vous serez, 
plus accessibles à nos coups que vous ne l'avez été comme hommes publics. 
Voila la pensée de M. Marrast : elle se retrouve partout, partout il la répè- 
te. Comment a-t il pu essayer de la nier devant vous? 

M. Marrast ne pouvait réussira amener celte discussion qu'il. désirait, il 
s'est attaché à la personne des ministres; il les a. (si je puis me servir de 
cette expression) saisis au collet. Je m'étonne d'autant plus des dénégations 
actuelles de M. Marrast, que je lis dans son interrogatoire ces paroles, qu'il 
* * est important de rappeler ; « J'ai pris le chemin le plus direct de la |>crsou- 
nalité. • Qu'il ne dise donc pas aujourd'hui qu'il n'a point avancé un fait. 
. L.1ulércl de sa défense trompe son jugement. Il est positif que M. Marrast 
<£,a\ancé un fuit qui porte atteinte à la considération des ministres. Eu d'au- 
' t-nies, il est po&jtif que M. Marrast a dilTamé. M. Marrast se présente 
o |fe censeur des œuvres du miuistère et de tous ceux qui ont eu le 
ear d'y coopérer. Eh bien ! il faut qu'il ait le courage de l'avouer. M 
doit avoir eu de bonnes intentions, je ne les examine pas; mais je vois dans 
l'article iucrimiué un fait qui ne peut être nié. Et d'ailleurs la conduite de 
31. Marrast, pendant les débats, le prouve encore. 

Ëq quoi les débats consisteul-U? dans l'audition des témoins. Quel est le 
butde l'audition des témoin»? e'esl la justification d'un fait allégué. Si, daus 
la réalité, M. Marrast n'eût pas voulu publier un fait attentatoire à ta cou- 
fcfPjraliou de MAI. Casimir lVrirr et Soult. M. Marrast n'avait qu'à le dire 
<!ôs lv principe. Si M. Marrast n'a\ait pas voulu diffamer, eu appelant des 
témoins devant vous, il no pouvait que rendre sa position plus désastreuse. 
SI le fait n'était ni dans les articles ni dans lu pensée de M. Marrast , il n'a- 
vait point à établir d'enquête, il pouvait dire tout simplement : Je n'ai voulu 
et demandé que des explications. Il est doue hieu établi que M. Marrast a 
voulu publier uu fait, celui du pot-dc-vin qu'il prétend avoir été reçu par 
MM.Ï'erier et Soult. Ses réponses devant le juge d'instruction en foui foi. Il 
a Voulu(ce sont ses expressions}, il a voulu, par le ch<min de Ut personnalité, 
arriver à ce qu'il désirait ardemment , c'est-à-dire a une controverse cuire 
lui cl les ministres. L'enquête qu'il a eugagée ici avait le même but. 
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Avant d'examiner tes témoignages, j'ai, comme partie publique, un aalrr 
devoir à remplir. Je dois encore tous rappeler quelques principes. Hier, j'ai 
dit qu'en général on ne pouvait pas prouver la vérité d'un fait diffamatoire. 
Ainsi, quand on impute à un citoyen un fait portant atteinte a son hon- 
neur, on n'est pas admis à le prouver, et ceci répond a une erreur de droit 
commise par un des défenseurs des prévenus. J'ajoute qu'alors même qu'on 
a en main la preuve d'un fait portant atteinte à la considération de quel- 
qu'un, on ne peut pas rendre cette preuve publique. Vous avez connaissance 
qu'un individu a commis un roi ; vous avei en main l'expédition du juge- 
ment ;où la condamnation est consignée; eh bien, vous n'avez pas le droit 
de dire que cet individu est un "voleur. Si vous le dites, vous êtes coupable 
de diffamation. 

La loi a fait une exception au profit , en faveur des hommes publics ; je 
me sers du mot en faveur , qui me parait répondre à l'intention qu'a eue le 
législateur ; la loi n'a pas voulu que l'honneur, la considération de l'homme 
public pussent être suspectés : et faisant exception à la règle générale , elle 
a admis a leur égard la preuve du fait imputé : « ainsi , dit la loi , nul ne 
sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires , si ce u'est en cas 
d'imputation contre les dépositaires ou agens de l'autorité. - 

Remarquez bien les expressions du législateur : s'ils s'agit d'hommes pu- 
plics , on est autorisé à prouver la vérité du fait. Ainsi, un homme prévenu 
de diffamation envers un dépositaire de l'autorité , est traduit devant vous ; 
il ne peut se contenter de présomption , d'adminicules de preuve ; il faut 
qu'il prouve la viritédu fait. Comment la prouve-t-il? Par tous les moyens 
qui s'offrent à lui ; il la prouve par les écrits , par les témoignages, par tout 
ce qui peut enfin conduire a la conviction de ta vérité du fait. Si l'on n'a 
pas la conviction de la vérité du fait, on n'a pas justifié innocente l'accu- 
sation, on a diffamé. 

Examinons maintenant l'enquête. Lorsque M. Marrast a écrit son article, 
avait-il des preuves, des témoignages, du moins des présomptions ?... Si 
nous nous reportons au numéro de la Tribune du 4 a juillet , nous voyons 
que M. Marrast n'avait point alors ce que lui appelle des preuves ; mais qu il 
prétendait avoir des témoignages, la déclaration de gens honorables, des 
présomption*. Pour nous, nous irons plus loin ; si M. Marrast avait*lout ce 
que je viens de dire, des témoignages, des présomptions, des lettres , il 
avait des preuve» ; M. Marrast, en disant qu'il n'avait point de preuve, n'a 
point parlé en jurisconsulte ; les preuves que la loi demande , c'est tout 
ce qui peut établir la vérité ; toutes preuves soot acceptées par la justice; 
on ne demande point de preuves écrites ; on sait bien que plus un crime 
est honteux moins celui qui l'a commis en a laissé de traces derrière lui. 
Si donc, jf le répète, ce que M. Marrast a dit posséder en fait de docu- 
inens . il le possédait réellement , il avait des preuves. Mais en avait-il 
réellement? IVon, messieurs , il n'en avait aucuuc, et, je suis en droit de 
le dire , il trompait le publie. 

Ici je ne puis juger que d'après le débat ; ni le jury ni moi nous ne pou- 
vons chercher ailleurs les élémens de notre conviction. Hier j'ai interroge? 
M. Marra«t sur 1rs preuves qu'il avait entre ses mains ; je lui ai demandé 
s'il avait, le 10 juillet , en sa possession , les correspondances qu'il a in- 
voquées, et s il avait encore actuellement. M. Marrast n'a plus ces lettres: 
il uc lus a pas conservées. Au mois de septembre dernier, l'affaire s'est pro-. 
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*ente'c ici. M. Marrast demanda ta remit*: , et l'un des oiolif* euoucés par 
son avocat fut qu'il avait une multitude de pièces à examiner, et qu'uu cer- 
tain temps élait nécessaire pour celn. Où ce» pièces sont-elles? 

J'ai demandé hier si on avait le droit, bien plus c'était mou devoir, que 
ces pièces fussent représentées ; elles devaient être signifiées il y a un moi»; 
on anrait pu opposer la prescription légale à uue production tardive; mais 
comme il s'agissait de la justification ou de la flétrissure de deux minis- 
tres , je passai par-dessus l'irrégularité , jecoinpromis ma responsabilité ; la 
loi dit que si les justifications ne sont pas faites dans les huit jours qui sui- 
vent l'arrêt de renvoi , il y a déchéance : n'ai point eu égard à cela , j'ai 
consenti et je consens encore à la production de pièces ; ces nièces ne 
•ont point produites. Pourtant M. Marrast disait le 10 juillet qu'il avait des 
lettres importantes venues de Londres; il n'eu a pas. llier j'ai entendu M. 
Bascans dire que depuis trois jours il était arrivé de Londres ; sans doute 
il y était allé pour y chercher des preuves ; je suis autorisé à dire qu'il 
n'en a trouvé que de contraires, puisqu'il n'en fournit aucune. 

M. Bascahs. Ce n'est pas depuis trois jours, mais depuis hier seulement, 
deux heures avant l'audience, que je suis arrivé de Londres. Je vous dirai 
quand vous voudrez ce que j'ai été y faire . et ce que j'y ai fait. 

M. le présidbwt. N'interrompez donc point ; laissez parler M. le procu- 
reur-général. 

M. Persil , continuant : 

llier, a la suite de nos interpellations, une lettre a été produite ; d'après ce 
que je viens de dire tout à l'heure, nous aurions pu rejeter cette lettre; nous* 
^acceptons, au contraire, et nous recherchons ce qu'elle contient et de quel 
poids elle est au procès. Quel est le caractère de celle lettre ? Que dit-elle ? 
Elle n'a aucune authenticité; elle ne porte pas même le timbre de la pelile 
poste de Paris; pour la justice, elle est doue tout à-fait intigniliaule, et déjà, 
a l'occasion d'une pareille lettre, un de MM. les conseillers a fait observer 
qu'une lettre sans authenticité était comme nullt. Mais quel est son conte- 
nu? C'est la déclaration d'un homme qui aurait offert des fusils à un prix 
moindre que celui convenu dans le marché; mais qu'est-ce à dire? qu'im- 
porte. Vous avez à décider s'il est prouvé que M.M.Soult et Perier aient reçu 
un pot-de-vin ; est-il question le moins du monde de pot-de-vin daus la let- 
tre que je discute? M. Marrasts'cst plaint qu'on le ramenait toujours à cela ; 
mais il le faut bien; les ministres se plaignent, non de ce qu'on dit des mar- 
chés -, a cet égard se sont d'autres juges qui prononceront. Ils se plaignent 
de ce qu'on dii qu'ils ont reçu uu pot-de-viu ; or, votre lettre prouve-t-elle 
ce pot-dc-vin? Aucunement. Je résume donc en peu de mots la posiliou de 
M. Marrast. Il n'avait aucune pièce entre les mains le 10 juillet; il disa'tf 
cependant qu'il en avait; il altérait la vérité. 

M. Marrast aviatil au moins des témoignages? Etait-on venn lui dire que 
MM. Perier et Soult avaient reçu un pol-dc-vin? Non: il a fait citer trente- 
six ou trenle-sept témoins : uu seul de ces témoins a-t il déposé avoir dit à 
M. Marrast qu'un pot-de-viu avait été payé? Non. Quelques témoins ont 
. iuculpé les marché», ou trouvé qu'ils n'avaient pas été faits comme ils au- 
raient dû l'être ; ils ont pu même laisser leur esprit s'abandonner à quelques 
soupçons vagues. Mais aucun n'a dit sur le pot-dc-vin d'un million un seul 
mol qui pût vous être présent comme justifiant 1 enoncialiondc M. Marrast. 

Maintenant, je le demande, la réputation d'homme d honneur peut elle 
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réunir, mais il n'y avait pas d'armes. Y en avait -il en France qu'on pût ache- 
ter? non. Pouvait-on en faire confectionner eu France? Alors on les aurait 
eue* beaucoup trep tard. Il u'est doue pas extraordinaire qu'on ait éle cher- 
cher ces armes en Angleterre. 

Eu deuxième lieu, on aurait négligé de retirer le* fusils de la Vendée. 
M. le général Ijarmarque a dit avec une grande vérité , qu il n'y avait pas» 
d'opération plus politique ; car non-seulement elle procurait des fusil* à 
bon marché, elle désarmait encore des ennemis. JWais le ministère à-t-ii 
commis la faute grave qu'on lui impute ? vous avez euteudu expliquer ce 
qui s'était fait. Le gouvernement mériterait en cflet les plus graves repro- 
ches s'il n'avait pas continué l'opération dont il s'agit; mais il l'a conti- 
nuée ; et comment ? par l'intermédiaire des aulorilés locales. Le gouverne- 
ment ne pouvant pas se passer d'intermédiaires , or, comment s'assurer de 
la moralité de sesagens? M. Lamarque en a connu un très honorable; 
mais le gouvernement pouvait-il être sûr que tous le seraient? Il lui a paru 
plus simple d'employer les agens tout naturels que lui offrait l'administra- 
tion civile : l'événement justifiera letfbcl des deux modes devait être pré- 
féré. 11 y aura la un acte d administration à juger; on peut différer d'opi- 
nion sur la manière dont l'opération aura été continuée-, mais voilà tout. 

En troisième lieu, les fusils oui été achetés plus cher en Angleterre qu'en 
France. Ici une explication est nécessaire. On perd de vue l'époque à la- 
quelle le marché s'est fait. Pouvait-on, eu octobre, en novembre, se procu- 
rer des fusils en France? On a acheté tout ce qui était livrable en France. 
Il en fallait de tout prêts; il fallait donc absolument prendre les fusils de 
l'Angleterre. En quatrième lieu, des propositions plus avantageuses ont été 
• rejetées. On a préféré le marché Gisquet. Non. messieurs, presque toutes 
les propositions dont on vous a entretenus ont été faites et rejetées posté- 
rieurement à le conclusion du marché Gisquet. 

Voilà donc les faits expliqués. Mais souvenez-vous, messieurs les jurés, 
que vons n'avez point à juger les marchés faits par le ministère : vous avez 
à juger une calomnie, une diffamation. Nous avons suivi la défense jusque 
dans ses éfémens les plus minces; nous avons démontré quil n'y avait ni 
preuves écrites , ni témoignage; on a invoqué un bruit populaire . et nous 
avous vu ce qu'il était ; enfin toutes les présomptions, nous les avons passée* 
en revue et détruites. Il nous reste à entendre la défense des prévenus ; 
j'espère qu il* ne voudront pas ajouter une nouvelle diffamation à celle qui 
leur est imputée , ils sortiraient de leur caractère de prévenus qui doivent 
se défendre , mais ne doivent pas accuser. 

M. le président. M. Marrast a la parole. (Vif mouvement de cu- 
riosité dans l'auditoire. — Les huissiers crient : Silence ! ) 
M. Marrast se lève et improvise le discours suivant : 
Messieurs les jurés, je suis peu fait aux habitudes de la cour 
d'assises ; c'est la première fois que j'y viens, et les usages suivis 
dans cette enceinte me sont absolument étrangers. Je sais seule- 
ment que c'est la conscience qui juge, c'est aussi la conscience qui 
parlera. ' 

Ceci même, messieurs, détermine d'avance la nature de ma dé- 
fense : elle est très simple, car elle se borne, fiour moi . à tâcher 
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chés de couvertures, de draps, de chevaux... Que sais-je? Il y a eu 
pour 200 millions de ces marchés de toute nature passés à la guerre, 
sans concurrence, sans publicité, sans aucune des garanties que 
prescrit la loi. — Eh bien! on n'a voulu rien entendre : on a im- 
pitoyablement coupé, brisé toutes ces dépositions. — Est-ce là de 
la justice ?( Mouvement prononcé d'approbation.) 

Et quand les témoins assignés à la requête des ministres ont voulu 
au contraire disserter, plaider, émettre à l'aise leur opinion . loin 
de les interrompre, on leur a laissé preudre aisément leurs coudées ! 

Qui n'a remarqué, par exemple, qu'une chose importante au pro- 
cès, c'était de savoir s'il y avait urgence à faire un marché de fusils 
avec l'Angleterre, un marché à 54 f. 90 c. , tandis que l'industrie 
française fabriquait à 24 ; tandis que d'autres négociant français 
offraient h 26, a 28, à 5o, à 3i 5o c, exactement les mêmes fusils? 
Eh bien ! sur cette question d'urgence on a écouté avec tonte com- 
plaisance les témoins des ministres, et quand j'ai voulu faire inter- 
roger MM. Lamarque, Mauguin, Salvcrte, etc., sur cette question, 
on s'y est obstinément refusé. Vous avez entendu MM. Gourgaud 
et Tugnot , tous deux militaires en activité, haut placés , et tenant 
de près à l'un des ministres mes adversaires, vous entretenir de la 
qualité des armes fournies par M. Gisquet. J'ai voulu opposer l'o- 
pinion du général Lamarque, de M. deCorcelles. de M. Thiars. de 
M. Bricqueville, de plusieurs autres officiers supérieurs à l'opinion 
de ces messieurs ; on ne me l'a pas permis davantage. [Au banc des 
avocats. C'est vrai ! . . . ) 

Cependant vous me demandez des preuves, et vous ne voulez pas 
les entendre quand elles arrivent! Cependant la lot veut que les ju- 
rés forment leur couviction par tous les indices, et vous empêchez 
ces indices d'arriver jusqu'à eux ! Cepcndaut il y a dans toutes les 
affaires de la nature de celle-ci un point élevé de moralité qu'il s'a- 
git de prouver a tous ï J'aurais voulu, pour fixer ce point impor- 
tant, interroger plusieurs témoins sur les opérations de bourse qui 
ont fait tant de bruit ces jours derniers ; j'aurais voulu faire établir 

rt mil le autres moyens quelle devait être fa confiance du jury dans 
délicatesse de ces messieurs , qui s'est montrée si chatouilleuse. 
Tout cela était mon droit, le droit le plus sacré , le plus respecta- 
ble, celui de la défense ; on n'en a tenu compte. Le droit , c'est la 
puissance qui le revendique pour elle , et la puissance qui accuse 
vient fixer elle-même les bornes dan* lesquelles la défense doit se 
renfermer. (Vif mouvement d'approbation, rumeur. — M. le prési- 
dent réclame le silence. — M. Ma ira s t reprend au milieu de l'inté- 
réj toujours croissant de l'auditoire : ) 

Dans une telle position, messieurs, il importa du moins de ras- 
sembler avec soin les faits si graves qui vont sortir de ces débats • et 
d'abord posons nous en face des ministres et déterminons notre si- 
tuation respective. 
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On a parlé tout .VI heure tics dangers île la presse , des ravages 
de la calomnie; on a dit sur ce point et l'on répétera sans doute 
beaucoup de lieux communs sur lesquels personne ne conteste. 

Et moi aussi, je m'indigne de la calomnie, moi aussi, je la re- 
pousse, comme indigne de mon caractère et de ma dignité'. 

Mais qui donc êtes-vous , ministres, qui vous prétendez calom- 
nié ? — Vous êtes des hommes publics. En cette qualité, tous vos 
actes sont de mon domaine. Vous avez entre vos mains la fortune 
publique : c'est mon devoir de vous surveiller, de vous demander 
compte de l'usage que vous en faites : et ce droit, il appartient à 
chaque citoyen ; car c'est du trésor de chacun que se compose le 
trésor de l'état ; vous êtes nos intendaus : chaque jour, à chaque 
heure, vos actes peuvent iuspirer ces soupçons, et ces soupçons, vo- 
tre devoir est de les dissiper. (Applaudissemeus.) 

De quoi donc vous plaignez-vous? De ce qu'on vous interroge 
sur des marchés scandaleux? Mais c'est l'obligation de tout homme 
qui peut exercer sur le» affaires du pays une influence directe ou 
indirecte. Etsauscela, où seraient nos garanties? 

M* Lavaux, interrompant : Dans la chambre des députés! 
M. Mabrast, reprenant vivement. Oui, sans doute ; mais 
chambre des députés résume l'opinion, elle juge, elle décide, elle 
formule les plaintes et l'accusation coutre les ministres ; mais il 
faut auparavant que ces plaintes aient eu leur cours 3 les députés 
trouvent les ministres face à face, c'est leur voix qui les attaque : 
la presse ne peut les atteindre qu'avec la plume. Le droit est le 
même au fond , il ne diffère que par la forme ; les garanties sont 
dans le doute, dans les soupçons , dans l'examen, dans La pii!>li- 
cité. (Approbation marquée. M. le président donne de» marques 
-visibles d impatience en regardant l'auditoire.) ' 

Il faut en convenir, messieurs, si toutes ces inquiétudes n'exis- 
taient pas au sein du pouvoir, il aurait eu conscience trop de dou- 
ceurs Quoi! ils auront a leur disposition l'armée , l'argent , toutes 
les forces nationales j à un signe ils feront mouvoir tous les fonc- 
tionnaires, ils agiront sur les destinées d'un pays par des moyens si 
puissaos ; au moindre mouvement de leur pensée ils aurout pour 
écraser ceux qui les combattent et les parquets, et les huissiers, et 
les gendarmes , et cet immense tléau de la police. Et quand ils se 
présentent à nous avec tout ce cortège, nous n'aurions pas , nous , 
simples écrivains, le droit de les questionner, de nous défier d'un 
pouvoir si menaçant, de croire à des abus si faciles? Nous ne pour- 
rions pas répéter ces rumeurs de l'opinion qui a un instinct si 
droit et si sûr?... Nous ne pourrious parler à ces messieurs qu'avec 
des ménagemeus qui sentiraient ou la faiblesse ou la dépendance?... 
Non. messieurs, non! notre devoir est plus fort; la liberté vit de 
défiances : prenez le pouvoir, si vous voulez, mois sachez que dès ce 
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moment même vous tombez sous le domaine de la publicité . vous . 
votre présent, votre passe", tous vos actes connus, tous vos actes mê- 
mes projetés. Honte à celui qui va de sang-froid arracher maligne- 
ment un simple citoyen à ses habitudes privées, et qui le traduit du 
foyer de sa famille daus l'arène publique! Mais honte aussi à l'écri- 
vain timide qui déserte ses devoirs parce qu'un danger quelconque 
s'y attache! Honte à celui qui se courbe devant Je puissant, parce 
qu'il est fort ! ( Bravos dans le fond de la salle. ) 

Vous m'oppose* une loi spéciale de diffamation? Et moi je vous 
oppose cette loi suprême que vous avez faite à votre gré ; c'est 
sous son égide que je me place : elle m'accorde le droit de vous ac- 
cuser de trahison et de corrcussio.v. Votre position de ministre est 
dans une position exceptionnelle. Plus vous }>ouvez commettre 
d'abus , plus la loi nous arme de défiances. ( Nouveau mouve- 
ment. ) 

Ainsi donc, ce qui serait coupable de la part de la presse . à l'é- 
gard des hommes privés , est nécessaire envers des ministres. La 
charte a réglé jusqu'où pouvaient aller à cet égard les organes de 
l'opinion : jusqu'à la trahison et la concussion r c'est à dire jus- . 
qu aux deux plus grands crimes dont l'homme peut se rendre cou- 
pable. 

Par conséquent , s'il s'élève des bruits fâcheux , des soupçons 
graves, ayant trait à la trahison ou à la concussion , non-seulement 
mon droit , mais mon devoir est de les recueillir , de les signaler à 

la France! Tout-à-l' heure M. Lavaux disait: Si toutefois la 

France s'occupe de la Tribune : l'avocat de M. Soult aura pris sans 
doute sur lui ce ton de dédain. Je ne sais pas si l'opinion s'occupe 
de nous, ou plutôt je le sais # bien , et ces débats le prouvent j mais 
ce qu'il y a de certain , c'est que M. le ministre de la guerre s'en 
occupe beaucoup/ (Hilarité générale et prolongée. ) 

M. Màriust , reprenant : Pardon , messieurs, de cette courte di- 
gression. 

Mes droits étant donc fixés d'après la Charte, reste à savoir si j'en 
ai abusé. Et pour cela, messieurs, je ne vous offrirai que des argu- 
roens extrêmement simples, que je jette au hasard avec tout ce que 
l'improvisation semble autoriser de confus et de désordonné. 

Messieurs, supposez qu'il n'y eût pour moi dans ce procès aucun 
témoignage , aucune lettre , aucun indice ; eh bien ! alors même 
vous ne pourriez juger si j'ai dit faux. Et en voulez-vous une preu- 
ve ? vous l'avez dans le journal même; que dis-je? dans l'article 
que j'ai publié. . . En effet, cet article renferme une très grande quan- 
tité de laits... Aucun n'a été démenti , tous se sont trouvés justrs. 
Eh bien! qui me les avait rapportés? Et qu'importe?... ils sont 
vrais, voilà tout. J'ai rapporté 4e lendemain une circulaire de MM. 
Soult cl Perierqui était grave et secrète; elle n'a pas été démentie : 
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elle était positive. Qui me l'a dite?... Ces jours derniers encore je 
rapportais que des dépêches positives, venues de Berlin, adressées à 
M. Perier par un chancelier de ce pays, l'avertissaient des disposi- 
tions très hostiles de la Russie envers la France . et des hésitations 
de la Prusse... Qui m'en a informe*? Je ne vous le dirai pas. Un 
journalistca aussi ses confidences : elles partent de haut bien sou- 
vent, mais elles n'existent qu'à une condition, celle de la discrétion 
sous laquelle se cache leur auteur. Et voudriez-vous. vous, hommes 
d'honneur, que je vinsse ici compromettre les personnes qui se sont 
reposées sur ma loyauté? Si ces personnes ont des places qui les 
font vivre et un patriotisme dont l'expression les ruinerait, voulez- 
vous que je vienne les trahir, pour me sauver ainsi par une lâcheté? 

Qu'est-ce donc qui importe pour nous? c'est de savoir si les per- 
sonnes dont nous tenons nos informations sont placées en position 
«1 être elles-mêmes bien instruites, ou si elles ont intérêt à nou» 
tromper. Je ne suis pas dans l'intérieur de mon cabinet tin juge 
d'instruction, qui cherche des preuves légales; je suis là . mes- 
sieurs, ce que vous êtes ici, un juré qui cherche des présomptions 
et qui me lie à des témoignages honorables. 

Éh bien ! dans l'article qui est incriminé, étais- je placé sous des 
inspirations vraies ou fausses?... 

Dans l'un et l'autre cas je suis innocent! — Si elles sont vraies , 
nul doute : si elles sont fausses, nul doute encore , car je vous in- 
dique la source où j'ai puisé. 

M. le procureur-général, équivoquant sur les mots avec une sub- 
tilité malheureuse, car elle est maladroite, me disait tout-à l'heure : 
m Vous avez avancé un fait, vous êtes obligé d'apporter la preuve 
« rRÉcisE de ce lait. » 

Ainsi je pourrai prouver que l'opinion publique était nourrie de 
soupçon* ; que tout bas on parlait de pots-de-vin -, que dans une 
réunion grave de plus de cinquante de si s collègues, un député 
qui est ministériel aura tenu un propos dans lequel ce même mot 
de pot-de-vin a été employé : je prouverai qu'un secrétaire de mi- 
nistère a été averti, pour qu'il en donnât avis à ce ministre lui- 
même, qu'un marché se préparait, dans lequel il y aurait un tripo-. 
tage entre MM. Gisquet et Perier : je prouverai en outre que plu- 
sieurs lettres reçues de Londj;ç$ parlent de deux marchés de fusils, 
l'un patent, l'autre secret : que M. Mauguin m'a affirmé ce lait : 
que le général Dubourg m'en a dit autant; que M. llaspail 
est venu l'attester encore ; je prouverai que le scandale de ces 
marchés était publiquement avéré à Londres : je prouverai que 
l'on a acheté des fusils à un prix exorbitant . alors que d'autres 
soumissions à meilleur compte étaient offertes ; je prouverai q" c 
ce marché a été repoussé par la probité de M. Géra:- 1 . et accep- 
té par M. le maréchal Soult : je prouverai que ce marché est conclu 
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avec M.Gisquet , qui a été pendant vingt-cinq ans l'associé, et qui 
est aujourd'hui encore le commanditaire de M. Casimir Perier ; 
je prouverai que M. Gisquet était eu déconfiture avant le marché . 
et qu'il s'est très haut relevé depuis -, je prouverai que M. Perier 
avait le plus grand in ter et de sauver du naufrage une première 
commandite de a5o mille francs faite en son propre nom par acte 
devant notaire, en i8a5, et une somme de 950 mille francs faite au 
nom de la maison Périer en i85o (acte du 2 juillet, constant au pro- 
cès); je rassemblerai toutes les prohabilités, j'accumulerai les pré- 
somptions, et quand cette masse accablante de preuves aura été 
réunie, on viendra me dire que je n'ai rieu prouvé , qu'il faut avoir 
une persdnoequi parle précisément de tel pot-de-vin très-précis ! 
C'est donc la quotité qui vous importe et non le fait!... Mais voler 
dix mille francs à l'état est une action aussi infâme que voler uu 
million !... (Mouvement d'approbation dans toute la salle. M. Per- 
sil fait un signe afliruiatif.) 

Ce n'est donc pas sur la quotité du pot-de-vin, c'est sur le béné- 
fice illicite, sur l'opération onéreuse à l'état, profitable aux minis- 
tres, qu'il faut s'expliquer. — Eh bien! que savais-je au moment 
où j'ai écrit mon article? Je savais qu'un marché de fusils avait été 
lait à raison de j5 fi\, et j'avais eu communication des lettres ve- 
nues de Londres, qui donnaient le prix de ces mêmes fusils à 22 fr., 
première qualité. M. Sauquaire-Souligné vous a montré deux de 
ces lettres. Rien n'est plus certain. Je savais que les fusils renfer- 
més à la Tour de Londres étaient très mauvais. — M. Billard vous 
l'a dit. — Je savais que ceux qu'on avaitpayé si cher, et qu'on envoyait 
ici. étaient détestables. Vous avez, à cet égard, les dépositions de 
MM. Thiars. Bricqueville, Paulin, Chevalier, etc., etc., c'est un 
fait de notoriété publique. — Je savais que, avant M. Gisquet, 
M. Vandermeth avait proposé les mêmes fusils à 26 fr., et qu'on 
I avait relusé. Voyez sa lettre et les dépositions de &L de Cor- 
celles, et de MM. Bamelle et Ancelin. — Je savais , qu 'après 
M. Gisquet. on avait fait un autre marché de fusils anglais au prix 
de 28 fr. Voyez la déposition de M. Tugnonui-même. — Je sa- 
vais que le commerce tout entier de Saint-Étienne et des autres 
villes manufacturières d'armes en France avaient offert de fabri- 
quera raison de 26 fr. d'abord, de 28 fr. ensuite. Voyez la déposi- 
tion de M. Baude et celle de M. Lamothc. — Je savais que tout 
avait été refusé parle ministère, et je voyais, entre toutes ces ottYe.s 
répous;>ées, une offre, une seule acceptée sous le manteau, avec 
mystère, et à uu prix énorme ; une offre de 200,000 fusils à 55 ir. '. 

Mais si vous repoussez l'industrie française, quoique se», produits, 
<!e votre propre aveu, soient bien préférables, recevez a:i moins (es 
offres des négocians français, qui vous offrent les fusils anglais à 
meilleur compte. Sur ce seul point vous avez cinq proposition». 
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différentes. Vous avez accepté celles de l'homme le moins habile et 
au prit le plus élevé. 

Eh bien ! y a-t-il la assez de motifs de défiance et de soupçons ? 
Kt cette offre, d'où partait-elle? d'un négociant en déconfiture. En 
sorte que vous n'aviez pas même la garantie de solvabilité ! ( Mou- 
vement. ) 

Or, je le demande au bon sens, à la conscience publique , moins 
l'homme était habile, plus il fallait que la recommandation qui le 
lésait accepter fût puissante et haut placée. Je cherche cette recom- 
mandation dans le conseil, et j'y trouve M. Casimir Pericr, l'ami, 
Y associé-commerçant de M. Gisquet.... J'examine tous les mar- 
chés ; je prends la proposition la plus forte des autres négocians : 
c'est 28 fr. j je la compare à celle de M. Gisquet , qui est de 55 fr. 
Quelle est la différence? 7 fr. — Comptez : sur 200,000 fusils, cela 
fait quatorze cent mille francs. Qui les a perdus? l'état. Qui les a 
gagnés?... M. Soult, c'est vous qui avez signé le marché ) M. Perier, 
c'est votre associé, votre ami intime de vingt-cinq ans, votre com- 
manditaire, votre préfet de police enfin aujourd'hui, qui l'a fait.... 
Répondez-moi, car je vous interroge ... ( Vif mouvement d'appro- 
bation. ) 

Messieurs, voilà tout mon article j voilà tous les motifs qui Tout 
dicté. 

M. Marrast se tourne ici vers l'auditoire et il s'écrie : Il y a ici un 
grand nombre de députés, d'écrivains, de journalistes : Eh bien ! 
je les adjure de déclarer si jamais il y eut un article de journal ap- 
puyé sur autant de documens, muni d'autant de preuves , renforcé 
de témoignages plus nombreux, plus honorables (Des applaudisse- 
TOens éclatent avec force dans la salle.) 

M. le président, en frappant sur son pupitre. Huissiers, faites 
faire silence. 

Et cependant on a osé vous dire que j'étais V inventeur de ces 
bruits; on a parlé de mauvaise foi et de bruits fangeux. 

Ces bruits fangeux, ce sont ceux que j'ai recueillis et dans les 
couloirs de la chambre, et dans une réunion de députés! y a-t-il 
quelque part une source plus pure? 

Quant à la mauvaise foi, messieurs, ces débats, je l'espère, ont 
mis à couvert la loyauté de mon caractère et la franchise de mes 
opinions. Je n'ajouterai qu'un mot. Je sais bien ce qu'on gagne à 
être ministre de l'intérieur ou de la guerre ; mais savez-vous ce que 
nous a rapporté jusqu'à présent l'opposition? Des querelles, des 
haines, des duels, des procès, des amendes, de la prison, des pré- 
ventions stupides ou violentes, et, je le dirai même, l'injustice sou- 
vent outrée d'une certaine portion de l'opinion, égarée par le pou- 
voir et soulevée contre nous par des déclamations que la peur ac- 
cueille et que l'imbécillité propage.... Cependant nous avons per- 



. Digitized by Go 



99 

sisté, nous persiflerons toujours dans la ligne de la conscience. 
Dites-le donc , hommes du pouvoir, s'il n'y a pas dans nos âmes 
une conviction, où la trouverez- vous ? (Ce morceau, prononce avec 
une très vive chaleur, produit un mouvement général de satisfac- 
tion dans toutes les parties de la salle. — Plusieurs jurés donnent 
des signes d'approbation.) 

Mais on nous dit , discutez tant que vous voudrez, faites de la 
théorie, agitez les questions sociales, les intérêts généraux. — Fuyez 
la personnalité. — Thèse commode en effet ; ainsi je vivrai dans les 
abstractions , au milieu de cette métaphysique dont MM. les doc- 
trinaires ont voulu nous infatuer. (On rit.) Non 1 les intérêts géné- 
raui ue sont que des collections ; ce sont les intérêts spéciaux , les 
intérêts un à un qu'il est nécessaire d'examiner. — C'est l'intérêt de 
l'industrie, c'est l'intérêt du commerce que j'ai examiné et détendu 
dans cette circonstance. Les personnalités! Et oui , sans doute , je 
les emploie et je les emploierai, car elles renferment tout. Les doc- 
trines se croisent sans se toucher ; mais un système prend le corps 
d'un homme, et alors vous le faites mouvoir ; on peut le heurter et 
l'abattre ! Là seulement il y a profit pour le pays : le reste n'est 
que jeu d'esprit. 

La vie que nous menons est une vie de combats journaliers. Un 
fuit se présente , je l'examine et je le saisis : c'est de l'histoire. Un 
homme arrive sur la scène politique . je le découpe et l'analyse , 
c'est de la personalité. Mais pourquoi ? Parce que cet homme porte 
avec lui un système , que ce système à mon syns peut être fatal au 
pays. 

C'est là ce crue j'ai fait pour MM. Périer et Soult ; c'est ce que 
nous taisons pour tous les ministres. 

Oui, quand j'ai écrit j'étais pénétré d'indignation contre ces hom- 
mes ! Je ne les ai pas seulement accusés de concussion , mais de tra- 
hison. Cependant, c'est à la première de ces accusations qu'ils out 
répondu. 

Ils ont négligé l'autre, et pourquoi donc , je vous prie? 

Un traître serait-il donc plus honorable qu'un commissionnaire? 
Quand j'ai écrit, j'ai cru que le ministère trahissait... (Mouvement.) 
Je suis bien indulgent de mettre la chose au passé... (Sensation 
prolongée dans l'auditoire.) 

Eh bien ! il y avait aussi diffamation dans tout ce que je vous a vais 
reproché. .. mais la diffamation se trouvait dans vos actes , et mon 
devoir était de la relever pour l'écrire sur vos fronts. (Bravo! bravo! 
— le président réclame de nouveau le silence.) 

Pour la trahison, j'ai affirmé; pour la concussion, je n'ai exprimé 
qu'un doute, et vous avez vu s'il était légitimé par tout ce que vous 
avez entendu ici. , 

Où en êies-vousà cette heure, messieurs? Une discussion bien 

7 



100 

longue vient d'avoir lieu : on a la des marchés, discuté des prix - y on 
a cherche 5 à justifier tout le monde. Je vous le demande , cepen- 
dant : êtes- vous bien surs, dites-moi, que tout le monde a fait son 
devoir, qu'il n'y a pas eu de bénéfices exhorbitans , que tout a été 
réglé par la probité, l'honneur, le patriotisme?... (Profond silence.) 

Vous avez entendu le principal intéressé dans cette affaire, M. 
(Visquet, qui s'est livré aune dissertation longue, détaillée, faite 
avec soin, complétée autant qu'il l'a pu ; et certes , îl a eu le temps 
et la facilité de l'arranger à sa guise, et de la façonner même d'après 
ces débats;car. vous ne lavez pas oublié, messieurs, et le public tout 
entier s'en est indigné : M. Gisquet. au lieu de se trouver avec les 
autres témoins, a obtenu le- privilège de rester chez lui. Or, il est 
préfet de police, et de quart d'heure en quart d'heure ses agens, 
qui sont en grand nombre dans cette salle, pouvaient le mettre an 
courant de toute la discussion. Vous l'avez entendu, dis- je ; eh 
bien ! même après sa déposition, dites-le-moi , tout ce mystère est-il 
éclairci? Les ministres et leur agent sortent ils bien purs de tous 
ces débats? 

Et moi, journaliste, je n'aurais pas rempli un devoir en appelant 
l'attention publique sur des laits aussi graves ! Quand les soupçons 
sont partout, quand la tribune nationale en a retenti , quand les 
députés me parlent de pols-de-vin demandés au ministère de la 
guerre , quand il y a eu «les lettres publiées dans le National, des 
réclamations de toute nature de la part des fournisseurs, vous vou- 
lez que je suppose que tout cela est erreur, rumeurs méprisables; 
que les députés m'ont trompé, que ce qu'ils ont entendu n'a pas 
été dit; que les discours de M. Baude et de M. de Coreelles ne mé- 
ritent aucune foi. qu'il faut se garder d'exprimer des soupçons dont 
l'atmosphère que je respire est tout imprégné. 

Malheur à moi, si j'avais ainsi compris cette mission d'homme 
public que M. Persil définissait naguère d'une manière honorable. 

Oui, votre jugement peut me frapper , il ne me rendra jamais 
infidèle à ma conscience. (Approbation générale.) 

M. Marrast reprenant. Je vous prie de m'excuser si je ne suis 
pas avec ordre toutes les idées qui naissent de cette importante dis- 
cussion. Notre habile défenseur suppléera à mon insuffisance : 
c'est à lui que je laisse le soin de vous faire connaître avec détail 
ces marchés , où la spéculation la plus éhontéc est venue se glis- 
ser sous prétexte de patriotisme. TJne chose pourtant vous aura 
frappés , c'est que personne n'a osé défendre ces marchés , excuser 
la cherté des prix.... Aux yeux de tous, les conditions du marché 
sont onéreuses pour l'état. On cherche à les expliquer , «MVy 
a qu'un motif, la nécessité , l'urgence. 

L'urgence ! Mais si vous êtes si pressés , pourquoi accorder 1 un 
délai de 7 mois ? Si vous avez besoin de tant de fusils , pourquoi 
repoussez- vous la concurrence? 
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L'urgence ! Mais le général Lafayetlc peut eu parler , lui, puis- 
qu'il croyait à la guerre! Vous ne le pouvez pas, voir . par unh 
nous ave/, toujours < 1 i t . que vous n'y croyiez pas. Ainsi . TOUS ré- 
pétiez à la tribune <jue la p<o\ était assurée, et en nu' in. temps 
\ous lésiez dis sacrifiées énormes, coin rue si vous prépariez à la 
guerre,! Vous mentiez donc ou daus vos marché» , ou à la tri 
bunc ? Choisissez. , 

Voulez- vous l'urgence? d'accord. Eh bien elle vous commandait 
d'agir cou Ira irement t a ce (pie vous avez la ît ; l'urgence vous eoni 
mandait de donner une grande activité à nos fabriques, de déti uire 
le monopole, d'écouter, de diseuter toutes les proportions 'j l'iu 
genec supposait la crainte de la guerre, et la crainte de (a guerre 
vous défendait d'al 1er vous confiera une puissance étrangère. .. C'est 
là pourtant ce que vous avez fait. 

Ce «|ue vous ave/, lait est doue inexplicable par un paotif hppuête 
One conclut la logique? — Vous allez dire «pie c'est une dill'ama 
lion?.... A la bonue heure. Mais c'est la logique qui la lait... 6'esl 
doue la logique que \ousave/. à poursuivre ; e est elle seule, qui peut 
être condamnée. Or, un jugement qui condamnerait la logique se- 
rait, je crois, lort insensé. — Vous ave/, trop de raison, MM. le* ju- 
K : s, pour que nous ayons à craindre une telle décision. (Unim n 
approbative. ) 

Messieurs, je vous ai exposé dans quelle situation je me trouvais 
en écrivant mon article. Un mot encore. 

Vous savez de qui me venaient tous ces bruits, ou plutôt toutes 
ces présomptions ; mais à <jui s appliquaient-ils '.' Vous I. ,,h./..uh.: 

Je ne veux pas me placer eu dehors de e. lté ligpe de modération 
d'où les provocations des parties civiles von. Iraient nie laire sortir 
Aussi ne croyez pas qu'en parlant de MM. Soult cl Perwr je veuille 
Remonter le cours de leur vie, etcharier de loin leui*s existences avc< 
tout ce qu'elles emportent . . 

Non, sans doute j mais enlin, ces hommes ont des préeédeiis, et 
quoiqu'on puisse faire, on se reucontre avec des gens qui le? coô 
naissent des long-temps; on sait les habitude;, financières de I UB. 
l'étrange fortune (le l autre. Oui n'a entendu cent (où conter à cet 
égard des histoires dont le piquant amuserait . si ce qu'elle* ont 
d'immoral n'affligeait pas. (Mouvement d'approbation au banc des 
avocats.) 

Tous ces laits me sont connus. Ces hommes' ont une biographie 
qué nul ne dissimule. En appréciant «loue l'authenticité des laits 
qu'on leur attribuait, je pouvais croire ces faits d'autant plus p'robn 
blcs que ces messieurs étaient j>1 suspects. 

Encore ici, messieurs, je n'ai lait que de la logique . de cette lu 
gique , qui, heureusement pour l'humanité, u est que le bon 
sens île tons . de cette logique aussi fatale à l improbité cru .'i 
l'extravagance. 
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Messieurs les jurés, ma conscience est tranquille : quelque soit 
pour moi le résultat de ce procès, j'y souscris d'avance, car j'ai la 
certitude d'avoir rendu un véritable survice au pays. 

Désormais la fraude ne se croira plus tranquille dans ses sou- 
terrains. Elle saura que le jour vient tôt ou tard, où la publicité 
la prend et la montre telle qu'elle est, hideuse et repoussante ! 

Désormais aussi la chambre a de grands éléraens de discussion : 
la gravité des faits, la nature des témoignages , la solvabilité des 
divers fournisseurs, les offres de tout le commerce français repous- 
sées et méprisées, les conditions les plus onéreuses, une perte de 
plus de deux millions pour l'état, des trafics honteux, et, planant 
au-desku* de tout cela, un mystère qui n'est pas moins honteux sans 
doute Tels sont, messieurs, les résultats de ce procès. 

J'attache quelque honneur, je dois le répéter aujourd'hui, à 
courir quelques risques pour éclairer la France sur l'usage qu'on a 
fait des deniers publics. 'VV* 

Maintenant, j'attends votre justice, je me confie à elle, et pïÀ 
encore à l'opinion qui est notre juge à tous. (Cette improvisations 
rapide , animée , est suivie des plus vifs applaudissemens. Une asse* 
longue agitation succède à c? discours. M. Marrast'. obligé de sortir 
pour se reposer un moment, passe auprès ÏÏqs témoins; tous lés 
députés lui serrent affectueusement la main et le félicitent avec cm- 
préssement.) 

M. le pp.i'jsidk^t. Huissiers, réclamez le silence.... 

M. AnlouyThouret a la parole, cl s'exprime en ces tcrmèèj* 
Messieurs les jurés, ta Tribune et ta Hévolation de 1830 , deuX jbdrWjwife 
dévoués la défense des intérêts nationaux , si souvent méconnus, de la 
souveraineté du peuple, si souvent foulée aux pieds, sont depuis long- 
temps , mais séparément , l'objet des poursuites les plus multipliées et les 
plus rancuneuses du parquet, quoi qu'eu dise M* Lavau , qui peuso que le 
ministère garde le silence jusquà ce jour, et que nous avons ou la liberté 
de la presse la plus longue possible. J'aurais beaucoup à faire si j'entre* 
prenais de vou.-i rappeler tous les procès tlaus lesquels ils ont succombé ou 
triomphé ; il me suflira de vou< dire , ainsi qu'à .M" Lavcau , que ces àVnx 
journaux , et cela dans une seule année de notre monarchie républicaine , 
ont eu à répondre à plus d'attaques, qu'ensemble tous les' journaux de 
Par» n'ont eu à le faire depuis le règne de Louis XVIII , jusqu'à celui de 
Charles X inclusivement. 



On pourra aisément se convaincre à la Bibliothèque des réquisitoires, de 
l'exactitude du chiffre que je vais poser. Depuis 1 avènement de Louis-Phi- 
lippe au trône populaire , depuis le jour où il répondi». à quelqu'un qui lui 
parlait de garanties pour la liberté de la presse : Est-ce qu il y aura jamais 
de lois sur la pensée? ne sera t- elle pas entièrement libre ? depuis ce jour-là, 
la Tribune et ta Révolution ont soutenu trente-neuf procès. M lis d'un 
aulifc chiffre , que je me hâte de poser en même temps , ressort le plus 
bel éloge que l'on puisse faire de l'institution du jury. 

De ces 39 procès, le ministère n'a pu tirer que cinq condamnations. 

.- rv*.. L 
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Lue pour inou honorable confrère du lu Tribune, une pour mou mal- 
heureux ami M. Fazy. <pù, après avoir combattu clans les journées de 1 8X0, 
a'esi tu forcé d'aller, sa décoration de juillet à la boutonnière, chercher 
un refuge en pays étranger; enfin , trois pour moi , qui serais aussi com- 
me expatrié dans une prison , si je u avais pas trouvé, à Sainte-Pélagie, 
100 patriotes, 100 Français réunis là , comme daus un champ d'asile au 
milieu de la capitale. 

Il appartenait aux ministres, qui dictent les réquisitoires du ministère pu 
blic. d'être plus terribles encore qu<fe£u dernier, et d'amener à la fois devant 
von-, les deux journaux déjà frappés en détail, dans le dessein de les abattre 
d'un seul coup. Les ministres prennent ici le nom modeste de parties civi- 
le*! Ësl-ce qu'ils viennent en simples citovens mettre sous la protectiou des 
Loû leur honneur outragé? No vous y trompe/, pas, messieura, c'est Pin 
cible président du conseil, c'est le lier maréchal ministre de la guerre; ha- 
bitués à parler eu maîtres, ils viennent demander à grande cris une con- 
damnation pour la jeter en réponse h tou'e la France qui les accuse. 

Mai» combien ils se (rompent s'ils pensent trouver ici. comme au vc 
bulc des cours, des adulateurs empressés, des courtisant de tontes les Opi- 
nions qui sont au pouvoir ! Dans cette salle si simple et pourtant si majes- 
tueuse, il faut qu'ils déposent leurs habits chamarrés d'or et d'argent i il 
faut que l'éclat de la grandeur presque royale disparaisse devant la majesté 
souveraine du grand peuple que vous représentez. 

Nous autres journalistes, nous veillons au salut du pays, et nous croyons 
lui cire plus utiles que tous ces grands fonctionnaires dont les hauts spppift- 
lernens < '"Mrasteut d'une manière si indécente avec la misère du peuple. 
(Explosion de bravos daus toutes les parties de la salle.) 

.Nous ne sommes donc pas effrayés de paraître ici avec les ministres du 
roi : dans ce moude, chacun est appelé à l'aire le bieu ; celui qui en fait lu 
plus est le seul que nous reconnaissions au dessus de nous, et, à ces condi- 
tions, les ministres ne sont DM à notre hauteur. 

Quanta nous, on sait ce que nous sommes prêts à faire pour le pays. Quant 
à eux, voilà ce qu'ils ont fait : ils ont pris entre les mains une révolution, la 
plus belle, la plus généreuse, la plus décisive qu'une nation puisse faire, une 
ilulion qui a électrisé d'enthousiasme les peuples les plus reculés eu < i\i- 
lisation ; ils l'ont prise entre lesmains, ils l'ont façonnée à la petitesse de leur 
génie, ils l'ont rendue si egoiite et si mesquine, que c'est une honte! 

Le peuple, après avoir tout conquis . a fait nos hommes d'état ce qu'ils 
sont : voyez maintenant ce que nos hommes il état ont lait du peuple jetez 
ou regard autour de vous : vous y verrez la censure des théâtres , la censure 
de lac presse, la misère des masses . < I qui pi> e-l encore, la cause du vieil 
donneur français , et notre indépendance nationale, sacrifiés à l'autel 
de la peur ; la Vendée, jetant des cris de détresse, et appelaut à sou se- 
cours lu brave général Lamarquc ; en uu mot, te despotisme le plus univer- 
sel, et d autant plus corrompu qu'il se cache sous les couleurs nationale^ , 
comme un mouchard de la police sous la décoration de juillet. (Nouveaux 
bravos. ) 

Bft vous ne voulez pas que tout cela soit de la trahison ! F. h ! que m'importe 
à moi (pie vous fassiez de bonne foi et pour le bien du pays précisément tout 
ce que ferait un traître pour nous ramener une troisième restauration' fé4 il 
n'en marche pal moins à sa ruine ; mais nous n'eu mourrons pas moi us s il 
le faut pour l empêcher d'y arriver ! 



104 

Deux grands homme* d'étal n'ont pas dédaigné de nous traduire m Vo 
fre barre : le jour est arrivé, nom voici : nous porterons la téte haute, cer- 
tains , quoi qu'il arrive, de sortir do cette enceinte avec une aine qui sera 
toujours émue aux seuls mots de patrie et liberté! 

Nous voici donc! Mais où tont les ministre* qui nous accu^nt ? j'ai beau 
jeter les \ ■•u\ autour df moi . jr ne I - vois phi I celle audience sofennelle, 
sur laquelle tant de patriotes ont les yeux filé*' Ont-ils craint. ( n venant ici, 
d'entendre le rude langage deia vérité? Tremblent -ils de se mettre en rc- 
gBrd de la notion ? on bien est-ce l'image <\* la Pologne expirnnle qui le* 
poursuit sans cesse , et qu'ils craignent d'avoir face à face dans cette en- 
ceinte où ils ne sont plus que de simples eitloyens? 

Cependant, quand on se l'ait proel.um r par toute la France fort et puis- 
sant , quand on sait se passer de popularité, on doit savoir aussi répudiai 
de semblables crainte* ; <•'< >.' < n personne: qu'on doit venir <-éfendre son 
honneur, car l'estime publique et fa popularité ne se gagnent point par des 
fondés de pouvoir, quel que soit d'ailleurs leur talent! 

Mais je conçois que, pour «l<s puissance* habituées à faire mouvoir du 
doigt des majorités dociles , c'était quelque chose de trop jmmi noble que In 
présence de doute citoyens- juges , devant lesquels il faut rendre compte de 
ses actions , de ses pensées : quant à nons , qui ne sommes pas ministres , 

3 ni ne sommes pas forts , et qui cependant n'avous pas besoin qu un agent 
c police nous accompagne pour protéger no* personnes, nous acceptons 
de tels juges. Poar mon compte . je n'aurai à donner que do simples expli- 
cations , mais des explications franches, entendues et jugées franchement. 

MM. Marrast et liascans, citoyci" d'un patriotisme reconnu, publièrent, 
sur le ministre de la guerre et- sur le présideutdu conseil, hommes publies, 
qui doivent compte de leur conduite à toute heure, et a tout 1 rançais,d< s 
articles qui excitèrent an plus haut degré l'attention générale. J'ai pour 
principe de dire tout ce qui est vrai ; je vous dirai donc l'effet que pro- 
duisirent ces articles. 

La gravité des faits politiques, bien plus encore que des faits financiers, 
reprochés aux ministres. eveiti ehex tousles patriotes, de I . il. u nie d'abord, 
et ensuite peut-être une secrète joie. 

L'alarme, parce que la position critique de noire France était trop clai 
rement démontrée. 

De la joie, parce que tous espéraient avoir a en (iuir avec un ministère 
qu'ils considèrent comme anti-national. (>u»nt à nous, quoique nous par- 
tagions les principes politique de nos collègues de la Tribune, non- avons 
cru qu 'il était de notre délicatesse et de notre honneur de rester neutre* 
tout d'abord , de ne pas mêler notre voix aux voix qui accusaient , avant 
que l«- ministère eut répondu. 

Nons attendions cette réponse , que notre intention était de mettre en 
regard de 1 attaque. pour les livrer au bon sens national -, tuais le ministère 
ne répondit pas; au lieu d'accepter franchement, dans les journaux qui lui 
appartiennent, le duel politique qu'on lui offrait, il alla dénoncer aux ti i 
bunaux des citoyens français qui ont le mandat spécial de veiller aux in- 
térêts de la nation, et qui, pour exécuter plus sûrement ce mandat sacré, 
ne peuvent pousser trop loin leurs craintes, leurs précisions et leurs at 
laques, 

Le ministère, dans celte circonstance, fit comme ce créancier qui, ayant 

vi f Hic M' r 1 • ••iniji 1 si 



106 

un rcndet-vrms d to mueur avec «on débiteur, le lit arrêter ot éernuer k Si 
Pélagie avant d'aller lubmème sur le terrain. 

Les ministres gardèrent donc le sileucc, et un silence si absolu , que le 
Messager seul, daus sa sollicitude ministérielle, s'empressa de faire connaî- 
tre à ses coufrères qu'ils iraient aux assises; mais dcj.i nous avions pensé 
que ce silence donnait aux faits reprochés un carnclère d'authenticité alar 
mant. Bu A(tm taisant plus longtemps, nous aurions cru trahir fes intérêts 
du peuple, dont nous sommes les sentinelles. 

Nous avons donc cru- Oui Vive ! niais le ministère ne répondit pas 
s'il était Français ou llusse et , je le répète , il alla porter plainte au par- 

Î[iiet. Toutefois, quels ménagemens n avons-nous pas gardé dans relie af- 
aire , où il était si facile de se laisser exalter, dans un moment ou l'a 
larme est si génaie : et les bruits de trahison si répandus. 

Je vous lirai plus lard, messieurs, l^s phrases qui servent de titre aux ar- 
ticles reproduit* : vous aurez, à vous demander si! nous a été possible de 
mettre dans notre conduite plusde modération, de justice et d impartialité : 
L'auteur des articles, est devant vous. Je ne doule pas un seul instant de 
son triomphe. Quant à moi, quoique eppeh a joui r un rôle tout h fait se- 
condaire <lan< cette cause, je n'en fais pas moins appel h vos lumière'; et sur- 
tout à votre indépendance. C'est un appel que vous entendre/ , messieurs : 
vous aurez a prononcer en Ire des écri vain* qui n'ont d'autre intérêt que linr 
tërét du pays, et des ministres qui ne craignaient pas encore hier protester 
contre l'explication de noire révolution donnée par Lafayctte. lui-même qui 
repenl peut-être aujourd'hui d'avoir conclu un marché si vite avant d*airoir 
reçu les arrhes, un marché donlon veut nier ses condition*. 

Les ministres viendront vous dire ; Nous sommes à la tête des affaires , 
vous avons bessiu de considération, nous sommes les minisliv h du roi; 
mais vous, impassibles, vous répoudrez : Nous sommes la justice du peu- 

rilo. ( Marques nombreuses d'approbalion. Sensation profonde et pro- 
ongée.) 

>/. Michrl (de Bourges) , prend ensuite la parole. (Vif mouvement d'in- 
térêt ; profond silence.) 

Messieurs les jures, l'heure de la passion est enfin expirée. Maintenant 
«pie <le~ débats trop vifs ne peuvent plus exciter ni indignation, ni colère, 
nous allons nous I: à uiie discussion froide. >r\ère. trop longue péut- 
étre : pui*sc-t-elle n'être pas fastidieuse ! [Murmure approbateur.) 

Nous ven ons d'abord quelle e*t, en droit, la position de mon honorable 
client , qui est en même temps mon digne ami. Nous déterminerons ensui- 
te le véritable caractère de l'accusation ; enfin , suivant pas a pas le minis- 
tère public et les avocats de la partie civile, nous chercherons si monsieur 
Marrast , en publiant l'article incriminé , a fait autre chose que renqilir un 
devoir de bon Ot loyal eitoven. .... 

l.a corruj)tion est un le<;.s de l'empire et de la restauration : e« funeste 
héritage, il I inf le dire, n'a pas été répudié assez cnergiquement par les 
hommes 1 de la résolution de juillet. La corruptidn, e>>t la lèpre qui non» 
dévore; le devoir le plus inqMirtant des journalistes, je parle «le céux de 
l'opposition, est de poursuivre, partout où elle se montre, de démasquer, 
sous quelque forme qu'elle se cache, cette corruption qui avait même al- 
téré, sous le directoire, le plus pur de tous les principes de gouvernement, 
ie principe démocratique* 

Tous les journaux de l'opposition remplissent leur devoir, je le reconnais. 
Les n ns attaquent les hommes par leurs doctrines, les autres eomhatrcYtt 
les doctrines par les hommes. Ces deux manières on! chacune leur atnn- 
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même, les moyens seuls diffèrent, Je me trompe, il y a une différence im- 
mense entre les dangers attaches à chacun de ces systèmes. 

Nous sommes dans une épmjuc d'apathie profonde et même de dégoût 
pour les doctrines. Est-ce un bien ? est-ce un mal? Je n'ai pas à l'examiner; 
c'est un fait <|ue \v constate. Votez les ministres! ils laissent proclamer s m- 
se plaindre les droits tic Hem i \ . p.irce qu'ils croirnt apparemment 
a I expliquer ainsi, que l'on ne se passionnera guère pour ces tin i»iie> du 
droit divin. Mais qu'un écrivain hardi attaque avec persévérance la personne 
môme des ministres; que, par les soins d'une main courageuse, la £ mtte 
d'absinthe tombe chaque matin dans la coQpe du pouvoir, alors les minis- 
tres se réveillent, s'irritent, et leur colère se manifeste par des ponrsuites 
judiciaires. Lu Tribnnr en a fait une triste expérience : la voila à son vingt* 
deuxième procès ! Heureusement , ces persécutions mesquines sont venues 
expirer presque toujours devant radiuirablc sagacité et l'instinct patriote* 
que du jury. Vous avez compris que le plus mauvais gouvernement est sup- 
portable quand la presse est libre, et 411c le meilleur gouvernement, en ap- 
parence, est détestable, en réalité, si la presse est esclave. 

La Tribune n'a pas reculé devant ces continuelles persécutions. Ce jnur- 



IH'Icrai un homme honorable, enlevé trop tôt aux lettres dont il était l'or- 
nement, Ct à la liberté dont il fut le constant défenseur : je veux parler de 

Victor in Fabre. 

Parmi les autres rédacteurs de lu Tribune, il en est un que vous connais-. / 
maintenant : c'est mon client, monsieur Marrast. M. Marrast est entré dans 
I» carrière de l'opposition franchement, avec cette chaleur que donne la 
.jeunesse, avec l'espoir qu'inspire la conviction, avec la supériorité d'un ta- 
lent auquel ses ad\< i>ancs cux-ménic* n'ont pu s'empêcher de rendre hom- 
mage. 

Il a publié, lè 7 juillet dernier, un article sévère, il faut le dire, intitulé : 
Situation grave. Unis cet article, il accusait le ministère d'une trahis m 
flagrante envers le pays. En présence d'une telle inculpation, le ministère a 
cru devoir garder le plus profond silence. Il était libre de se taire : ma: s. ce- 
pendant, s'il me plaisait d'expliquer ce silence ?.... Il y a de n<»s jours «les 
nommes qui prévoient l'avenir de fort loin. (Profonde sensation). 

Cependant M. Marrast insiste, il veut faire expliquer le pouvoir, et pour 
Py contraindre, il l'interroge sur un |>ot-de-viii d'un million, résultant de 
marchés conclus en Angleteterrc. Que fait ce ministère? il nous attaque 
sur un seul point ; sur la concussion ; mais il se tait sur le crime de tra- 
hison. 

Avant d'entrer dans le fond delà discussion , je me permettrai , a l'exem- 
ple «lu ministère publie, de vous «lire un mot sur notre situation légale. 

En droit, quelle est notre position .' permettez-moi, avant tout, suivant 
en cela l'exemple du ministère public, de vous soumettre que! |ues consi- 
dérations. Vinsi, par exemple, il est évident que le svstèmedc la loi actuelle 
n'offre aucun tics avantages de l'ancienne , et qu'elle en a de plus Unis les 
dangers. Je m'explique. 

La loi nous impose l'obligation «le faire la preuve du fait que sons a\ 
reproché à des fonctionnaires publies. Sous l'ancien droit, cela était bien; 
car ces preuves se fe&aicut à la réquisition du ministère publie. Mais sous la 
législation nouvelle, notre position est bien plusdiflicile : on ne nous accorde 
aucun moyen pour arriver a cette preuve. Ce n'est pas devant nous <rae 
s'ouvriront les archives des ministères ; aucuu dépôt public ne nous offrira 
des moyens de justification; si le ministère public nous accuse, il pourra 
puiser partout les preuves de son accusation ; mais nous, quelle différence! 
on nous «lit : Prouve/., prouve/, donc la vérité des laits imputés ! et vous savez 
ce que c'est que la vérité, messieurs ; mais nous, nous sommes obligés de 
la chercher dans des témoignages plus ou moins vagues, dans des corres* 
IKindaïues particulières, dont on se réserve même de contester Pautheuli- 
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rite 1 . Serait-ce que je viens plaider contre la loi? Eh non! En demander 
l'abrogation J <;<• n'est |>as ici qu'il faillirait le dire; niais j'ai voulu seulement 
vous faire comprendre notre |M>$itiou, afin que, si dans l'administration des 
preuves nous restions au-dessous des exigences du ministère public, vous 
dissiez, dans votre impartialité, attribuer ce résultat plutôt à l'insuffisance 
où uims place la loi, qu'a l'inefficacité des preuves. 

Sous un autre point de vue, l'on ne vient pas vous demande!- si messieurs 
Soulr et Casimir Perier ont volé un million. Messieurs les ministres s ( ,nt 
tout-à-fait en dehors des conséquences légales du verdict du jury. Ecartez 
donc toute préoccupation, et gardez-vous de vous dira: Si nous acquittons 
M. Marrasf, M. Snult et M. Casimir l'erier .«tant coupables. Ecarte! ces 
craintes de votre esprit : elles offriraient un grave danser. 

La seule question du procès est celle-ci. Moi, journaliste, organe de l'opi- 
nant publique, ai-je pu dire uns être criminel, et dans la position où je me 
trouvais, qu'un put-de*vin avait été partagé ? Vollâ toute la question. Main- 
tenant le terrain est fixé, la lutte s'engage; nom entrons dans une ère toute 
nouvelle, cl nous verrons quels en seront les résultats pour la I r m< ••. 

Sans doute . si M. Ma iras t était un simple particulier , et qu'il eût publié 
un libelle diffamatoire , j. renoncerai* à le défi ndré , et je réclamerais con- 
tre lui toute votie a nimad version. Je le déclarerais coupable, pourquoi.» 

< c qu'il n'aurait pas rempli un devoir <le position , pari- qu'il aurait i a- 
loninié par passion , par habitude, par spéculation peut-être. Ce serait un 
vil calomniateur.... il faudrait h condamner. 

Mais il n'en est rien. M. Marrait, sentinelle avancée, comme l'a dit M. Ca- 
betdams sa brochure, s'est dit: . Il vaut mieux pécher par méfiance que 
ir par une trop grande m, urité. . M. Marrast fait un journal, mais non 
pas un ourhal ministériel. S'il en était ainsi, il ne manquerait de ricV; il 
puiserait i toutes les sources; l'administration lui coiumuniqueralt ses 
renseignemens, ses statistiques, M > nouvelles et même souvent rie- articles 
tous fats. Mais les journaux de l'opposition, ils n'ont pas même de ces a gens 
accrédités, nouvelle création de cette audience. 

Dans cette position, à quelle source doit-il puiser ses renseignemens? 
dans l'opinion publique. Définissons donc cette opinion publique dont on 
nous a tant parle ; elle se coiiiimisc de l'ensemble de ton» les lu uits qui cil - 
culrnt dans les salons, dan-, la société, et non de bruits ramassés dans la 
boue, connue on l'a dit. 

Maintenant iUons-iious blén, messieurs, sur l'état de la question, te jeur- 
naliste a-t-il inventé le fait consigné dan* sa feuille, ou bien, simple rap- 
porteur de ce lait, l'a-t-il puisé a des sources impures? enfin le laii révélé 
au public, bien qu'emprunté à des autorités graves et respecta Me* , est-il 
destitué de toute vraisemblance, fie toute probabilité. Dans chacun d* ces 
« is, le journaliste ,-.t eoupable : il j a dans sa conduite, méchanceté, irré- 
flexion, légèreté; il doit snbil une peine dont la gravité variera selon les 
circonstances. (Bravo! Bravo!) 

Hais si le tait rapporté- par le journaliste est un bruit publie, si ce bruit 
lui est au ne fie bonne source, s'il lui .-, été transmis par des voies hottné- 
te*. communiqué par fies hommes respectables , si le fait qui a donné heu 
a l'article repose sur fie grandes probabilités, sur des présomptions graves, 
ifa n* ce cas, c'e-t-a-dire quand ces trois circonstances se réunissent, la 
conduite du journaliste est non-seulement à l'abri de tonte Inculpation, 
mai* menre ,|, u „<. d'éloges, «ligne du caractère public dont il est revêtu. 

Me serais-je tait illusion? De bonne foi et en consci-m c, ce n'est pas la li- 
cence que j'entends défendre, c'est la liberté delà presse que je veux proté- 
ger: je cherche a concilier les exigences de l'intérêt public, dont la défense 
e>l plus spécialement confiée à la vigilance des journaux avec les droits 
personnels deseitovens, garantis aussi par les lois. Il faut renoncer à la 
presse, répudier les avantages qu'elle nous assure, ou lui accorder une lati- 
Hifle , un certain lais>e/-aller , dont les limites me semblent suffisamment 
restreintes par les conditions que je viens d'énumérer. 
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L «implication de celle Ihixu u- » .t Ln.uY m m . , , .1 
ou le dit, lebrujl.(lutriMotMn:U("i ih uvImV"L ,u,Uc ' l * ,muu " 

toiit-eltc* iinpun»j.su*prcb» peu r»> m , s ;" ,,, ' r,,,k i,,,x M«»»'«l«il a piiiM- 
cité .loin un journaliste doit tire nat , • ( 1:, .,!„.," , s,,,iis ">t-il de la saga- 
ce bruit était .... uicnson* , une d^uvin, u,mfï!l' '"'f," '•" ,, »-" tr <- T" 
rast sans pitié, montrez-*, 1* .... xoi ,j, V , t rappe* Mar- 

«eue*: m au contraire son ai Ude nvXuc Y,i ,'!! !^ m " 
leun-nt répandue, si cette opinion n ci rçih ' ' «M«i»«n iimterael- 

;, t " ri * ,wi *?r a '- d - '--'«a,; jrattSftuï, rit; 

desbpuclusrcq.ectahles; r, enfin, examine dem, i. . , l, ,tn " 

l'article ues t pas in, raisJmldablc, >'„ cT, 1, nu V. m' 'T'?* 

1.1c , .,,,,, , mit :n d0 |or ,„ t lv ; n . ul . I • u »ss,l K s ' ^ Pjobr,- 

qnVlU- était »nv oluutai, c, qu'elle était ...... «..,d»l£ m des. Zi Ion 1 vmr* 

ne lui ferez pas un crime <1 un éxéuement fâcheux n 1 1 u XUlli> 
la méchanceté , t I.. maiixnise foi n'eurent' aucumj part. ' 

* '« r m ' / "** *** ~ - 

Le iHjaiivier 1831, une iUscussio.il s'engage a la tribune nationale. et cette 
dlscusMon avait pour cause |c marché dt* lu»iU. pas*é axee nions eiir t;,J 
quety Certes, la dwnibre«le A députes , tait .... lieu d\,ù il pouvait émaner 
1. « bru.tj digues de toute confinée. M. de Conciles monte , la t ,n • 

tttr^ « ^-b,e. Voit. Jéja 

™^ i rrr a * ur K - 

par M. CInrke; l'article était ainsi t V nn,ne : ^ ' l,W, ' dM! ,>rU ^ 

MvŒSS n 0110 ^™i*™4lt* pas autant, cl „,,,„>,,„ 
vc«u!m^Sra .iï déliai" piiISljrdi,nA te d « miuUtèw de »o„- 

M. Mau-uiu est un homme honorable; il a déposé devant vous- eh bien » 
il tous ad.t que des .bittes lu, avaient été ad, c^ées de 1 nd èw , Je" n 
correspondant lu, parlai, de deux marchés . l'un < landc>,in , 'auV/e î" n. 

On sest plaint de ce que ai. alauuuiu n' 1 uas dit t.- u ,m ,i,. J I. 
pondant , de ce qu'il ne reproduit ,ns mÏtcs El ' " t LMm '-J- 
uous iWl t.à nous Fau.t-U cimç qu'un journalut;,' „ VVr'q.u^ ulZn?! a cha- 
que nouuliccju , apprend, qui. te sa 4 .lujnc cl aille paoee<l, , , u..e èuuu«'te 
pour remonter a la source des bruits, surtout quand il a contenu c e en, 
qui les lu. annonce? Supposez qu'en sortant de cette audience ,1 xi i, 
rencontrât l'un de u,,,, et lui dit: J'ai ro u telle ,m,i • e • croi, - 7 
ne fenez-vous pas comme M. Marrast» a fait ? Iriey-xou.s dire h Ji u ■ 
Nontrez-moi la lettre 1 porte-t-elle le limb.e de la poste? V i,,,, , ,i 
xotre correspondant ' N ; ,t,, ; correspondant et - il uï l.onnète ô m. i c ' 
ItftTcliîaT" 1 " 1- dCmandeUn impertinente peut-être. u.„ 
U' journaliste ne doit s'assurer que d'une chose, de la moralité de c eux 
;i>-' «'' ,., noneent le> f „ts. Dans ïesysteme de l'accusation il aurai Znl 
fallu aller, môme à Londres, denian.Ier do rensemuemens sur la moralité 

dcm 'ié^ <|ui 4,,>, " i;,ilDt d « «'-™'» -S 

. put. s n aux autics < Ito^ens qui venaient nous communiquer leurs lettres 

et nous .signale, le scandafe des marchés Cisouet, Cela ne peut être, à n o n. 

de rendre impossiblela profusion dejournalurtc. Le général Dulniurï c i 

venu raconter les „,« u.es faits; il w .u* a fait connaître ces bruits ql\ e,,' 

M. Lavalino , dont ou a parlé avec une sorte de dédain , est un médecin 
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(«.rtu-zars; par cela seul qu'il était malheureux, i! mmt,,l plus «IV- „ ,U 
qu'un autre. On a paru rejeter ce qu'on a appelé .... rfi|ffo„ ï t 

bien! il vous a dit: . Neronsu!t<-/ pas cette frttrc- n.ns ., , ' : , 
..ondn-s,,, à la Hnurs.., dans la vil!,!, Popinion puh.iq d in , i , 1 ât 
soulevée contre ces «.relies consentis au non, «lu ministère f, • Ss * 
M. Paulin, pcraiu «lu \nt,om,l y qui a ,lrp<, .é avec un accent «le , robitê et 
dcnmvirtionqui earac «Visent un bon citoVcnd ne peuvent I lis.se • ... , 
doute a dit : l «ut bien considéré, je n'afpu mWpéçher de tStc. 
vaincu «pi .1 , ava.l de vilaines choses sous ee marri,'-. . Ne >„ U s -, ,| s " 
aussi déclaré que sa ronvictina était née d'une multitude de «Eil> lïf 

que M. barra* a bien pu ne pas être l'inventeur «lu hvxn^m^^Z 

maintenant c, -|| vous a «l.t lui-même, que ce* bruits il es i ri lenui ,' T, 

partout, et dan» des touches honorables ' ' rencontra^! 

M Dupont (de l'Eure) cet homme qui est la probité même, ennemi irré- 
nm«-,bal> . delà irruption, ffui contraste avee aotredpoque ' t , 

11 * J"«*qne choa li le tourmente, non pas qu'il ait fouchd . ■ • • i 

pauvre, d mourra pauvre, laissant un non/ honorable à "es enfin 
Mais quelque i-bose Popnres.se: rVst «nfil était ministre ,!■ .t , 

■« ««n «.nUdenee! Wl les n !,s ^nu^i JiSeSÏ £S 

d « «»«'"■ "'nuance en nsicur Pniibel ; ,1 <■ i, • -.blr Vie 

"'■< "•<•"'«>»•• " •' P >• conservé le souvenir d. 'p vé^tissêmen nuïl 
me donna: mais il est sincère; il m'a averti Or s, , , , ... 11 " 

""7"« "* ' «n«i j'étais chargé S^eheV à^%M^S^^ 

ment undez-ïons que je dorme en repos quand «les brui s 'de ce e n u «~ 
circulent de ttnitc» parts ,,! Bftttre 

Kl M. Kermorial n'a-t-il pas déclaré aussi que 1rs bruits 1rs plus seindi 
leiu «•.reniaient au sujet de ces marches de fusils'' ' wanda- 

Knuuier.uisihjncles présomptions qui se présentaient en foule . IVsnril 
«le M. .larrast : 1rs «I.s.ussm.us de la enambre des députés la n «• M ,u« I 
yntmufit, les lettres dr l.«,n<l,vs reeues par M M m mi , \ . ■ 1 
dires de M. Laval, no, 1rs r, uule.de M I u oui i' i M \ ' ' 'ï* 

M Paulin hs aveiWmens «le M.'pIU' ' \\ " 

<. au. hois-|.emaire, Kirehlui «-t \ra ff o,et alors si vous trouWn.LK 
« *î 1 1' ' s * * r!i *| i**! n ô r ;V I ! I < • * " '* vn,v ' '1 1 1 * *l « ] 1 1 * 1 1 soi t, J'en | > i -t* 1 1 « ! >. i . » i j > ! » ! i ^ , t i 1 1 j i | ] ■ * ; 
J^n reno t en , e nmmrnt un billet à .M. Marrast qui le con.u.unique a 

M Varrrut, Monsirur le pràrtfont, je iletnaridcraj oné Déndani Mnt*. 

M. Il/unie e>f appi le. 

r«K J '" j . Uré i. de ,l,n ' tout0 1,1 W ' riUK 1>ans l'in^rét «le la vérité i,- 

f^» f<*voir rappelé, l'attention de la cour et de messieurs es juré! lit 
ne «•immstame «,ui m'était complètement échappée. ( «■ .«• • , ,, ", 
est relative a une conversation que j'ai eue avec m Ir . n ,m.V t . m 

M. tùgnot est appelé. 

n 3 |î e * k,t ' ur «. Pendant que j'étais sou. s-secréta ire-d'état au ...i 

nistère JeHntéricur j'entendis parl. r ,l« s marchés «le ruÏÏ^it j'eus « " 
-...-.un e du m .rehé Cisquct, par u. Ir colonel I uijuot 11 .eut s '• r ,o.L 
iwïrTV"? ,!, '" n '' renaavec lui a cet éganl. et la s 1( ' 
s'est a*i de faits Important que Je crois utile de rappeler 4 

r,m.7r m . n ,'V ,ri, '! iN ,on P- tcm Ç s M. le oolond Tugnot; c'est un ho„„„ r de 
cette probité n^de qu'on se plaît à remarque r «hns I ■ ,,,rps de I i , 
«uquel il appartient. Si le me trompe, je Te prierai de re .V. r l, 
qoeje pourrai involontairement cimnettre "i.urks n,c,„> 
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Comme député «le l'arnimlisseineut «le Saint-Etienne, que j'avais habité 
long-temps, la question de la iabri<pu: d'armes et. ut pour moi unegran<i< 
question d'Intérêt local; je du** m'en occuper. Je comparai le svstcmrdc nos 
fabriques av< e celui des fabriques anglaises. Cela vous expliquera coin ment, 
lorsque J'ai été informé qu'un marche Tenait d'être passé enti sieur le 

ministre de la guerre et monsieur Gis«put, p«»ur <les tusiis anglais, et que 
j'eus comparé les prix, |c fus frappé de leur élévation. 

Dans l'intérêt de l'arrondissement que je représentais , j'étais chargé de 
suh ir la demande de certaine modification a introduire dans les lois slu- la 
fabrication îles arme* de guerre. Comme j'étais conseiller d'état , il un- pa- 
rut impossible que dans le pavsonpût croire que ces marchés se fussent 
passés a mon insu, moi, c|ui comme sous-se< retaire d'état étais chargé «h- 
l'armement des gardes nationales de France. Je témoignai à monsieur le co- 
lonel Tugnol ma profonde tristesse «le ce qui s'était passé; j'allai même 
dans cette première émotion jusqu'il considérer la chos« comme honteuse 
jMitir moi, quoiqu'elle fût faite a mon insu, par les seuls soupçons de mes 
cmnmettans. Je ne vovais d'autre moven de leur promet «pie j'étais étran- 
ge. a ce*, marchés qu'eu donnant ma démission. J< restai «leu\ joui s dans 
cette résolution. Cependant en examinant les faits «-t réfléchissant sur les 
explications «le monsieur fugimt, j'ai renonce à mon projet et j«- suis reste 
avec le maréchal Soult, qui m'hoiuire de «piehpic bienveillance, <«• «pie je 
n'aurais pas fait si quelque chose avait pu lui être reproché dans le marche 
des fusils. 

J'ai dit à la chambre des députés, j'ai répété à la cour d'assises, que le 
prix des fusils anglais parfaitement conformes et destinés pour armer la 
garde nivale, était de 19 schellingj (23 fr. 94 c). Je me demandai comment 
il était possible, lorsque des fusils anglais neufs et bien conditionnés eeffw- 
daicnt23 f. 94 c., qu'un marche rut « té fait pour des fusils anglais à raison 
de .li f. i)o c. Je rapprochai cela du prix des fusils français n. I, et je me de- 
mandai eomment-ii se pouvait qu'on eût passé un pareil marché, tandis 
qu'à Saint-F.tiennc on fesait des fusils |>our 24 fr. M. Tugnot donna do « v- 
plieations qui calmèrent non pas ma conscience ; mais du moins me rassu- 
rèrent sur ma position délicate de sous-seerétaire-d'état et député de l'ar- 
rondissement de Naint-Cticiine, et nie lirent comprendre dans «pn-lh- |kisi- 
tion embarrassante M. le maréchal Soult s'était trouvé. M. TQgnot me »a> 
OOnti OJUe M. Gisquct avait été envové a Londres ctmillie agent du gouver- 
nement français; qu'a Londres il avait conclu avec les fabricans des mar- 
chés par lesquels, pendant un espace de h mps assez long, les négocians an- 
glais s'étaient obligés à ne faire aucune csjmn e de livraison de fusils à d'au- 
tres qu'à M. Gisquct ; qu'avant de «-«inclure le marché avec M. le maréchal 
Soult, M. Gfaqnet lui avait dit en lui représentant «'«■ marché : j'ai à ma 
disposition trois cent mille fusils anglais; les négocians anglais se sont 
«diligés h nfcn fournir à qui «pie ce soit; si vous ne voulez, pas de ces liisils , 
je les vendrai à d'autres puissances. • (Mouvement marqué dans tout l'au- 
ditoire.) 

Je n'affirme pas, continue M. Raudc , que ces paroles aient été pronon- 
cées par M. Gisquct ; niais ce que j'affirme , c'est «pie c'était la la position 
exacte d uis laquelle nous paraissait être .M. le maréchal , par suite des mar- 
ches passés à Londres par monsieur Gisquet. M. Soult dut se faire cette ré- 
flexion : mais si j«- ne prends pas à monsieur Cis<pict les fusils «|u'il me pro- 
MBe, n'cst-il pas à craindre qu'il aille les porter à une puissance au j«>n i- 
d'hui notre alliée , et <tui demain nous déclarera peut-être la guerre .' |i t -> 
lors il s'agissait «l'une différence «le ipiatre cent mille fusils, «leux cent mille 
de moins jmur la France , et «leux cent mille «le plus a nos ennemis. 

M. le maréchal Soult, déterminé par cette haute considération politique, 
se décida alors à conclure le marché. J<* déclare , quant a moi qui nie mus 
élevé contre le prix des fusils , que j'aurais fait comme monsieur Soult , et 
que j'aurais pris les fusils de monsieur Gisquct , « ut -il fait monter le prix 

h 50 francs. 
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J'ai cru qu'il était de mou devoir de rappeler cette circonstance a la 

Bf Lmvaux: je ne sni^ petto défenseur de monsieur Gtaquet ; cependant 
le dois faire observer que si monsieur Tugnot confli que vient de 

dire monsieur Maude . ce sciait mu- véritable diffamation contre monsieur 
Gisquet , et il sérail juste qu'il fui préseul |>our répondre. 

1/ le on mit nt : M . Gisquet aura plus tard la liberté de s'expliquer. 
M Tugnot . interpelle, répond qu'il se rappelle cette conversation; mais 
il déclare qu'il n'a pu dire à monsieur Bande que monsieur Gisqnel tarait 
menacé monsieur le ministre «le la guerre (le vendre les fusils à une autre 
puissance, si le ministre ne les achetait pas. 

m Baude. J'ai dit que m o n a i e n e Qtoqoet avait paa no , arec les fabneans 
anglais, des contrats dont je ne me rappelle pas les termes, au moyen des- 
quels il a imposé des prix élevés au ministre de la guerre, 

1/ le conseiller Bemy,n\cv vivacité. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Je 
VOUS 'demande de répondre catégoriquement, de descendre dans vos con- 
sciences, et «le dire s'il est vrai, oui <>u non, que M. Gisquet ait «lit au ma- 
réchal sùult : Si vous ne prenez pas mes fusilsà tel prix , je les vendrai à 
d'autres puissances. 

1/ Hautlc J*ai placé ce langage dans la bouche de M. <;is.|uet plutôt pour 
définir le droit dont tl pouvait oser, «pie comme déclaration faite par lui à 
M.Soult C'était pour qualifier la position dans laquelle a du se trouver le 
ministre de la guerre. 

V. h président. Vous dites que c'est une conséquence que von s tirée? 

M. liuudc. Non : Je dis que j'ai voulu définir la position du ministre de 

la guerre. , ... . , 

M. LavauxA Quoique défenseur de M. le ministre de la guen e. et «pie 

cette déposition lui soit favorable, je ne dois pas laisser ac cuser Vf. Gisquet. 

Je demande positivement si cette menace | été laite. 

M. Bande. Je n'ai pas dit que cette menace eut été faite par M. Gisquet ; 

mais dans h conversation que j'ai eue avec monsieur Tugnot, il a été ques- 
tion de cette nécessité où s'est trouvé le maréchal, mais je ne me rappelle 
pas si c'est monsieur Tugnot ou si c'est moi qui l'ai du. 

M. le président. Monsieur Tugnot, vous i appelez-vous avoir dit cela? 

M. Tugnot. Non, je ne l'ai pas dit. 

>/. Bande, .h- me suis appesanti sur le fait de monsieur Gisqnel comme 
spéculateur. Je demandai comment on n'avait pas envoyé un officier d'artil- 
lerie, qui aurait acheté des fusils à 21 shellings, et ne les aurait pas fait 

paver 25. ., : . 

je «lisais qui- ce choix coûtait cher au gouvernement, car il était dirtn Lie 
que, pour passer avec les manufacturiers de Birmingham le contrat qui 
avait mis le ministre de la guerre dans cette position, il était difficile, 
dis-jc, que monsieur Gisquet n'eût pas usé de la qualité d'agent du gouver- 
nement. 

M. le procureur-général* M. Baude doit connaître toute l'impor tance 
d'une déposition de cette nature. Si monsieur Gisquet avait tenu à monsieur 
Soult le pro|>os qu'on lui prête, ce serait un mauvais citoyen; que le té- 
moin s'explique donc bien catégoriquement sur ce fait. 

M. Bande. J'ai dit que la question avait été posée entre nous, monsieur 
Tugnot et moi ; j'ai dit que le ministre s'était trouvé dans ce danger de 
voir vendre les fusils A des puissances étrangères, s'il ne les achetait au 
prix élevé qu'on lui imposait. 

M. Persil. C'est un raisonnement qu'il aurait fait, ne voyant pas pour- 
quoi le ministre avait acheté des fusils si cher. 

M. Bande. Je répète que j'ai voulu fixer la position du maréchal Soult. 

M. le président. Ké|K>ndcz par oui ou non. 

M. Berny. Sans doute. Vous n'êtes pas appelé pour dire votre |>cnsée. 
liaûde. J'ai dit que le contrat qu'il avait lui donnait le droit d'impo- 
ser un prix. 
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.V. Dupiu. 11 5 a trois choses à distinguer : La menace a - 1 - elle été faite 

par monsieur Gisquct ? Kst-cc l'opinion de monsieur Haudc? L>t-ce l'opinion 
de monsieur Tugnot ? Os trois questions doivent se résoudre i»ar oui et par 
non. 

M. Tugnot déclare que cette opinion n'a {tas été exprimée par lui, et qu'il 
n'a pas connaissance que la menace ait été faite par monsieur Gisquct. 

M. Bande. Ce que j'ai voulu constater, c'est l'existence «lu contrat. 

Un juré. Il faut remarquer que M. Gisquct a dit lui-même qu'il avait passé 
ce marché avec les fabricans de Birmingham, dans l'intérêt du gouverne- 
ment, 

M. Marrust. 3nus devons loyalemeut déclarer qu'une pareille déposition 
serait de nature à changer, dans ces débats, notre opinion sur le maréchal 
Soult. 

M. Lavaux. Vous reconnaissez-do ne qu'il va eu diffamation? 

M. Mnrrost. Il ne peut pas y avoir eu diffamation, puisque je n'ai fait qo'é- 
mettre un doute. Je demanderai encore à faire une observation avant de 
passer outre. 

Il importe de remarquer que monsieur Raude, secrétaire du ministre de 
l'intérieur, a jugéque ces marchés présentaient un scandale tellement grave, 
que pour mettre son honneur à couvert il crut qu'il devait donner sa démis- 
sion. Premier fait. Ensuite, quand il va trouver le colonel Tugnot, une con- 
versation très vive s'élève entre eux , et il est dit que monsieur Gisquct a 
pu faire les conditions qu'il a voulues, au moyen de son traité. Second fait. 

C'est une pensée qui a eu lieu au moment des explications entre messieurs 
Bande et Tugnot, à l'occasion des marchés. 

C'est extrêmement grave. Vous jugerez, messieurs les jurés, si j'avais le 
droit d'élever «les doutes sur la probité qu'on avait mise dans cette opéra- 
tion. ( V ive approbation dans l'audience. )î 

Il est cinq heures et demie, l'audience est renvoyée A sept heures. 

A sept heures et demie l'audience est reprise. M. Michel a la parole. 

Légitimité , fondement , probabilité de l'opinion émise sur les marchés. 

Je réclame toute votre attention. Ce que je vais dire est important à rete- 
nir pour vous, pour le public, pour la chambre; c'est le complément du 
système que j'espère justifier. Ceux qui l'approuvent ont donc intérêt 
h bien me comprendre, et pour ceux qui, plus cxîgeans que moi, chcrchc- 
ont la preuve rigoureuse Je la vérité des faist articulés , ils pourront peut- 
être aussi trouver une complète satisfaction dans les considérations que je 
Tais vous exposer. 

Mon intention est d'établir : 1* qu'en examinant avec attention les cir- 
constances au milieu desquclle» les marchés ont été conclus, on est forcé de 
convenir que l'urgence seule pouvait les justifier; 2* que cette urgence 
n'existant pas. La conséquence est qu'il faut, ou du moins qu'il est permis 
d'assigner, à la conclusion de ces marchés, une cause, nn motif, un prétexte 
peu honorable. Ma proposition est claire , facile à comprendre , si elle est 
vraie, et encore plus facile à réfuter, si elle cat fausse. 

Procédons avec ordre. 

Etd'abord, reconnaissons eu fait l'existence de deux marchés, l'un en pro 
jet seulement, du mois de novembre 1850 ; l'autre réalisé , sous la date du 
9 décembre, et dont l'exécution se continue encore en ce moment. Ces deux 
marchés, quoique différent en quelques points assex peu important pour la 
question que nous examinons . sont la conséquence l'un de l'antre ; en ce 
sent, que ti M. Gisquct u'avait pas été chargé de faire le premier pour le 
compte du gouvernement, il est probable qu'il n'eût jamais conclu le second 
pour son propre compte. Cela résultera des faits ultérieurement développés. 

Avec qui le marché a-t il été conclu ? avec l'Angleterre. 
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Je le dit, à nia honte peut-être ; mai* U ne m'arme jamais de prononcer 
le nom de l'Angleterre tans éprouver de mes, d'à mères douleur». L'Angle- 
terre! que ce nom réveille de cruels souvenirs! Les crimes de Pilt, fa trahi* 

son de Waterloo , la double restauration , la captivité du grand capitaine , 
» » 1 „ i:„ : .î:-. „i..l.i t J î ■„•.,_:» ~ r:.i^.. j_ i«» i « _ 
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étaient armés dans çelte désastreuse journée ! Mous ne serons donc jamais 
de notre pays ! (Bravo dans tout l'auditoire.) Je vous le demande, messieurs. 



qu'aurait dit le peuple anglais, qu'auraient dit leurs journaux, si les mi 
très de la Grande-Bretagne s'étaient adressés à la France pour avoir des ar» 
mes? Avec quelle juste indignation wigs et thoris se seraient élevés, dans 
les deux chambres, contre un ministère qui aurait fait cet appel à des in- 
dustries rivales, chez des voisins jaloux! 

Dans quel temps, à quelle époque, avons nous acheté les fusils de l'An- 
gleterre ? Quand le commerce français était aux abois ; quand nos ma- 
nufactures étaient fermées, nos ateliers déserts, nos enclumes silencieuses; 
quand le gouvernement était obligé, pour la première fois depuis longues 
années, de venir au secours de la clause industrielle , et de lui faire nn prêt 
de 30,000,000 ; quand le peuple mourait de faim ; quand on jetait sur la 
côte africaine les héros de juillet .pour les arracher à une oisiveté forcée 
et dangereuse ; quand les ouvriers se promenaient dans les rues de la ca- 
pitale, les bras croisés , les jeux éteints , l'estomac vuide , regrettant peut- 
être d'avoir montré de la générosité à ceux qui leur refusaient de la justice. 
( Bravo et anplaudisseraens dans l'auditoire. M. le président réclame le 
silence avec humeur. ) 

Et voila les protecteurs du commerce français ! voilà ceux qui récla- 
ment à grand» cris le titre exclusif de défenseurs de l'industrie ! voilà «eux 
nui ont si habilement, si astucieusement exploité à la tribune ces émeutes 
dont ils étaient les véritables auteurs 1 (Murmures d'approbation.) 

Mais peut-élrc les fabricans français se sont-ils montrés peu empressés à 
concourir a la fabrication des armes ; peut-être le commerce était-il peu 
jaloux de se livrer à ce genre de spéculation; peut-être était-il sourd à la 
toix de la patrie alarmée. Ah ! vous n'eu croyez rien , messieurs, et les 
faits attestés devant vous donneraient un démenti formel à ces injurieuses 
suppositions, 

M. Ganneron avait offert une fourniture d armes , au nom d'un négo- 
ciant recoinmandable. Un Alsacien , connu de M. Kreclin, avait aussi fait 
despropositions ; vous savez les motifs pour lesquels toutes ces offres furent 
repoussées, il n'y avait la ni tour de bâton, ni pot-de vin à espérer. (Scusa- 

Les fabricans de Saint-Etienne , au nombre de 80 , avaient envoyé à Pa- 
ria leur syndic, chargé spécialement de demander pour eux la permission 
de fabriquer des armes pour le compte du gouvernement ; et croyez-moi], 
ils n'auraient pas, eux , Français avant tout , spéculé sur les besoius et la 
détresse de la patrie. 

Dès le 8 novembre, M. Souquaire-Souligné, dont la capacité et l« patriotisme 
ne seront révociuéson doute par personne, avait fait une soumission orale , re- 
fus il était Gxé 
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M. Vifl'wr écrivait île Londres, au ouui.tre , qu'il fournirait uue quantité 
considérable de fusils à uu prix infwi ieiu àcelui de M. Gisijuet. 

Du l'aveu même de nu» adversaires , des soumissions pour plus d'un mil - 
liou de fusil* avaient été faites au gouvernement. 

On a senti toute l'importance de ces faits , et pour en atténuer In gravité, on 
a es»ayé de justifier le refus du ministère de diverses manières 

Tantôt les sou mission naires n'offraient pas toutes les garantir* désirables , 
explication dérisoire , quand on pense que M. Gisquet suspendit un (instant 
ses i paiemens: tantôt leurs proposition» arrivaient trop tard , narre qu'elles 
étaient postérieures de deux ou trois jours au marché conclu avec Gisqm r , 
explication iuconriliabla avec le svsUme d'urgeuce invoqué pour jusliliu 
celte spécuUliou (ttires appiobaUf*.) 

H est une seule soumission qu'on n'a pas ose attaquer, c est celle de M. YV an- 
derme»*; celle-la , messieurs , a dû fixer particulièrement votre attention , 
car elle a été faite par un commerçant dont la solvabilité est placée hors d'at- 
teint* , à une époque où le marché Gisquet n'était point encore conclu à 
des conditions infiniment avantageuses , puisque le prix de chaque fusil était 
fixé a 26 fr. au lieu de 5ft, et dans des circonstances dont l'exposé a jeté un 
grand jour sur le tripotage de* marchés anglais. 

La lettre dans laquelle tous ces faits se trouvent relates vous • dté lue à 
l'audience; c'est au mois de mai dernier qu'elle fut écrite par M. Vender- 
u\, i k a VI. de Coi 1 elles peu de temps après la dix ussion s ,ulevéc .1 la < ham- 
bre par l'Iiunorablc député, à roccasion des fusils Gisquet. 

Cette lettre était cb à la chambre des députés. \r fabricant hono- 

rable qui l'a signée demandait , en c.is d'enquête. «I Y<tre ap|>Hé, et offrait 
d'apporter te» pièces et document propres à établir la vérité des faits attér 
gués. RU» n'a pas été faite pour le pu.» es. Ou v trouve des détails <jui coin- 
oidesit parfailenient avec les faits constatés par les adversaires eux-mêmes. 
\insi , par exemple , l'époque de la conversation avec monsieur Gisquet t et 
de la 'conclusion de> marchés de ce dernier, fixée au 10 décembre rnvimn 
par un homme qui n'a jamais \u les traités . s'accorde néanmoins parfaite- 
ment avec la date réelle do ces marchés* Le prix déterminé dans la lettre 
est le même qui ligure dans le traite: d'où il Miit «pic l'auteur de cette lettre 
raconte «le bonne fui, avee naïveté, des faits conforme» a la vérité et dent il 
a une partait»- connaissam e. 
Uà bien! que résultc-t-il de cette pièce? _ 
Vers la fin de novembre, monsieur Wandcrmeck offre de fournir des 
fusils au prix de *>« francs. M. Gisquet offre les siens au prix de 35 francs 
la différence était grande. Sur 200,000 fusils c'était une économie de plus 
de deux millions. Malgré la faveur dont monsieur Gisquet jouissait , 
pouvait se décider à conclure un marc lié dont les conditions étaient si dis- 
oroportionnclleuient onéreuses, comparativement à celles de monsieur 
Wandcrmeck. La résistance qu'éprouvait monsieur Gisquet le tourmentait, 
l'irritait ; il s'en ouvre à monsieur Wandcrmeck. Celui-ci, en homme d'hon- 
neur, et' voulant répondre dignement a la confiance qu'on lui témoigne, 
fait part a monsieur C.isquet «les offres qu'il a laites de moi coté, 
monsieur Gisquet s'alarme : il se dit prêt à prendre une résolution énergi- 
que : i-oùtt qui çoûte , le marché dit-il, se fera , et en effet , des le so r 
inéme un icndcz-vous est donné avec monsieur Rost< hild chez monsieur le 
ministre de la guerre , et les résistances disparaissent , et lesobstac h > >Vf- 
facent,et le marché est conclu a M fr. 90 c. Pauvre France ! h tonnez-vous 
après cela que noos avons un budget de seize cent millions ; etonnez-voiis 
que des soupçons s'élèvent de toutes parts sur des marchés conclus dans de 
telles circonstances. 

Mats oublions ce qui précède, ou plutôt supposons qu il y ait eu négli- 
gence, apathie , impuissance , avidité de la pari du commerce français Cl 
des fabricans d'armes; supposons qu'on ait été réellement dans la cruelle 
sitéde s'adresser à l'Angleterre; a qui aurait-on dû confier une sem- 
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Wable mission ? On voua l'a dit. M. Gisquet Tons l'a répété , et cela se 
conçoit du reste, l'opération était délicate, difficile. 11 fallait de l'habileté 
pour la traiter avec succès et des connaissances spéciales pour la traiter 
avec avantage , et c'est M. Gisquet qui en fut chargé? , 

C'est ici, messieurs, l'une des circonstances le» plus importantes a signl- 
ler. D'une part, elle rattache monsieur le président du conseil aux marchés, 
quoique sa signature ne soit pas apposée au bas des actes , et de l'autre , elle 
explique à elle seule, die justifie, elle légitime toutes les conjectures défa- 
vorable aux quelles les marchés ont donné lieu. '^'^ir 

M. Gisquet vous a dit, en commençant sn chaleureuse déposition, qu'il re- 
grettait beaucoup que son nom n'eût pas figuré dans l'article incriminé. Il 
serait intervenu avec plaisir dans le procès comme partie civile, ce qui at- 
teste, d'un côté, l'impartialité avec laquelle monsieur Gisquet a du déposer , 
et de l'autre, qu'il prend goût à la bonne compagnie. Il lui serait doux de 
plaider en communauté avec son ancien patron: ce que c'est que l'esprit 
d'association ! Kt nous aussi , nous regrettons sincèrement que monsieur 
Gisquet ne soit pas noire adversaire, nous aurions eu du plaisir à le voir 
expliquer certaines parties de ces marchés, que notre intelligence a toutes 
les peines du monde à comprendre. Nous n'aurions rien perdu à avoir un ad- 
versaire de plus , et la vérité y eût trouvé son comptera justice aussi peut- 
être; voyons : ... 

Quel est donc cet homme à qui l'on donné la mission d'acheter 390 mille 
fusils en Angleterre , pour le compte du gouvernement français? 

Les défenseurs des ministres se sont constitués les apologistes d'office 
de M. Gisquet. Ils disent que M. Gisquet était sur le siège consulaire lors 
de l'apparition des fameuses ordonnances, et qu'il mit son nom au bas du 
jugement remarquable rendu à cette époque par le tribunal dm commerce 
de Paris; soit. Je suis sans intérêt à contester ce fait. Toutefois, s'il était 
permis dans un procès de presse, d'invoquer le témoignage des journaux, 
il serait difficile de se défendre d'une certaine prévention contre M. Gis- 
quet, à la manière dont ils ont annoncé son avènement nu porte-feuille de 
la police. Je cite sans commentaire , je dirai plus, sans attacher beaucoup 
d'importance a la citation , mon dessein est seulement de mettre la critique 
à côté de l'éloge, sauf a vous de choisir. 

Le Courrier des Electeurs s'exprime ainsi, dans son numéro du 17 octo- 
lire dernier : ■ , 

« Un journal assure que le gouvernement a jeté les yeux sur M. Gisquet 

• pour remplacer M. Saulnierdans les fonctions de préfet police. Nous rap- 
« pellrrons a cette feuille que si une opposition franche est permise, en re- 
« vanrhe la calomnie est de mauvaise guerre ; or, nous avons encore assez 

• bonne opinion du ministère pour croire que notre confrère l'a, dans cette 
« circonstance, odieusement calomnié. » 

Un journal, en qui le sentiment de son âge a refroidi l'humeur belliqueuse, 
le Constitutionnel , s'exprimait aussi énergiquement, quoique d'une ma- 
nière plus laconique, dans son numéro du 16 octobre dernier : « On affirme 
« que M. Gisquet est nommé préfet de police; nous ne pouvons le croire. » 

Cependant M. Gisquet fut nommé, et voici comment cette nomination fat 
saluée par le Constitutionnel du 18. « Le Moniteur, malgré notre incrédulité 
« d'avant-hier, annonce la promotion de M. Gisquet à la préfecture de po- 
« lice, et nous ne sommes pas gens à révoquer en doute une nomination 

- officielle. Ce n'est pas non plus notre coutume d'attaquer un citoven 

• parce qu'il est en place, et de défendre un fonctionnaire parce qu'il a 
« cessé de l'être.... M. Gisquet e*t, dit-on, très actif et très dévoué; il a 
« montré du zèle et du patriotisme sous la restauration et au mois de juil- 
« hrt. A la bonne heure! mais nous avons grand besoin que ses œuvres 

- viennent nous éclairer sur la nature de son dévouement depuis cette épo- 
« que. Nous souhaitons que sa conduite supplée au caractère du magistrat, 

• et aux habitudes d'administrateur qui lui ont manqué jusqu'à présent, et 

- que semblaient réclamer impérieusement les fonctions difficiles qui lui sont 
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» „ ... . . - . . 

« confiées. Il a aussi, « ».mn«c homme d'affaires, de» reproches sans doute 
calomnieux à rélutei . Nous attendons, avec impatience, sur un marché 
•• de fusils anglais, des explications qw ses amis nous affirment devoir être 
« tout à son honneur et à l'avantage du pays auquel il aurait procuré d'ex- 
I cellentcs armes à un prix modéré. i\ous fesons les vœux les plus sincères 
« pour que l'histoire de ces fusils se dégage de toute obscurité, et nous 

• inspire, en cas d'organisation détiuitm- des gardes nationales molulcs , 

■ toute la- connaître que nous ne demandons pas mieux d'accorder au nia- 

■ gistrat chargé de la sûreté de Paris, non-seulement en temps de paix, mate 

• aussi en temps de guerre. On voit que Y 'intérim ne nous parait auin 

■ chose qu'une transition au définitif, comme le secrétariat n'était qu'un 

■ novic iat rapide pour la préfecture. ■ 

Cette citation est précieuse, parce qu'elle nous ramené mu la voie du 
procès. Vous voyez que l'histoire des fusils n'est pas encoi e hien connue. Le 
sera-t-ellc mieux après le procès. Dieu le fasse. 

Ouoi qu'il en soit de la considération dont M. Gisquct jouit aux veux du 
public, il est certain qu'il a su captiver l'estime et la confiance de M. le 
•résident du conseil. Il a pris soin de nous dire lui-même (pic c'est à la re- 
commandation de monsieur Casimir l'erier qu'il dut l'honneur de la mis- 
sion <|ui lui fut confiée. C'est monsieur Perier qui le désigna au maréchal 
Gérard. 

La recommandation de monsieur Pcricr en faveur de monsieur Gisquct 
ne peut s'expliquer dans cette circonstance «pie par les liens, non d'amitié, 
mais d'intérêt qui unissent étroitement le client au patron, le protégé au 
protecteur. Comment concevoir en effet la conduite do monsieur l'erier? Le 
maréchal Gérard, ou plutôt le conseil du roi demande un homme digne, ha- 
bile et capable, à qui l'on puisse confier avec avantage une mission délicate 
et difficile ; c'est ainsi que monsieur Gisquct a qualifié l'opération dont il 
fut chargé. 

M. Gisquct peut être un homme fort habile en opérations de commerce. 
On le dit et je le crois , puisqu'il joint depn t-cinq ans de la confiance 

de monsieur l'erier. Mais il n'a aucune connaissance en diplomatie; il n'a 
jamais traité une affaire publique; il est sans crédit auprès du gouverne- 
ment anglais. De quelle consistance jouissait-il en France comme homme po- 
litique? Pour ma part, je l'avoue, son nom n'était jamais arrivé jusqu'à 
moi , et beaucoup de personnes, je le suppose, pourraient faire le même 
aveu. On assure qu'il fallait mener l'affaire avec prudence , s'environner 
de précautions, agir avec réserve, avec discrétion , ne pas mettre à décou- 
vert la situation précaire de la France; et cependant, aussitôt arrivé à 
Londres et à Birmingham , monsieur Gisquct, accompagné de son frère, 
achète; monsieur Andel , appelle autoui de lui les fahncàns d'armes de ces 
deux Mlles : il leur fait part de l'objet de sa mission, et. chose inconceva- 
ble ! les charge d'acheter pour son compte, 300,000 fusils du gouvernement 
anglais. L'expédient était déplorable! Apparemment monsieur Gisquct, en 
traitant par l'intermédiaire d'un tiers, \otilait laisser ignorer au gouver- 
nement anglais que c'était pour la France que l'opération était proposée. 
Or, en prenant pour agens des fabricans d'armes anglais , c'était mettre le 
gouvernement de ce pays sur la voie de la vérité. Il ne pouvait pas suppo- 
ser, en effet, que «les lahricans d'armes fissent une pareille demande pour 
leur propre compte; et, au besoin, ces messieurs étaient trop bons patrio- 
tes pour ne pas mettre leur gouvernement dans la confidence. 

M. Gisquct ne manquait pas seulement de capacité diplomatique; il n'a- 
vait, et c'est son témoignage que j'invoque, aucune des connaissances spé- 
eiales et indispensable* pour cetti non. M. Gisquct, banquier, mar- 

chand d'ecus, chargé d'acheter 300,000 fusils ! Cela a presque l'air d'une 
plaisanterie ! (On rit au banc des avocats.) 

Ce n'est pas tout. A Ptnexpél ienee, à l'incapacité, il faut ajouter le défaut 
de garantie. Vous vous rappelez la question qu'à mon grand regret et pour 
le besoin d- ma défense, je me suis trouve dans la nécessité d'adresser à 





Ainsi, il fallait un diplomate habile pour conduire cette négociation im- 
portante, et l'on choisit M. Gisquet, simple commis il y a deux jours de la 
maison Pericr; il fallait un militaire distingue, un officier d'artillerie , et 
l'un choisit M. <ii-<pirt, banquier; il fallait tout IU moilU un négociant que 
u situation de se* affaire» mit a l'abri de toute £< 'ne et de tout s,oupçnn , et 

r aoisil M. Gisquet, dont la signature était en souffrance. (Sensation 

prolongée.) 

Qu'est-ce à dire? c'est que le crédit de M. Pericr était immense, et qu il 
remployait tout entier en faveur d'un bomme <|ui était un autre lui-même. 

Soi tons des conjectures. M. Gisquct tous a dit: l'étais commis dans la 
maison Pericr, j'en mus sorti pour me mettre à la tète d'un établissement : 
M. Pcrier est devenu mon associé commanditaire. Quelle est la somme ver- 
« c par M. Pcrier dans la caisse sociale de M. Gisquct, << la importe peu; le 
bi oit public la li\c à 400,000 fr. Il nous suffit de constater qu'au moment 
où M. Perier surmontait tous les obstacles qui auraient du re|>ousscr invin- 
. iblcment M. Gisquet, il avait un intérêt pécuniaire à lui taire confier une 
mission dont le résultat, en .!, finitive, pouvait être <lc l'empêcher «le fail- 
lir : car, dans la ruine de la maison Gisquet, M. Pericr pouvait perdre 
600,000 fr. ;^ 

Voulez-vous que j'établisse d'une manière encore plus directe qu'il y avait 
une étroite liaison entre M. Gisquct et son puissant protecteur? J'ai dans 
:i;es main.s un acte authentique répandu dans le publie sous la forme de 
. in , ilaii e, portant formation d'une soeieté pour rétablissement de maga- 
sins autour du bassin la Villcttc. ba date delà société est le ?. piilh-t l ■ ; > 

I 'art, premier est ainsi conçu : - Il y a société entre messieurs Perier frè- 
res,. Gisquet, Nav et Savoy e; cette société est collective à l'égard de*mes- 
sjeuis <.is(j(R-t, Nav et Savuve, et en commandite à l'égard de messieurs Pe- 
rler frère*. \it. 2. le capital social sera de 3,000,ooo divisés en 3,000 actions 
nominatives de 1,000 chacune. Ait. ». Messieurs Perier frères souscriront 
pour 9oO actions, formant un capital de 930,000 francs. > Voilà donc M. 
Perier de nom eau cummanditaircoe M. Gisquet. Je me trompe : vous aile/, 
voir que M. Gisquet n'est autre ebose que M. Pericr lui-inéiue, car l'article 

II est ainsi conçu : • En cas de décès île l'un des gérans.les survivaus, d'ac- 
conl avec les action naues, pourvoiraient à son remplacement : mais il est 
contenu que. messieurs Perier frères, tant qu'ils resteront propriétal 
d'au moins 300 actions, auront seuls le droit de nommer les successeurs 
des associés gérans décédés. • 

Cette clause, eu laveur d'un associé commanditaire, ne peut s'expliquer 
que par la supposition que M. Oisquct, et peut-être aussi ses autres asso- 



de ce que la loi défend aux associés commanditaires de prendre aucune part, 
directe ou indirecte à l'administration de la société, à peine de devenir as- 
sociés collectifs; on ne concevrait pas une semblable attribution, même eu 
faveur d'un associé pur et simple. Si messieurs Perier, dans le cas prévu, 
avaient exclusivement le droit d'imposer un gérant à la société, c'est que la 
sueiété leur appartenait. 

Maintenant, (e vous le demande: un homme, dans la position de M. Pc- 
rier, pouvait-il recommander aux ministres de confier une opération im- 
portante, sous le rapport financier, i M. Gisquet, lorsque les bénéfices posai - 
MM de cette opération devaient lui arriver, lui profiter, n'importe dans 
quelle proport i o i. 41 v avait la ui e violation manifeste de toutes les con- 
venances, et j'adoucis l'expression, parce qu'il ne me convient pas d'accuser. 
Je pourrais dire qu'il y avait une infraction flagrante aux disj»osjtions de la 
loi pénale : * Tout loin tioniiaire, tout officier public, tout agent du gou- 
vernement qui, soit ouvertement, soit parades simulés, soit par intcrposi- 
Ho i tir perso nrtrt, mira |» i^ ou reçu quelque intérêt que ce soit, daus les 
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actes, adjudication», entreprises ou régies dont il a pu avoir, au temps île 
Pacte, 60 tout ou en partie, ^administration ou In surveillance, aéra puni 
d'un emprisonnement de six mois au moins, et de dent ans au plus, etc., 
etc. - (Mouvement dans l'assemblée; les huissiers réclament le silem <• ; 
MM. Dupin et La veau paraissent stupéfaits, M. Persil parait réfléchir, M. 
Mureau s'agite dans son fauteuil, les jurés sont impassibles, M. Seril* seaf 
promène des regards *< rutateurs sur l'auditoire.) 

Ici trouve sa place une retlexion que les débat» nous ont fournie. L'un 
de» témoins, M. Chevallier, vom a dit .Mer infiniment de sagacité: «Je ne 
sais si M. Perier a touché quelque argent à la suite de la spéculation de 
AI. Gisquet ; mais je conçois fort bien qu'il avait intérêt à en protéger la 
rcusite, parce que la maison Gisquet ne |Miti\ ;iit faillir «ans que l'intérêt 
«le son commanditaire principal ne fût gravement compromis. . r.ctte sup- 
position résulte naturellement <le la connaissance de< rapports ««xistant 
entre M. Perier rt M. Gisuuet, son associé. Il en «st «le» fonctionnaires pu- 
bli< sfouime delà femme de César : Ils ne doivent pa» même-être soupçonnés ! 
C'est cette pensée qui inspirait M. Laffltte, ce citoyen dont le nom rappelle a 
la fois d'immenses sacrifices faits a la n l \<diitif»n et l'ingratitude piox«-r- 
biale de la royauté , lorsqu'il vous a dit : - Vous conceve* facilement, mes- 
sieurs, pourquoi, dans ma position, Je-Éneauis soigneusement tenu à l'écart 
de toute opération semblable ■ [Profonde sensation.) 

Il siut de tout cela que M. Gisquet était le dernier homme <pi«- M. Perier 
dut recommander au gouvernement dans cette circonstance. One si le pré- 
sident du conseil a tenu une autre conduite, il ne doit s>n prendre qu'a 
lui-même des soupçons conçus par l'opinion publique, accueillis et propa- 
gé* par les organes de cette opinion. 

Une dernière réflexion avant «l'arriver à Pexamen des marobés. Vous »• - 
\»v c|ue M. Rotscbild ll*»u m* dans «'«•! te affaire. On vous n dit qu'il était 
chargé de paver à Londres le prix «l«-s fusils; le gouvernement français le 
remlxutrsait a Paris. Quelle était le droit «h* commission de M. Rofschild 
«lans cette affaire? nous l'ignorons. Il \ a plus, l'interventitin «le R«»fs- 
chîld n'avait aucun caractère légal ; son nom ne se tnmve point «laus le 
traité conclu a\«-c M. Gisqnet ; il est donc imj)ossible d'avaif aucune «lonnéc 
sur les conditions de son entremise. Mais voici «*e qui me frappe : Si M. 
Kotschild pa>ait à Londres en l'acquit du gouvernement français , appa- 
remment il avait la garantie de l'Etat, car M. Rntschild se connaît en affai- 
res. D'où il suit que M. Bisquet, sans débourser un centime . touchait la 
différence entre le prix d'achat et k prix «le xcnt«-. Mi<*nx eût donc valu 
p«mr le gouvernement français traiter direitenient av««c l'Angleferre. — Pas- 
s«»ns aux marchés. 

Il est temps de porter la lumière sur ce point capital de In discussion, et 
ici nous serons d'autant plus puissans que les élémens de l'accusation t- 
ront puisés dans les docu mens fournis par les adversa i r<*s eux-mêmes. Ils 
ne sont pas nombreux, vous le saver, mais ils suffisent. 

I isona la première pièce. C'est la lettre de M. le maréchal Gérard à M. Gis- 
quet. 

t 'opie de la lettre de Jf. le maréchal C.crard à M. Cisguef, du 2 octobre 
1830. — Ministère de la guerre, cabinet du ministre, Paris, 1 octobre 1830. 

.le \ous prie de vous rendre, monsieur, à Birmingham . « n \ous lésant 
accompagner par monsieur Andel , à l'effet «l'acheter, pour le compte du 
département de la guerre, la quantité de trois cent mille fusils de < dilua- 
anglais, en bon état , et de bonne qualité, pour le m-i x n i' militaire. Les 
marchés «pie je \ous autorise à conclure ne seront idili-jatoircs «pi'apres 
ma ratification, pour laquelle \ous reclauu r«-/. un «lilai «k- «lix jours; ils de- 
vront stipuler «pie la livraison de < - urines sera tait«- successivement dans 
un délai qui ne devra pas excéder <|uatrc mois. Vous prendrez des mesures 
convenables pour que cent mille fusils, au moins, soient expédiés axant le 
t:> novembre, et «pie les envois ultérieurs aient lieu dans la proportion de 
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soixante-quinze mille par chaque mois. Voua me ferea adresser le plus tôt 
possible, et môme avant tante ratification, quinze de ces fusils, et vous en 
fierez déposer nu pareil nombre en main-tierce, en Angleterre, pour servir 
de termes de comparaison lors des livraisons: il est entendu que. tous le» 
fusils devront être conforme* .1 ces é< hantilkm-s, Il serait a désirer que tes 
négociait* avec lesquels vous traiterez., prirent l'engagement d'cffei tuer les 
livraisons dans les ports français en se chargeant de tous les frais et des 
rj«ques jusqu'à ee> destinations ; nais cette clause n'est pas de rigueur, et 
>ou- êtes autorisée consentir »ur ce point mx conditions qui pourraient 

COOgU ter les intérêts de mon ministère avec les convenance* et les intérêts 
de- UiuruisMHJrs. I r> envois leronl diriges natr les ports de Calais, Boulo- 
gne, Dieppe, le Havre, Clierlxtur^ et l'.i est. Le gouvernement se charge 
d exécuter les traités que vous aures faite dans les limites et aux condi- 
tionsqni précèdent; d ouvrir Ica crt'^lit-s et de fournir les fonde qui seront 

nécessaire.* pour aequitter tontes U s dépenses, de quelque* natures qu'elles 
.-oient, mais toujours sous la condition que ces traites recevront mon ap- 
probation, lu ratifiant, je ferai mettre i votre disposition une somme de 
■ •eut mille livres sterling* pour premier à compte sur les dépense*. Je me 
rve le droit de me servir, connue intermédiaire, de votre maison de 
commerce et de votre nom pour la direction «le cette affaire, jusqu'à ce 
qu'elle soit consommée; il vous sera alloué une eeanmieaion tur le prir de 
cette acquisition et eus frais de \"oyage, à la charge par i>ous de rétribuer 
U. Inde/,- cette fixation aura lieu au moment de la ratification du mar- 1 
\ ous comprendrez, monsieur, que la mission dont vous êtes chargé est 
toute de < onflanee , je compte que vous la remplirez ; le scie, ta promptitu- 
de et le dévouement qu'elle exige, vos honorantes antécedans, qui von* ont 
acquis la bienveillance de l'administration* me donneal l'assurance que mou 
attente ne sera pas trompée. J'ai l'honneur d'être avec la plu* parfaite con- 
sidération, votre très humble et très obéissant serviteur, le ministre de la 
guerre, M ut. ICI ai (.i ii vhu. — A monsieui Gisquet, nego< mut, membre du 
cutiseil général du département <le la Seine.* 
Analvsons cette pièce. 

I 'li est sons la date du ■'. ctobre 1830, el le marche prov isnue a rte eonelu 
le 6 du même mois. 

File contient le* clauses et conditions du mandat confié à M. Gisqoet : 
l'acttal rte 300,001) fusils poar h compte du gouvernement français. 

Elle porte allocation d'un salaire pour le mandataire : // *mts sera a/loue 
une commission sur te prix dr cette acquisition rt tvwf frais de voyage* 

voilà donc un mandataire salarié , un agent rétribué du gouvernement 
chargé de stipuler au nom et dans l'intérêt de son mandant qui l'imdein- 
ni*era de se* peines et soin*. 

M. Gisquet csi donc parti de Pari* investi d'un caractère public qu'il n'a 
point repoussé, qu'il i accepte. Il est parti immédiatement après la com- 
mission délivrée, c'est-à-dire le » octobre ; il est arrivé à Londres le 4. 
Dans et t intervalle il ne s'est opéré aucun changement dans sa position; 
SI qualité* est restée la même; aucun eontre-ordi e ne lui I été transmis, 
il a touçbéle sol «le l'Angleterre avec le caractère d'agent du gouvernement 
français. Il aura donc fait un traitC au nom de ce u<mvei nemeut. Lisons le 
traité fin 0 octobre conclu entre lui et messieurs \\ hecler , lion et Fair- 
fax, fabricans d'arme* à Birmingham. 

• Traite passé a Birmingham, le G octobre 1830, entre les soussignés, mon- 
sieur (iisquct, de Paris, de présent à Birmingham, d'une part, et messieurs 
W hecler, li on et Fairfax, fabricans de fusils à Birmingham d'autre part. - 
11 a été convenu ce qui suit: — M. Gisquet désirant acheter une certaine 
quantité de fusils de munitions sur les modèles et calibre anglais de pre- 
mière qualité, messieurs Wbeeler, Iron et Fairfax ont proposé a M. Gisquet 
d'acheter pour son compte au gouvernement anglais trois cent mille fusils, 
avec la permission de les exporter dans tels porl de France que désirera 
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monsieur Gisquet, et aussi de faire tout leur possible pour les obtenir au 

1>lus baea prix. Afin de dédommager messieurs Whcclor, Iron et Faifax de 
eurs peines et soins dans cette affaire, il a été convenu qu'il leur serait ac» 
cordé par monsieur Gisquet an tiers des bénéfices nets qui seraient réalisés 
sur cette opération, mais, dans le cas ou ledit tiers rte leur produirait pas 
une somme de sir mille livres sterling, alors les bénéfices seraient partagés 
entre eux et monsieur Gisquet ; que monsieur Gisquet aura un iéU «le 
qnin/rjourv pour refuser ou accepter le marché conclu entre lestiita rtctUI 
wheHer, Iron et Fairfax et le feouveroeflMnt anglais , et ee , à partir du 
jour delà signature dudit traite par le gouvci nement anglais. Bl OM d'ac- 
ceptation dudit marché par monsieur Gisquet, il l'oblige d'en remplir 
toutes les conditions, et «l'en payer le montant directement au gouvernement 
anglais. Si à l'expiration des quinze jour* de délai accordés a monsieur Gis- 
quet, il n'acceptait pas le marché, le présent traité serait nul; les partie» 
respectives ne pourront ré|>éter l'une envers l'autre aucun frais ni dépenses 
eau sé««" pour cette affaire. Dans le cas où le marché recevrait son exécution, 
monsieur Gisquet promet de compter à M. Wheelcr, tant pour sa part que 
pour celle de messieurs iron et Fairfax , la portion des bénéfices a eux ac- 
cordés, et ce, dans les quinze jours qui suivront la dernière livraison «le la 
partie de fusils. Il a été convenu de même que les correspondances et comptes 
pour cette opération, auront lieu entre monsieur Gisquet et messieurs 
Wheelcr et h!s, agrées à cet effet par les coassociés ci-dessus désignés. 
Les parties tout élection de domicile , viv. m . M. Gisquet , ehe/ MM 
del aîné et compagnie, a Londres, et messieurs Wlieelcr, Iron et Fairfax 
chez messieurs Whceler et fils, à Birmingham. —.De plus, il a été convenu 
tntre les parties que messieurs fPheeler, Iron et Fairfax n'accepteront ni 
ne se prêteront à l'exécution d'aucun marché de ce genre, et ce, sans le 
consentement exprès de monsieur Gisquet, avec aucun particulier et puis- 



six mms, pindant lequel espace de six mois monsieur Gisquet s oblige à 
ne transmettre aucun marché dit même genre à d'autres personnes qu'à 
messieurs H'heeler, Iron et Fairfax. Fait double, à Birmingham, le oc- 
tobre 1830. Signé Gisquet, Kohci t W heeler, Thomas Iron , Charles Fairfax, 
ci < oniine témoin, Anacl aîné et compagnie. ■ 

Trois circonstances sont A relever dans cet étrange trait» 1 . Vous av ez vu 
quel était le laracteredc M. Gisquet en partant de France, et dans l'intérêt 
de qui il devait stipuler. Irouvez-vous dans toute cette pièce une seule 
phrase un seul mot qui ait trait au gouvernement h arn ais. 1 t n homme -ans 
prévention, je ne dis pas un jurisconsulte, |k>ui rait-il, en jetant les yeux inr 
cette pièce, v apercevoir, y découvrir, > soupçonner l'existence d'un mandat 
confie a l'une des parties contrai tant» s ? M. Gisquet enlii: stipule-t-il pouf 
le gouvernement français ou pour lui-même? L'évidence ne comporte pas 
de démonstration. 

Pourquoi ce changement de qualité dans la personne de M. Gisquet ? |M>ur- 
qjUOÏ dcpouille-t-il subitement un caractère qu'il avait accepté? k nmtit se 
trouve dan- la clause finale du traite. Voici le raisonnement qu'a fait M. Gis- 
quet. 

J'ai devant moi quinze jouis pour faire ratifier mon traité. Si le gouver- 
nement l'accepte, j'ai eu soin d'y insérer des clauses tellement favorables à 
mes intérêts, que je puis reconnaître sans peine que c'est au nom du gou- 
vernement en effet que je l'ai conclu. Si au contraire le gouvernement le 
répudie, alors je puis dans le délai de quinze jours qui m'est accordé, exa- 
miner par-devers moi si j'ai intérêt à le conclure pour mon propre compte. 
Or, ceci ne pouvait avoir lieu qu'autant que le marche était fait au nom de 
M. Gisquet. .si c'eût été en effet au nom du gouvernement que le marché a 
été projeté, le défaut «le ratification de la part de celui-ci fesait tomber, 
ipso facto, le traite vis-à-vis «les fahricants «le i.uininghani , <pii n'ayant 
corfcfu avec M. Gisquet qu'en «a Qualité de mandataire «lu gouvernement, 
n'eussent été tenus h rien envers lui personnellement, dés que son mandat 
ne ratifiait pas. — Poursuivons. 
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Vous no Pavez pas entendu* sans étonnement, cette clause du traite où il 
est dit qu'il sera accordé aux fabricans de Birmingham un tiers des béné- 
fices nets qui seraient réalisés sur cette opération. ; 

Quand /ai lu pour la première rois le traité du 6 décembre , je n ai pu 
croire a l'existence réelle de cette stipulation. Comment, me disais -je, 
M Gisquet peut-il promettre un tiers de» bénéfice* résultant de l'opéra- 
tion 'Quels bénéfices peut-il donc faire dans une spéculation qu'il fait au 
nom et dans l'intérêt d'un tiers > Je conçois bien que le résultat de l'opéra- 
tion avantageuse ou défavorable, profite «m nuise iu gouvernement français; 
car c'est lui en Un de compte qui doit solder le prix des fusils : mais M. Gis- 
quet, simple mandataire, simple agent , stipulant au nom d'un tiers, doit 
rester complètement étranger aux conséquences du marché. 

Il \ a plus • il est impossible de concevoir «pie le gouvernement ait voulu 
admettre les fabricans de Birmingham au partage d'un bénéfice quelcon- 
que; car un bénéfice, dans la circonstance, me tweoricevrail qu'au ta ni que 
b- gooverm ment aurait voulu vendre les fusils qu'il ach et assurément 

ce n'était pas là «m intention. 

M. Gisquet promettait donc une part dans les bénéfices qu il oc rait reti- 
rer du marché. Donc ildépouillait son caractère ; donc il manquait aux de- 
voir, impérieux de son mandat ; donc il t .lait aux pieds le- obligations sa- 
crées qu'il avait contractées! ' >■ 

M. Lavaux (interrompant M. Michel). Et la commission !... 

M. Michel, vivement. Ah! je vous tiens; je vous attendais là. Vous dites 
que les bénéfices don! il es! question dans le trait.' , c'est la commission 
promise a monsieur Gisquet par le général Gérard !... Mais quel rapport 
peut-t-il v avoir entre des «méfiées nets ou bruts résultant d'une opération, 
et l'indemnité promise au chargé d'affaires? La conscience publique re- 
pn iisse une pareille assimilation. C'est surtout le tr uie qui ne permet pas 
de l'admettre. 

I n effet, après avoir promis aux manufacturiers de Ibrmingham un tiers 
dans les bénéfices de l'opération, monsieur Gisquet ajoute : Dans le c;is où 
ledit tiers ne leur produirait pas une somme de 0 nulle livres slerltngs. alors 
les bénéfice» seraient partages eiitiVtix et M. Gisquet. Kntendez-vous , six 
mille livres sterling ' i ..mpte/avec moi ê mille liv res sterling»; c'est 150 
mille francs. Si donc, vous promettiez à vos associes cette somme de 150 
mille francs, comme devant être le tiers des bénciiccv, le bénéfice total, à vo- 
tre compte, était de 450 mille francs. Klle est modeste l'indemnité ! fct —PO- 
sieur Gisquet est \«-iiu \oiis p.u 1er de son désintéressement, de son patrio- 
tisme ! ( Profonde sensation. ) 

Voici donc le dilemme : où vous stipuliez pour vous-même, et vous man- 
ftoanWldc l'honneur, vous trahissiez les intérêts de la France ; ou 
bien vous stipuliez réellement au nom du gouvernement, et alors vous fixiez 
vous-mêmes votre indemnité à la somme encl ine de '«;>n,iKn» tr. ! 

l a dernièrocirconstance (juc nous devons vous signaler résulte de la clause 
du li aité, ou il est ( |it : 

• De plus, il a rte convenu, entre les parties, que messieurs YYhccler, 
Iron et Fairtax n'accepteront ni ne se prêteront a l'exécution d'aucun mar- 
chéde ce genre, et ce, sans le consentement exprés de VI. Gisquet, avec au- 
cun particulier et puissance de l'I urope, au-delà de cinq nulle fusils seule» 
ment, et ce, pendant six mois, pendant lequel espace de si\ mois monsieur 
Gisquet s'oblige a ne transmettre aucun marché du même genre à d'autres 
|M*rsonnes qu'a messieurs Whccler, Iron et lairfax. » 

Veuillez, je vous prie, messieurs, rapprocher cette condition du traité de 
la dernière déposition de M. Bande. Cet honorable fonctionnaire, après avoir 
exprime la répugnance que les traités Gisquet bu avaient inspirée, vous a 
dil qu'il • n>vait fermement «pie le maréchal Soult avait eu la main forcée 
par M. (iisquet; que M. Gisquet aurait menacé de vendre à Pétraii 
lusils qu'il avait acheté», si le iiiinist. re n'acceptait point ses offres. Or, il 
est évident qu'il s'était ménagé, en traitant en son propre nom, le moyen de 




«lin-, sont liés avec moi par un traité formel ; iam ce traité, ils se sont en- 
gagés a ne fournir il. - fusils à .ni- un. • puios.iiK e. | aucun part iculier iI'I ii- 
rope. Je rat i fierai < e traité* et ensuite, maître de mes fusils, j'irai les adrir 
au plus offrant et dernier enchérisseur. 
Encore une réflexion , et je termine i'esaroen des marchés. 
Les fabricants de Birmingham, en exécution du traité, s'adressèrent m 
gouvernement ..'malais pour l'achat des .'foo.onii fusils. les ministres d' xn- 
gleterre consentirent i leur abandonner le uomhrede fusils qu'il* deman- 
daient pour des fusils neufs et d'un nouveau calibre. Tout était bénéfice 
dans cette opération. On remplaçai! de mauvaise* .u nies par des arnie.s ex- 
cellentes, et l'on fournissait un aliment précieux I l'industrie anglaise. La 
condition du (gouvernement anglais fut acceptée. Alors les fabneans de- 
mandèrent quel serait le prix des fusils. Ln ré|x>nse rlu gouvernement était 
simple. Ce n'est pas à nous de fixer le prix des fusils; c'est un échange 
qtie nous frsims ; c'est à vous, chargés de fabriquer les armes que nous re- 
cevrnns en retour, à nous fixer votre prix. 

Ainsi , remarquez-le bien, messieurs, c'étaient les manufacturiers de Bir- 
mingham qui étaient, d'un coté, chargés d'acheter au plus bas prix, et de 
l'autre, obligés dans leur propre intérêt de fixer un prix élevé. HAtnns-nous 
de quitter ces marchés : il y a dans l'atmosphère qui les enveloppe quelque 
chose qui fait mal. 

haut -il iiuiis demander maintenant *i le résultat de spéculations ainsi 
faites a été désastreux? Nous en savez là-dessus plu* que moi, messieurs; et 
long-temps avant l'ouverture rit ces débats, la notoriété publique , les ré~ 
( Jam.itions des journaux , les explications de lu Tribunr , vous avaient ap- 
pris ce que les témoignages les plus nombreux sont venus continuer A cette 
audience. Les fusils étaient détestables. S'ils ne peuvent pas, vous a dit M. 
Paulin, faire du mal à « eux à qui on les a confiés , ils n'en feront pas ion 
|4us à ceux < ontrequi on s'en servira. Enfin, selon l'expression d'un hono- 
rable général, cité A la requête des parties «rites, ceci est à noter, ils valent 
toujours mieux que des manches à balai. Convenez, messieurs, qu'un man- 
che à balai payé 35 fr. est un |>eu cher ; convenez qu'un manche A balai, 
placé aux mains de la garde nationale, est peu fait pour la flatter. 

Pour résister à l'avidité dévorante destraitans, |>our mettre le trésor A 
l'abri de l'incurie , de la collusion , de la fraude, la loi a déterminé certai- 
nes formalités auxquelles il n'est permis a personne de ne pas se c onformer. 
Aucune de COI formalités protêt ti ices n'a été remplie dans les marchés 
Cisquct. 

-Trois espèces de marchés sont connus dans l'administration : h» marchés 
par adjudication ; il- n'ont pas I cmiiii d'élu- définis : la conçu rreiu* et la 
publicité en sont l'Aine; les marchés d'urgence , ils ont lieu toutes les hus 



du traitant rét ardataire ; enfin il existe des marchés de gré à gré : tels sont 
las marches r.isquet. C'est de ceux-là qu'il importe de nous occuper. 

M. de Géiando , dans feg Institut™ , déclare de la manière la pins posi- 
tive «pie les marchés <le gré A gré ne doivent se faire que dans des cas ex- 
ceptionnels fort rares, et pour des motifs qui ne se rencontrent pas dans 
la circonstance, (Tom. IV . pag. 169.) ^ ***. U l 

Le même auteur professe qu'aucun soumissionnaire ne peut être dispen- 
sé de fournir un cautionnement dont la quotité est Ikée au dixième du 
jirix de la soumission, ( loin. IV, pag. .171».) .M. Gisquet a eu le privilège uni- 
que d'être exempte de cette obligation. 

lutta mons cette discussion sur les marchés: ils ont été conclus avee 
l'Angleterre, au détriment du commerce français, ades conditions onéreuses, 
sans concurrence , sans publicité , sans précaution , au mépris des lois les 
plus positives par l'intermédiaire d'un homme qui n'avait m capacité m 
olvalolite thifisantes , et pour couronner l'œuvre dignement , les arme* 
achetées si cher sont impropres à l'usage auquel on les destine. 
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iMsons-U- «tour : Il est impossible do justifier les marchés , si ce n'. -t par 
V urgence : mais < elle urgence existait-elle ? La meilleur»' prouve «pi'on nous 
en ait donné jiiH<|ii T à présent a été puisée dans le témoignage du général I 
fax et te ; certes *i la parole d'un homme peut faire autorité, e*es1 celle d'e 
rdlustre général ; que n'invoque-t-on a 0461 BOT expérience dans une foule 
d'autres cimmstances ! On s'est appuyé au^i du témoignage de M Dupont 
de l'Eure ; on a. prétendu que ces deux honorables citoyens avaient être* 
inénies ouvert l'axis d'acheter de> fusils en Angletél i e ; je ( nus qu'un a 
confondu les dates. 

Non , l'urgence n'existait |»as au moment ou le marché Gjsquet a été con- 
clu , car .mi i « nient huit jour* auparavant le maréchal Gérard ne l'aurait 
i. , tr ; le eunseil du roi eomposé en partie de Vrais 4>»trÎ0tCS en ;<u- 
rait accepté les condition^ quelque awéreuses qu'elles fussent ; rien 
ne leur eùf coûté, pour assurer l'ind. | endance «lu territoire 
a\ait urgence d'ailleurs , pourquoi laissiez - \oiiv quelques jours après 
le marrhé fait axer M. (Jienard , de Nantes, marehé dont l'ohjcl étall 
donhlement avantageux : on axait des armes a lias prix, et l'on désat m.nt le 
fanatisme monarchique. S'il x a\ait urgence, pourquoi rrfusiez-vous lesof- 
iii'- <i armes- dont on inondait, selon xous, le» hureaux du ministèi e s'il x 
aratt urgence, pourquoi n'aooeptio/-xous pas les offres des fabrieatu fran- 
çais et liégeois , Ganeron. k<cohlin . Sou«|uaire- Souligné , Wandemeci et 
Vigior. toutes plus avantageuses que celtes de M. Gisqtiet , acceptées avec 
tant «l'empressement <lan» la jour mu: du '» dénombre: 1 S'il \ avait urgence, 
comment osiez-vous faire avec l'Angleterre un mai ohé qui vous mettait à sa 
discrétion'.' Mouvement dans l'auditoire, sen>ation manpiée.) 

L'urgence, c'était, je suppose, l'imniincuce de la guerre ; or, si elle avait 
éclaté, comment auriez-xt»ii> contraint l'Angleterre a exécuter son marché, 
a xous lixrrr des armes pour la eoiulKittre. 

Il y avait urgence.' Usez donc le discount prononcé à la chambre des dé- 
puté* par M. Decaux, ancien ministre de la guérie, dans la séance du 12 
mars dernier ; xous x xerre/ qu'au moment de la révolution «le juillet il y 
avait dans n«»s arsenaux et magasins militaires plus de douze cent mille 
lusds : et a<.s:n éiiienl il x axait là de -quoi armer les gardes nationales au 
fur et à mesure de leur organisation, sans nuire aux besoins de la troupe 
de ligne, et c'est ce «pu a été fait. HepnrtcK-voffis au budget de 1931 : vous 
x xerre/ qu'il n'a « te distribué jusqu'à <•«• j«mr à la garde nationale que 
86o,onn fusils pris dans les dépôts militaires, sans compromettre en aucun»' 
manière le service de l'armée offensive. 

Laisse* donc A l'écart cette prétendue urgence; elle est contraire a tous 
les faits connus; «lisons mieux , elh' est démentie par le système même de 
««'tix «| il i l'invoquent. 

:»i l'urgence échappe aux ministres, je l'ai déjà dit, et je ne saurais trop le 
répéter, aucune justification des marches n'est possible. 

I arrive an terme d<* ma carrière sans avoir épuise mon sujet. Que de ré- 
vélations j'aurais pu faire! ou plut«\t «pie de choses déjà connues de xous 
l'aurais pu rappeler a xms esprits ! mais je rnVtais imposé l'«ihligation «le ne 
puiser l«-s élémens de conviction que flans les faits resultans des débats 
dans lés pièces produites à l'audience, soit par nous, soit par nos adver- 
saires. J'ai fait plus, et xous axez «lu xous «ui apercevoir, j'ai évité avec soin 
toutes les considérations générales «h- la politique «jui n'auraient pas eu de 
rapport direct à la question «lu procès. 

Je ne puis cependant résister au désir de vous rappeler en Unissant un 
fait historique : il vous prouvera qu'A toutes les é|x>ques, la dilapidation 
• le» deniers publies a e\« ité les justes plaintes des hommes de Inen , des 
patriotes désintéressés. 

Lors de notre première révolution, il y eut aussi urgence; il fallut aus** 
armer a tout prix nos soldats. Un ministre de la guerre, monsieur Narboji- 
no lit aussi nés marchés avec l'Angleterre pour cinq cent mille fusils, 
il fut attaqué comme il devait l'être; a la tribune, on lui demanda compte 
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de cette opération; un J. pute • oui a««-uv consacra de longues veilles i en 

vcriûer les résultats. Je voudrais qu'il tous fût permis de je tei m q.- 

d'u I rapide «or ce travail; vous \ erriez quelle analogie frappante M pre- 
senteavoi le marché Gisjgu et ; vous \ erriez qu'alors, comme aujourd'hui, 
on plaida l'urgence: niai.» l'honorable député de Versailles démontra qu'elle 
n'existait pas, et <iu'cn cas d'urgence, ce n'était pas à l'Angleterre qu'un 
ministre devait s'adresser, parce qu'alors il y avait nu Piit, œnnne au- 
jourd'hui il j a un Wellington; il démontrait que le* intérêts de la patiie 
avaient été sacrifias aux intérêts du commerce anglais ; et enlin il conclut à 
race usât ion. 

Narbonne prit la .uite comme Verres. "Nous ne demandons pas que. tes 
ministres en fassent autant ; mais nous demandons, quand tant de docu- 
mens nous assiègent , quand tout retentit du scandale de ces marri 
quand l'indignation brûle notre plume , nous demandons qu'il nous soit 
permis d'appeler la lumière sur les intérêts «lu pavs . 1 1 c'est ce que noua 
avons tait. Maintenant remplisse/ votre devoir. Si, cédant quoi qu'a regret 
au\ exigences d'une loi rigoureuse, vous nous condamnez, du moins, j'en 
suis certain , en sortant de cette enceinte, vous ne craindrez pas de mous 
tendre la main et de nous dire : ■ Juges, nous avons fait notre devoir ; ci- 
tovens, vous avez fait le votre. > 

1) es applaudisséuicïis, que monsieur le président comprime aussitôt , écla- 
tent dans le barreau et dans l'aoditoin . 

M. Moulin. M. le Président, M. Raseans ayant été interpellé par M. le 
procureur-général , à l'occasion de son voyage a Londres il désirerait pré- 
senter la dessus quelques observations à MM. les jurés. 

M. le Président. M. Raseans a la parole 

M. Bascans. Messieurs, par les motif; que j'ai déjà exprimés hier au 
commencement de la ■é ane e . en répondant aux questions de M. le pré- 
sident , je ne crois pas avoir à prendre la parole dans ce procès pour ma 
justification personnelle. M. Marrast vous l'a dît lui-même, daus Tua des 
articles que vous a lus le défenseur du maréchal Soult : La personne du 
gérçml doit ici i'effueer, et telle a été son intention bien évidente, lors- 
qu'il lui a plu de siuner l'article incriminé. Je n'ai donc rien a dire sur le 
fond de l'affaire. 

Mais je ne dois pas bisser sans réponse la réflexion de M. le procureur- 
général sur mon voyage de Londres. Les détail» de ce voyage oui par 
mx -me mes trop pen d'intérêt pour que je vous en eusse entrateua , mes- 
Meurs , s'ils n'eussent été provoqués par M. Persil. 

Nous avez entendu dans le cours de ces débots que, dans l'une des lettres 
venues de Londres , où l'ou annonçait qu'il existait deux marchés , l'un se 
cret, l'autre patent, l'on nousfesait espérer qu'au moyen d'une commission 
rogaloire, nous pourrions faire assigner devant les magistrats de Londres le* 
négociansdeienteurs des marchés, pour qu'ils eussent à produire leurs livres, 
de manière à faire constater les divers prix du traité. M r Moulin consulta, 
à cet égard. M. Perrault de Che/elle, l'un des substitut* du parquet, qui In» 
répondit que le délai était trop court pour suivre cette voie , cl qu'il fallait 
d'ailleurs s'adresser a la diplomatie. 

Nous uous entretenions M. Marrast et moi de celle diflicullé , il y a au 
jourd'hui dix jour>. Je lui lis remarquer que la présence à Londres d'une 
personne active pourrait suppléer peut être à la brièveté du temps, et 
qu'à mon avis il valait bicu la peine de tenter un voyage eu Angleterre. Ce 
voyage fut résolu à l'instant, et des le lendemain j elai» en route. J arrivai à 
Londres lundi soir à ouzehcuies. Je n'avais donc à y passer qu« quaraule- 
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huit heures, et pas même ce temp» là. M. Baacans rend compte ici avec 
beaucoup de détail» de ses démarches a Londres, auprès de M. Rotschild, 
par l'entremise d an agent d'affaires , pour qu'il voulût bien laisser voir ses 
livres , ou qu'il s'eipliquât au moins sur le prix du marché. Cet agent d'af- 
faire , dit JM. Lascans. me répondit par la petite poste : • Je n'ai rien pu 
obtonir de M. Rotschild ; il m'a répondu aTec ce ton de hauteur qui lui est 
ordinaire , que si j'avais des reuseignemens à demander sur l'affaire des fu- 
sils , je n'avais qu'a m'adresser au gouvernement français. » La lettre qui 
rapporte ee fait est entre mes mains : la voilà , portant le timbre de la 
poste de Londres. Je fus d'autant plus contrarié du refus obstiné de M. Rot- 
schild , que le temps était trop court pour recourir aux voies judiciaires. 

M. Bascans termine en produisant une lettre importante de l'un de* 
premiers fabricant d armes de .Londres, M. Beckwith, auquel M. Gis- 
quet avait confié F inspection des fusils. 

Je supposai , dit M. Bascaus , que j'étais chargé de faire un arme- 
ment considérable ; j'envoyai un courtier de commerce chez M. Beck- 
with peur l'engager a me taire connaître ses prix. 

M. Beckwith vint me voir : il me dit que des demandes de fusils 
étaient adressées de toutes parts a l'Angleterre dans ce moment, ce 
qui les rendait plus chers qu'ils ne l'avaient jamais été. 

Je le priai de m'ecrire pour me donner son prix , afin que je pusse 
communiquer sa lettre aux personnes intéressées a l'entreprise suppo- 
sée. La voici , messieurs , cette lettre. Vous y lisez en propres termes 
qu'un fusil avec sa bayonnette de la même qualité sors tous les rap- 
ports, que les fusils fournis a M. Gisquet pour le gouvernement fian- 
çais, me coûtera 26 fr. 50 c. avec un escompte de 5 p. 0|0. 

Je vous laisse le soin , messieurs , de comparer ce prix à celui de 
M. Gisquet, et de vous en expliquer la différence. C'est tout ce que 
j'avais à vous dire. 

M. Moulin, avocat dn gérant de la Tribune prend la parole en ces termes: 
Messieurs , je pourrais garder le silence. Chargé en effet de ladéfensedu 
gérant de la Tribune et d'une partie de celle de son rédacteur ci chef, je 
n'aurai pas l'imprudence de revenir sur Puhe , et le silence du ministère pu- 
blic pourrait me dispenser de m'occuper de l'autre. M. Bascans, il est vrai, 
a été renvoyé devant vous par la chambre d'accusation ; mais monsieur le 
procureur-général n'a pas dit un mot à l'appui de la prévention , et j'ai dû 
penser dès lors que ce magistrat a cru de sa loyauté de la déserter. 

A quel titre monsieur Bascans parait-il devant vous ? Est-ce comme au- 
teur de l'article incriminé ? Non , et sa plume y est demeurée étrangère. 
C'est donc comme signataire de la feuille qui le contient , comme gérant res- 
ponsable , c'est-à-dire , comme auteur présumé d'un article dont l'auteur 
véritable n'est pas connu. C'est là une fiction légale : or , comme il est de la 
nature de toute fiction de disparaître devant la réalité, la responsabilité du 
, gérant doit s'effacer devant celle de l'écrivain qui vient , en face de la jus- 
tice , revendiquer son œuvre. 

Cette doctrine s'appuie sur le bon sens, sur le texte et l'esprit de la loi , 
enfin sur l'application constante qu'en ont faite les jurés, vos prédécesseurs. 

Sur le bon sens... N'y aurait-il pas de l'injustice à demander compte à un 
individu d'une action qui lui est étrangère? 

Sur le texte de la loi... s'il permet au ministère public de diriger des pour- 
suites et contre l'auteur et contre le gérant tout a la fois, il laisse à la con- 
science des jurés la plus grande latitude pour l'acquittement du gérant. 

Sur l'esprit de la loi... L'un des hommes qui l'ont faite la résumait ainsi 
en quelques mots : Le signataire n'est accuse comme (tuteur qu'à- défaut 
d'un auteur connu. 
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C'est quelque chose sans doute, messieurs, que de pouvoir invoquer le 
texte et l'esprit de la loi, c'est plus encore que de pouvoir se baser sur fîn- 
terprétation constante que lui ont donnée vos devanciers. Ce n'est pas au- 
jourd'hui pour la première fois (et je le. regrette pour la liberté de la pensée), 
que le gérant e>t venu s'asseoir sur ces bancs, à côté de l'écrivain, et partager 
avec lui les dangers de la prévention ; niais je ne sache pas qu'un jury ait ja- 
mais confondu dans son verdict l'un et l'autre. Ce que n'ont pas fait vos pré- 
décesseurs, j'ai la conviction que vous ne le ferez pas davantage.... 

M. Jlethmont se lève ensuite , et présente assez brièvement , avec cette 
grâce et cette facilité d'élocution qui le distingue , la défense de M. Astr 
tony Thouret , gérant de la Révolution. 

M. Dupin jeune, avocat d» AI. Casimir Perier, prend la parole, et s'ex- 
prime en ces termes : . r* 

Messieurs , dans les discussions qui viennent de vous être présentées, vous 
avez entendu de singulières prétentions, d'étranges doctrines, pour ne rien 
dire de plus; et si quelque chose pouvait rendre plus sensibles les dangers 
de la diffamation , comme la nécessité d'v opposer une répression >é\cie, 
ce seraient les paroles proférées dans cette enceinte. Qu'il me soit permis 



d'v répondre. a « 

Dans la dernière lutte électorale, la victoire était demeurée au parti de 
la modération : une majorité parlementaire se trouvait acquise au minis- 
tère, ut* 
Organe de l'opposition la plus hostile à ce ministère et à la ligne poli- 
tique qu'il avait suivie, la Tribune s'irrita de l'avantage qu'il venait de rem- 
porter. On devait s'y attendre 

Les partis ne sont jamais plus violens qu'au jour de leur défaite ; aussi les 
violences habituelles de lu Tribune prirent un nouveau degré d'énergie. 
I n premier article accumulait, sous la forme de questions, les accusations 
politiques les plus graves contre les ministres , et se terminait par cette iu- 

ter|>ellation aux électeurs : - Voilà à qui vous avez donné la victoire 

Electeurs, soyez fiers ; et vous, patriotes, défendez votre œuvre ! » 

Ces attaques étant toutes politiques, les ministres dédaignèrent d'y ré- 
pondre et de descendre dans l'arène où l'on v oulait les entraîner. C'était à 
leurs juges naturels ; c'était aux chambres qu'ils devaient compte de leurs 
principes et de leur conduite. .;, 

La colère de tu Tribune s'en accrut. L'article fut reproduit, et le silence 
du ministère présenté au public comme un aveu tacite, comme bi (neuve 
acquise de l'authenticité des faits qui lui étaient reprochés. On lit plus; 
M Marrast nous dit lui-même, dans son interrogatoire, que, pour forcer 
le ministère à rompre son dédaigneux silence, il prit ce qu'il appelle le 
chemin plus direct de la personnalité, et ce que j'appellerai , moi , le 
chemin odieux de la calomnie. En effet, aux premiers reproches on ajouta 
contre le président du conseil et contre le ministre de la guerre, les indi- 
gnes accusations qui sont l'objet de ces débats. 

Cette mis, messieurs, il n'était plus possible de se taire. Luc accusation 
politique, vous le savez, n'entache point l'honneur «les personnes : si elle 
vons compromet aux veux des uns, elle vous élève aux yeux des autres ; si 
elle vous enlève l'estime politique de ceux-ci, elle vous rend l'est i me poli- 
tique de ceux-!* ; elle laisse à l'homme l'estime de tous ; souvent même on 
l'accepte, on s'en énorgucillit , on s'en fait un titre de gloire. Cela explique 
le silence reproché au ministère. ;Uj> 
Mais il n*en saurait être de même d'une accusation de concussion et de 
vol , il faut bien le dire. Les mots de vol et de concussion ont la même signi- 
tication dans toutes les langues et dans tous les partis; ils sonnent de 
même à toutes les oreilles; partout et aux yeux de tous ils déshonorent, ils 

flétrissent. ■ ' , 

Ce n'était donc pas assez du mépris pour faire justice d une attaque de ce 
genre. Il fallait en demander une éclatante réparation à la justice. De la . 
|p procès que vous avez a juger, messieurs. 
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Je ue t rains pas de dire que \ps débats en ont été affligeant ; il* n'ont, été 
qu'une longue diffamation çontiuuée , organisée devant vous par nos ad- 
versaires, i 

Pour répondre, j'essaierai de comprimer l'indignation que j'en ai ressen- 
tie. Je n'oublierai pas que la modération est l'apanage de celui qui a raison; 
c'est aussi lu devoir de celui qui se porte accusateur ; et, dans ce rôle heu- 
reusement inaccoutumé pour moi, je m'efforcerai d'apporter la simplicité 
de langage qui convient à la vérité. rWfa 

Fixons bien d'abord l'objet du procès, son caractère , les questions qu'il 
présente. i 

Ce n'est pas une question politique que vous avez a juger ; c'est une ques- 
tion judiciaire. 11 ne sagit pas de savoir si l'on doit suivre le drapeau du 
ministère ou celui de ta Tribune ; vous avez à décider si la. Tribune a dif- 
famé ou n'a pas diffamé M. Casimir Perier et M. le maréchal Soult. 

Ici encore d ne faut point prendre le change. I.a question n'est pas do sa- 
voir si les achats de fusils anglais étaient ou n'étaient pas nécessaires, si 
les fusils étaient ou n'étaient pas de bonne qualité, si les prix étaient ou 
n'étaient punit trop élevés. Il s'agit de savoir si M. Casimir Perier et M. le 
maréchal Soult ont eu l'infamie de se partager un pot-de-vin d'un million ; 
c'est-à-dire de s'emparer des deniers ue l'état. Voilà le terrain que nos ad- 
versaires ont eu grand soin de fuir, car il est brûlant, il est mortel pour 
eux. Mais je saurai bien les y ramener et les y maintenir. 

II est d'abord un subterfuge auquel nos adversaires ont eu recours «t 
qu'il faut leur enlever. J'aurais cru, je l'avoue, qu'ils l'auraient abandonné 
eux-mêmes comme indigne de cette franchise d'attaque et d'opposition 
qu'ils professent. 

- Il n'a rien été affirmé contre messieurs Soult et Perierv, vous a-t-oh dit; 
on leur a seulement adressé une question; ce n'est point un fait qu'on a 
avancé contre eux, mais une explication qu'on leur a demandée ; • misérable 
sophisme dont votre sagesse fera justice. 

En effet , messieurs , si un tel système de défense pouvait être accueilli 
ne serait-ce pas ouv rir une libre carrière à la diffamation ? Ne serait-ce pas 
mettre à la disposition des calomniateurs le plus fat île moyen d'impunité? 
Un |»oiut d'interrogation suffirait pour innocenter le* lignes les plus forte- 
ment imprégnées du veniu delà calomnie! A l'aide d'une simple forme. 

J grammaticale, la loi serait fouit* aux pieds, la justice frappée d'impuissance, 
a société entière livrée à toutes les mauvaises passions des hommes habi- 
tués à tremper leur plume dans le fiel. 

Eh! qu'importe nue vous ayez pris la formule de l'interrogatoire pour 
jeter dans le pays des bruits attentatoires à l'honneur d'un citoyen, pour 
accréditer des faits qui entachent sa réputation? En est-il moins blessé 
dans ce «nie tout honnête homme à de plus cher au monde? En est-il moins 
calomnié r \jc* faits injurieux en seront-ils moins accueillis et colportés 
par la haine, par l'envie, par la crédulité publique, par tous ces échos, les 
uns purs, les autres impurs dont l'ensemble forme ce qu'on appelle l'opi- 
nion publique? opinion, hélas ! qu'il est si facile d'égarer , surtout dans 
les temps de trouble et d'agitation comme ceux on nous vivons! 

Et pour rendre ceci plus sensible encore , je suppose qu'en parlant d'uu 
négociant , un journal dise par forme de question : n'est-il pas vrai que M. 
un tel a laissé protester un billet , et qu'il est sur le point de manquer? 
N'cst-il pas vrai que tel autre a fait banqueroute , ou que , dans telle af- 
faire , sa main criminelle a falsifié des livres pour tromper des tiers? 
Croy ez-vous que l'honneur et le crédit du négociant n'auront pas à souffrir 
de ces demandes? Crovez-vous qu'il ne se hâtera point d'en demander jus- 
tice ? Et suffira-t-il de lui dire alors : Je n'ai pas avancé un fait ; mais j'ai 
fait une question : si vous êtes ni failli , ni banqueroutier , ni faussaire, 
n'étant mieux pour vous ; nous sommes quittes. 

Ce que je dis du négociant , je puis le dire messieurs , de toutes les au- 
tres professions; car la calomnie ost un fléau qui attaque la société tout 
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entière; elle menace ceux même qu'elle n'a pas encore* atteints. Ainsi, 
mrttiv-viius à la pla«-c d'un brave militaire dont un journal dirait: • N'est- 
il pas vrai qu'il a Tui à telle bataille , qu'il a trahi dans telle rencontre?- 
B np n o sea que \«.iis êtes magistrats, et qu'on demande au public rtl nYstpas 
vrai que dans telle affaire vous avez Tendu votre voix à l'injustice, I niin , 
dans toutes les positions de la vie , et quelque humble place qu'on occupe 
dans l'ordre soeial , si on a un cœur d'honnête homme, quel e>t celui qui 
ne ,se>eiitu a pas cruellement blessé dans son honneur, sises aiuis, ses pa- 
rens , le pays entier peuvent lire sur son compte ces horrihles lignes : »>'est- 
il point vrai qu'il s'est souillé par un crime?» S'il a quelque respect de lui- 
même , il s'empressera d'eu demander justice, . t j'aime à croire . [mur l'hon- 
neur de mon pays , qu'il ne trouverait pas déjuges , pas de jurés assez, ou- 
blieux de leurs devoirs pour la lui refuser. 

Ce* vérité tant de II plus claire évidence, et il n'y a point dé sopMsMI 
qui puissent les obscurcir. D'ailleurs ce n'est pas devant v«nis que les m>- 

!>hismes pourront faire fortune. Ce qui distingue votre juridiction , ce qu; 
Vlé>e , c'est qu'elle est une juridiction de vérité . de non sens , d'équité. Ici 
point de chicanes; ce que vous voyez, ce sont les choses et non les mots; 
vous pige/ le fond et non de \,uncs f,,i mr, ; vous aile/ droit à la vérité, 

Or , dans la >érité , qu'est-ce qui constitue la diffamation ? Ce n'est point 
telle ou telle forme delangage ; c'est la \olonté de nuire à la réputation d'au- 
trui, c'est la volonté défaire croire .ides faits qui la létrissent, c'est 11 vo- 
lonté de répandre «les accusations mensongères contre celui que l'on ades- 
sein de perdre dans l'opinion puhlique. Partout où vous verrez cette volûBté 
en action , vous direz qu'il > a calomnie. Peu importe qu'en enveloppant S« 
attaques dans les pusja'une Interrogation, rauteur ail cherché à se ména- 
ger un suhterfuge et à nier la calomnie , c'est-à-dire a justifier un ni* n- 
songepar un mensonge. I.a lâcheté de la forme ne justifiera pas à vos jeux 
la p e rver s ité du fond. Vous ne \ous arrêterez pas à une question de gram- 
maire, mais à une question de honne foi. Que la calomnie se soit produite 
par interrogation ou par affirmation , elle n'en sera pas moins calomnie, 
c'est-à-dire le plus odieux «les délits. 

Ainsi, dans l'article incriminé, quelque tournure qu'on ait adoptée, on 
ne nous persuadera point qu'on y ait déposé la question outrageante dont 
nous nous plaignons alin d'éclaicir simplement un fait, et d'obtenir du mi- 
nistère ou l'aveu naïf et touchant qu'il s'est rendu coupable «l'un crime, ou 
une dénégation dont la l>onnc foi et la bienveillance du journal s«- seraient 
contentées. Pour tout homme sincère, il est manifeste qu'on a voulu porter 
le public, à croire que MM. Soult et Casimir Pericr s'étaient rendus coupa- 
bles de concussion; qu'ils s'étaient approprié frauduleusement les deniers 
de l'Etat, c'est-à-dire qu'ils avaient commis un des crimes les plus infâmes 
que puisse commettre un homme placé à la tète des affaires d'un paya, Il 
est également manifeste, par tout l'ensemble de l'article , que le journaliste 
a voulu paraître en savoir plus qu'il n'en dit, être sûr de son l'ait , et porter 
un défit qu'on n'oserait accepter. Il s'est donc rendu coupable d'une énorme 
calomnie. • 

On a parlé du droit d'interpellation qu'avaient les journaux à l'égard du 
ministère: on l'a presque assimilé au droit d'interpellation qu'ont les cham- 
bres , et dont , jusqu'à présent , on n'a pas usé avec beaucoup de bonheur. 
(Murmures prolonges.) 

Sans doute, messieurs , les journaux ont le droit ou au moins le pouvoir 
de fait d'adresser aux ministres et aux fonctionnaires de l'Etat des questions 
sur la marche et les actes de l'administration ; mais on accordera d'anord qoe 
les ministres ont le droit de répondre ou de ne pas répondre. Ensuite, ce 
droit d'interpellation, de question et même de critique, a ses limites; et 
• •'est ici que le discernement du jury saura bien reconnaître a\ec son mer- 
veilleux instinct «l'équité ce qui est coupable de ce qui ne l'est pas. 

Si les questions ne portent pas sur des faits évidemment faux et contn 
vés, sj elles n'ont point pour objet d'attaquer, «le flétrir l'honneur des p' l 



m 

sonnes; mais d'éciaircr localement un doute sincère et motive., question* 
(teuvcnt être innocentes, alors même qu'elle» seraient dénuées de fon- 
dement, jfr, m; 

Mais si mius faites une question qui a pour objet de faire croire au paya 
que des faits déshonorans pourraient m'élrc imputés, \nu« n'êtes plus dans 
votre droit. Il y a question, si tous voulez* mais question diffamatoire. Nous 
avons un déplorable exemple de cette diffamation il au* l'article incriminée 
lit ne crojez pas «ju'cu ceci nous voulions porter la moindre atteinte à la li- 
berté de la presse: soye*-en convaincus, messieurs les juré*, nous somntei 
amis sincères de cette liberté. (Légers murmures dans la partie la plus n - 
culée de la salle.) Amis aussi sincères, continue M. Dupin, que les rédacteurs 
dc/« Tribune et «le lu final ut ion. [ De nouvelles rumeurs interrompent en- 
core l'avocat, et soul aussitôt réprimées par des marques générales d'adhé- 
sion du barreau et (lu reste de l'auditoire.) 

oui, messieurs, Récrie alprs M. Dupin en t§ tournant vers les interrup- 
teurs, çt eu élevant la voix, je suis ami de la liberté , mais de cette liberté 
qu'ph *éul pour 1rs autres autant que pour soi-même, de < •ett«- liberté qui 
est le patrimoine de tons et n'est pas le bénéfice exclusif de quelques-uns, 
de cette liberté enfin qui ne consiste pas à venir porter atteinte , dans le 
sanctuaire de la justice, aux droits sacrés de la défense, .le veux, moi, la 
liberté pour, tout le monde. Je n'interromps pas mes adversaire! quand iK 
parlent; je .respecte leurs droits, qu'on respecte les miens; je I ute, 
je dois être écouté. un W i;b , 

V. le président, après avoir impose silence au petit nombre d'interrup- 
teurs. Continue/, M. Dupin, la cour saura faire respecter vos droits. (Pro- 
tond silence.) 

JU. Dupin. Je dis donc, MM. les jurés, que dans Partit le incriminé on a 
pose la question dételle manière qu'on ne saurait s'y méprendre. Il y a im- 
pnt.it ; m manifeste d'un fait calomnieux, et j'ai vraiment bonté, messieurs, 
S'avoir discuté si longuement devant vous une question si pleine d'évidence 
et de clarté. 

Maintenant, je reconnais aux prévenus le droit de taire la preuve de ces 
imputations, \insi de deux CnosesFune : ou elles sont vraies, alors prou- 
vez-les; ou elles sont fausses, alors vous « tes de* calomniateurs : VOUS ne 
pouvez pas sortir de ce cercle. Ces! là toute la question à laquelle il Faut 
bien mus cesse ramener le procès. Eh bien! où sont c*» preuves promises 
avec tant d'assurance? 

On reconnaît en quelque sorte qu'il n'en existe aucune, car on dit : il est . 
des faits qui ne peuvent être prouvés, des preuves confldcntielles qui ne 
peuvent être données. Qu'est-ce à dire, et quelle serait la conséquence d'un 
pareil svstcinede défense. 1 C'est qu'on serait dispensé de preuves à l'égard 
de certaines calomnies, c'est qu'il suffirait d'imputer à un homme un de 
ces faits qui , par leur nature même ne peuvent jwis être prouvés , poui 
avoir le privilège «le la diffamation. Moi, je dis que lorsqu'il n'y a pas pos- 
sibilité de prouver un lait, on se tait, ou l'on est calomniateur. L'admis ion 
d'un principe contraire serait la reconnaissance du droit illimité de ca- 
lomnie. 

On nous acco.-decc raisonnement pour les causes ordinaires; il pourra, 
dit-on. trouver sa iuslc application quand il s'agira des simples citoyens ; 
mais il ne saurait êtré admis quand il sera question d'un journalist«'.I.e jour- 
naliste, poursuit-on, est U- censeur des mœurs , l'ét ho des bruits qui cir- 
culent dans le public. Lorsqu'il est dans s,ou sanctuaire, qu'il .s» ; gc sur son 
tribunal, et qu'un bruit lui arrive, voulez-vous donc qu'il se donne la peine 

de le vérifier? voulez-vous donc qu'il lasse uue enquête? mieux vaut 

sans doute qu'il calomnie sur-le-champ. 

\b! messieurs, quelle serait don» celte puissance dictatoriale, celte ma- 
gistrature irresponsable qu'on voudrait donner au journaliste! Quelle est 
donc cette nouvelle loi des suspects qui |»ermcttrait au journaliste, d'accu- 
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ter publiquement ceux qu'il soupçonnerait d'être coupables? Ce sont là 

d'étranges et d'effrayantes doctrines, il faut en convenir. 

Ne pourrai-ie pas dire au contraire qu'un journal étant un moyen de pu- 
blicité plus répandu, cause par cela un mal plus rapide, fait de plus pro- 
"cs blessures, et rend par conséquent nécessaire un remède plus puis- 
et plus efficace? Mais non, je ne veux pas, moi, que le journaliste soit 



traité plus sévèrement que les autres citoyens. C'est un principe à jamais 
conquis par la révolution de juillet, qu'il y a pour tous égalité devant la loi. 
Le journaliste, comme les autres citoyens "sans exception, est responsable 
devant la justice de ses écrits, de ses paroles. S'il dit ou publie un fait atten- 
tatoire à l'honneur d'un fonctionnaire public, il faut qu'il le prouve , ou 
qu'il soit marqué du sceau des calomniateurs. Point de privilège en sa fa- 
veur, car ce privilège serait le plus odieux de tous, il serait le privilège de 
la diffamation. 

Qu'on ne vienne pas dire : S'il en est ainsi, il est des vérités qui ne pour- 
ront pas se faire jour. En rapportant un fait coupable, ce n'est pas moi, 
journaliste, qui suis coupable, c'est la voix publique, dont je ne suis que 
l'écho et que je suis obligé de reproduire. Non, messieurs, il n'en est pas 
ainsi, et lorsqu'un fait n'est pas complètement prouvé, mais qu'il repose 
sur des indices graves , la tnbuue n est-elle point ouverte? Le droit de pé- 
tition et d'interpellation n'existe-t-i! donc pas? Quant à cette magistrature 
du journaliste qu'on veut assimiler à un fonctionnaire public, je ne saurais 
l'admettre. Sans doute je reconnais dans un journaliste un citoyen utile, 
quand il discute les intérêts du pays, mais non quand il diffame. 

En Angleterre, messieurs, on entend aussi bien qu'en France la liberté 
de la presse; et là, plus qu'ailleurs, les lois sont puissantes contre la calom- 
nie. Les journalistes comme les autres citoyens sont soumis à une terrible 
responsabilité, quand ib attaquent l'honneur des individus, et descendent 
a des personnalités. * 

On vous parle aujourd'hui de bruits, de rumeurs qui, recueillis par ta 
Tribune, par la Réwlution, devaient être enregistres dans ces feuilles. Cest 
par leurs pairs que je vais les faire juger. 

Vous savez, messieurs, que les secrets de journaux sont comme tes secrets 
de comédie. Lorsque la Tribune a publié ses articles contre le ministère, 
les autres journaux en ont eu connaissance. Le National, dont vous avez vu 
le gérant, M. Paulin, comparaître à votre barre, avait eu connaissance de 
ces bruits, de ces rumeurs dont on vous parle; M. Cauchois-Leraaire, ré- 
dacteur du Constitutionnel, les avait également connus. Eh bien ! le Natio- 
nal, le Constitutionnel ne les ont point reproduits. Us ont pensé que de pa- 
reilles rumeurs méritaient au moins confirmation et ne pouvaient pas être 
livrées légèrement à la publicité. 

La Tribune a agi différemment. Elle a dénaturé ces bruits; elle a mis des 
certitudes a la place du doute, et accusé des ministres que la voix publique 
n'avait point accusés. C'est là .qu'est la diffamation. 

Sans doute, messieurs les jurés, vous ne regarderez pas comme une preu- 
ve, mais comme une aggravation delà calomnie, ce qui vous a été dit, que 
la vie antérieure des deux ministres avait suffi pour autoriser les soupçons 
et les attaques de M. Marrast. Certes, elle est assez connue, cette vie, et nous 
n'acceptons pas comme une grâce que les prévenus ne l'aient point ici dé- 
voilée. C'est nous qui aurions pu nous en faire un titre; c'est nous qui au- 
rions pu dire : Voyez qui vous avez calomnié ! 

Mais nous savions qu'ici l'on juge les faits et non les personnes ; que les 
titres, les services s'effacent, et que tous deviennent égaux devant la majes- 
té de la justice et des lois. 11 n'y a d'autre distinction que celle de l'inno- 
cence ou de la culpabilité. Oublions donc, j'y consens, oublions que l'un 
des plaignans est un de nos plus illustres guerriers ; oublions sa gloire d'Au- 
sterlitz et de tant d'autres combats ; oublions que le dernier coup de canon 
tiré en 1814, pour l'indépendance de la France, l'a été par le maréchal SouH- 
Oublions ces quinze anuèes d'une courageuse opposition dnns LiqucUr 



M. Perler a épuisé ses forces et sa santé pour résister aux projets «le la con- 
tre-révolution, et pour défendre ces lil>ertés dont l'ingratitude abuse si 
cruellement contre lui. (Mouvement marqué dans l'auditoire et au barreau.) 
Oublions ses luttes glorieuses de la tribune et son ancienne popularité ; pour 
l'un et pour l'autre, je demande simplement justice, justice comme pour le 
plus humble citoyen ; je demande que, parce qu'ils sont ministres, ils ne 
soient pas mis hors de la loi commune ; que leur honneur soit protégé ;quc 
vous ne livriez pas ces vies glorieuses aux morsures cm poison nées de la haine 
et de l'envie; que vous ne fassiez pas de ces réputations honorables la pâture 

des calomniateurs. Mais voyez un peu ssieurs, quel danger il y aurait h 

adopter le »\stèmc que je combats. Le calomniateur foui rait se préparer 
une arme A l'avance, et donner pour excuse de la calomnie les ravages que 
la calomnie aurait produits. J'ai connu uu journaliste, homme d'esprit (c'est 
ce qu'on rencontre souvent chez ces messieurs), et incapable de se permet- 
tredes altérations graves contre la vérité (j'aime a croire aussi que < 'est 
chose commune). Chargé de rendre compte des séances des tribunaux et de 
la chambre des députés, il mettait, suivant l'usage, niais au gré de son im- 
pression, rires, murmures, approbation, etc. ; nuis pour rassurer sa cons- 
cience (car il en avait) , il prenait soin «le murmurer là où il mettait mur- 
mure, (le donner des signes approbatifs là où il mettait mouvement d'ap- 
probation ; et si on lui reprochait cette légère infidélité, il répondait nalvc- 
vement : Mais je suis d'autant plus sur de la vérité de ce que j'ai nus, que 
c'est moi-même qui ai ri ou murmure. 

Eh bien! messieurs, le calomniateur ne pourrait-il en faire autant, mais 
avec des consc«juences bien autrement graves? Je suppose «pj'il aille dire 
ou qu'il fasse dire dans un salon, dans une coterie, dans un bureau de joui - 
nal que tel ministre ou tel autre citoyen a reçu un pot-de-vin d'un million. 
Le bruit circule de bouche en bouche, se colporte, prend de la consistance; 
cai V* mal se répand vit" : une utile vérit«' cheminerait plus lentement ' 
Mus le diffamateur s'en empare <*t le consigne dans un journal en disant: 
(Fêtait un bruit public. Je réponds : C'était une diffamai ion que vous 
vous êtes appropriée; vous en êtes comptable «levant la justice. 

Yoyons donc, au reste, de quoi se compose ces prétendus bruits publics, 
enregistrés par la Tribune dans ses colonnes. On invoque d'abord un dis- 
« ours prononcé le 18 avril dernier par M. de Corcelles à la chambre des dé- 
potés. Ah! certes, s'il a été dit à la tribune que MM. Casimir Pener et 
Sortit ont reçu un million pour des marchés «le fusils, et si vous avez rap- 
porté cette accusation dans vos colonnes, vous êtes tout-à-fait excusables. 
Mais M. de Corcelles n'a pas dit un mot «le cela. Il parle de marchés faits à 
des taux onéreux : il dit qu'on a payé cher alors ce qu'on pouvait payer 
bon marché. S'agit-il là de pot-de-vin, d«' vol, de concussion ? 

On a aussi iuvoqu< ; un artielcdu Xatuatal. Voyez ce qu'a fait eejoun 
il s'est demandé d'où venait la préférence accordée aux fusils anglais; il a 
donné un champ libre auv conjectures; il s'est plaint qu'on n'ait pas été as- 
sez économe des deniers «le IYt.it * cela était dans son droit. Mais il n'a pas 
transformé ces réflexions en imputation d'un fait odieux à telle et telle 
personne. 

l e prévenu vous a cité plusieurs honorables députés, MM. Mauguin, La- 
mar«|ue, Lafayette, Dupont (de l'Eure), comme lui ayant signalé les faits, ou 
fourni les preuves qu'il avait promis. Mais ces messieurs n'ont pas déclare 
i«'i qu'ils fussent les pourvoyeurs de nouvelles «le M. Marrast. Ils n'ont pu 
«lire à M. Marrast que ce qu'ils ont dit à l'audience ou à la tribune. Voyons 
donc Ce que renferment leurs dépositions. 

M. Mauguin aurait eu des lettres qu'il aurait montrées à M. Marrast. Je 
conçois fort bien qu'il faut qu'un député , et surtout un député de l'oppo- 
sition, recueillent tous les bruits qui circulent , pour les vérifier. Il est h«m 
qu'il sache ce qui se passe au-dedans et au-dehors; mais ces lettres, M. Mau- 
guin ne les a pas apportées; il lésa brûlées, dit-il; p.' mus qu'elles ont existe, 
/I l'a dit, et je suis plein de confiance dans sa parole. Mais nous ne pouvons les 
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apprécier par imus-mcmc» ; l'honorable députe peut seul nou.s en j appeler le 
contenu. Eh bien! quand nous lui avons demande -■ cll< s parlaient d'un pot- 
do-vin d*un million donne a MM. Soult et Casimir Perier , complet silence 
à cet égard. On parlait de deux marches, a-t-il dit, on accusait les agens des 
ministres, mais ces ministres n'étaient pas même nommés. Eh l>i. n [ce sont 
ces ministres eux-méme* que M. M.urast a nommés, a<niM>, calomniés. I! 
parle d'un pot-de-vin d'un million dont personne n'a parle. Voilà donc avec 
quelle légèreté «m se joue des existences les plus graves! Voilà comme on 
abuse de la liberté de la prc.vc dans l'intérêt de l'esprit de parti ! 

Ce que j'ai dit à l'occasion de M. Maujn|îh,jc le dirai a l'occasion du géné- 
ral Duhoitrg. Il a prétendu qu'on parlait) h Londres a\ce mésestime des mar- 
tiié* de fusils. Il n'a pas «lit un .seul mot du jKit-dt -vin d'un million, ni 
deu\ ministres diffamés. 

Que dirai-jc de Livalinn arrivant à l'audience avec ses découpures de 
pier, avec son fragment de lettre sans .sigpalurc sans autlieuticité ? Ce'ttc 
nouvelle dont il vous .1 parlé aura peut-être couru à Londres postérieure- 
ment a la diffamation de /e/ Tribune , et cette diffamation , répétée par les 
jourenux anglais, aura pu retenir à Lavalino. Voilà, messieurs, h-s funestes 
effets de la diffamation, lorsqu'elle s'adresse à des hommes ele\ és. La diffa- 
mation n'est pas locale: elle s'étend d'un bout de la France à l'autre; eMc 
gagne toute l'Kurope, traverse les nuis, l,s plus grandes dist anecs, et s«.u- 
\cnt les justifications ne peinent ni la prévenir, ni l'atteindre. 
M. Paulin vous a parlé de mauvaises choses qui si* seraient passées dans le?» 
" ' \ 11 1 Ih; qu'il n'en a pas parlé dan* sou journal. 

M. Dupont (de l'Eure), connu par sa probité sévère, scrupuleuse, âpre f ce 
mot n'est pas une censure, mais un éloge), \ous a dit qu'il avait entendu 
avec peine élever des soupçons sur un ministère dont il fesait partie. Quant 
au pot-de-vin, il ne sait rien, il n'a rien entendu dire. 

M. Pou bel cite hien un propos qui lui aurait été tenu par monsieur de 
Hivmont ; il l'avait rapporté, dit-il, À monsieur Dupont de l'hure). Mais 
monsieur Dupont k dr l'hure), interrogé, déclare qu'il ne se le rappelle nulle- 
ment. La chose e>t extraordinaire ! il est impossible , si l'avertissement avait 
été donné: «Née la précision que monsieur Pouhel affirme y .noir mise, que 
monsieur Dupont (de l'Eure) l'ait oublié, et qu'il n'en ait pas parlé au conseil 
ou a se> collègues. Il faut eu conclure de deux choses l'une, uu (tue monsieur 
Pouhel se trompe, ou qu'il s'est exprimé en termes si vagues, si peu accusa- 
teurs, que monsieur Dupont (de l'Eure) n'y a pas fait attention, qu'il a mé- 
prisé de pareils bruits. Nous, rédac teur de lu Tribune, vous aune/ dû imi- 
ter monsieur Diq>ont («le l'hure). 

J'accorde, au surplus, que M. Poubei ait porté à M. Dupont (de l'hu- 
re) le renseignement dont il parle. l>c qui le tient \\? de M. do l'ueuioul; 
mai* M. de bremont I a nié. Je suppose même qu'il eut persisté daus s,i de 
position première : qu'est-co que c'est que M. de Uremont, cet eniplové 
d une nouvelle espèce . ce fonctionnaire indéfinissable , ce courrier diplo- 
matique entre les journaux et les ministères? Remarquez qu'il ma pas parlé 
des ministres et qu'il a seulement parlé de M. Gisqucl. Voyez donc de quoi 
se composent les bruits qu'on invoqde ; ils sont partis, dit-on , de Al. de 
Bremont, qui les nie. qui les désavoue, et c'est sur de pareils erremeas qu'où 
ne balance pas à déverser la pins odieuse, la plus épouvantable diffamation 
contre deux ministres du roi. contre un illustre guerrier qui, sans avoir be- 
soin de se glorifier de ses services passés, aurait fait assez poui sa gloire en 
protégeant la -France contre l'invasion, et en la mettant en étal de résister 
aux puissances étrangères, si elles venaient attaquer notre indépendance. 
C S est dans de telles circonstances, que vons avez l'indignité d'aller ramasser 
de la boue pour la jeter sur les lauriers d'un illustre maréchal et sur la vie 
toute géuércusc de M. Casimir l'erier — Ah! messieurs les jurés, voilà ce 
qui exeile mon indignation et ce qui excitera U vôtre, j'en suis convaincu. 
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Quant au propos de M. Katliliii , nous ignorons s'il a élû répète à {'au- 
dience; mais, l'eùl-il été, il n'offrirait lieu qui ressemblai à la calomnie de 
la Tribune. Il se bornerait à ceci, d'après les dépositions euteuducs : Un Al- 
sacien m'a dit qu'avant offert de fournir des fusils h meilleur marché. que 
M. Gisquet, ses offre» auraient été refusées, parce qu'on lui avait demandé 
dans les bureaux un pot-de-vin de aO mille francs, qu'il n'avait pas voulu 
donner. Mais quel est ce négociant? quelle foi mérilc-t-il? Ne serait-ce pas 
un soumissionnaire désappointé et île mauvaise humeur. Encore une fois, 
nous ne le connaissons p.is. Ce (pie nous savons fort bien, c'est quoM.lCce- 
chlin n'a pap ajouté d*imporlaucc au propos, qu'il ne l'a pas relevé devant 
ses collègues et à la tribune, que les députés oui l'avaient entendu n'ont pas 
jugé à propos de remonter à la source. C'est doue un document insignifiant 
et sans valeur. 

Ici. messieurs, se place la discussion d'une étrange doctiine constitution- 
nelle. Supposons, nous dit un de nos adversaires, que la corruption se soit 
arrêtée dans les bureaux; peu m'importe, les ministres sont responsables 
pour leurs bureaux. Messieurs, je conçois parfaitement la solidarité du mi- 
nistre, s'il s'agit d'un acte d'administration ; mais il n'y a point de solidarité s'il 
s'agit d'un crime ou d'un délit personnel, Remarquez encore : vous dites 
que vous n'êtes que l'écho des bruits qui circulent ; mais ce n'est pas ici , 
car, au lieu de les reproduire, vous les avez dénaturés. \ous n'avez pas dit, 
eu effet ; Est-il vrai que , dj|ns les bureaux du ministère , on ail demandé, 
pour accorder une fourniture de fusils, un pot-de-un de u0 mille francs? 
Vous ayz deinaudé si MM. Soult et Casimir Pericr n'avaient pas reçu un 
p0tdc-Ym d'un million pour les marchés de fusils. Q^'on ne vienne donc 
pas prétendre que la Tribune a été l'écho d'un bruit public ; elle n'a été , 
dans tous les cas, qu'un écho infidèle. 

J'arrive à la déposition par réminiscence de M. Lande. II y a deux parties 
dans celte déposition : dans l'une, il a expliqué qu'il étail député d'un dé- 
partement auquel appartient la ville de St-Elicunc ; qu'il était, de plus, cou 
seiller d'état attaché à la sertiou chargée d'examiner ce qui a rapport au 
ministère de la guerre; enfin, qu'il a été secrétaire-général du ministère de 
l'intérieur, chargé de l'arinemenl des gardes nationales du royaume. Dans 
cette triple qualité, il lui semblait qu'on ne pouvait passer un marché sans 
lui demander son avis. Il regrettait surtout , vous a t il dit , de n'avoir pu 
défendre les intérêts de sou département, des manufacturiers français. C'est 
là un lèlc lonablc « et après la publicité qu'il vieut de donner h ce fait , ic 
suis sûr que ses anciens cotnuiettans lui en licudronl compte aux prochaines 
élection*. (On rit.) 

M. Baude vous a dît ensuite ; Je crois avoir le secret des marchés , le 
voici i M. Gisquet avait traité avec les négociant anglais; il avait stipulé 
qu'où ne pourrait livrer des fusils à d'autres qu'à lui. Il est très possible que 
M. Gisquet se soit fait de celle position nu moyen de contrainte auprès des 
ministres, et qu'il ait dit : • Prenez mes fusils, ou je vais les livrer à l'étran- 
ger, a Messieurs, si M. Gisquet avait tenu ce langage, ce serait un mauvais 
citoyen. Mais, en la supposant aussi vraie qu'elle est inexacte, celle déclara 
lion serait justificative de M. le maréchal Soult et de M. Casimir Perier ; 
elle convaincrait les prévenus de calomnie. Aussi, M. Baude vous a-t-il dit 
qu'il connaissait beaucoup M. le maréchal, qu'il s'honorait de son amitié et 
lui accordait toute son estime. Au surples, le colonel Tuguot , à la probité 
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duquel M. Baude rend hommage, croit pouvoir affirmer <jue les souvenir» 
de M. Bande sont infidèles. Et moi aussi, messieurs, je crois pouvoir l'aflir- 
in< r. En effet , si M. Gisquet eût tenu le langage qu'on lui prête ou qu'on 
suppose vraisemblable, si même M. le ministre de la guerre avait été domi- 
né par les pensées qu'a exprimées M. Baude, il uVùt pas mauqué de le dé- 
clarer aux chambres lorsque les marchés ont été attaqués. Il eût dit : On 
me menaçait de vendre à l'étranger les armes que j'aurais refusées , ou bien 
j'en avais redouté la possibilité. Mais tel n'a point été le langage du minis- 
tre : il s'est borné à dire : J'ai cru qu'il fallait armer la France «« tout prix; 
qu'il fallait approvisionner d'armes ses villes frontières, tout mettre en œu- 
vre pour assurer et garantir son indépendance menacée ; qu'il fallait, h l'in- 
térieur, armer les gardes nationales et les réserves ; je lai fait et je m'en 
glorifie. Si j'ai payé trop cher, eh bien! soit ; je peux dire comme le géné- 
ral Eafayetle : « Sans doute les écus sont précieux, mais, en pareille circons- 
tance, des fu'ils valent mieux que des écus. 

Tassons à une autre objection. On a prétendu qu'il n'y a qu'une seule 
chose qui pût justifier le ministère d'avoir acheté des iu-iU à I étranger, et 
que c'était l'urgence. En effet , a-t-on dit . comment croire que le maré- 
chal Soutt aurait accepté sans une grande i . îles armes qui auraient 
servi i combattre des Français à Waterloo : Eh ! qu'importe d'où viennent fa 
armes lorsqu'elles sont dans les mains des Français ? Ces armes viennent 
des troupes Anglaise! ! elles ont tiré contre nous a Waterloo ! Eh bien î si 
l'on attaque noire indépendance, elles servirent , par une glorieuse coin- 
pasatîon. à effacer les malheurs et les affronts de 181 d et 1815 . elles ra- 
mèneront la victoire au drapeau tricolore. On dit encore , noir , oi avoir 
été demander des armes à (industrie étrangère, tandis qu'en France nons 
comptons tant d'ouvriers sans occupation ? On a renouvelé à ce sujet les 
déclarations perfides de la Tribune pour tromper et pour égarer les classes 
laborieuses de la société. On avait ainsi l'air de prendre le parti des ouvriers 
et l'on voulait les associer à ce que la calomnie et la diffamation ont de 
plus odieux cl de plus repoussant. 

Vous vouliez , dites- vous , qu'on donnât du travail aux ouvriers : mais 
on a reconnu que cela était chose impossible. M. Odilon Barrot , alors 
préfet delà Seine, dans ta louable sollicitude pour la population qu'il était 
chargé d'administrer, avait formé le dessein d'ouv rir d'immenses ateliers 
de fabrication , afin de f lire fabriquer de- fusils. Mais on s'esl assuré qu'il 
aurait d'abord fallu commencer par faire des ouvriers, et le moyen a été 
reconnu impraticable. MM. Laffiillc , Guizot , Dupont vous l'ont affirmé. 
M. le général (îourgaud . de son côté. a tranché nettement la question par 
ces mots militairement énergiques : « Ea question n'était pas (Je savoir s il 
valait mieux aïoir des fusils français que des fusils anglais , mais s'il valait 
mieux avoir des fusils anglais que des piques ou des manches à balai. • 

L'urgence a donc été reconnue par tout le monde. Il fallait 1,400,000 
fusils. La fabrication française ne pouvait pas les fournir à l'instant et 
comme par enchantement. Il a donc fallu s'adresser à l'Angleterre. On a 
dit encore que des propositions plus avantageuses que celles de M. (iisquet 
avaient été repoussées. Disons donc un mot de ces propositions. 

M. (ianneron a (ait «les propositions au nom d'un sieur Courvoisîcr . 
de Hambourg. 11 faut d'abord reconnaître que ces offres étaient venues 
postérieurement au marché conclu avec M. Oisquet , et que , par consé- 
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qucnt , ce D6»l point pour faire ce marché qu'on les a rejetées. D'un autre 
côté ei!c* étaient insuffisantes : on offrait 5 mille fusils , et il en fallait 
200,000. On nous a parlé encore des propositions que M. Sauquaire-Sou- 
ligné avait fait faire au ministre par un général de ses amis ; on a dit que 
le ministre n'en avait pas tenu compte. Je demande- rai d'abord s'il ot 
bien certain que l'ami de M. Sauquairc Souligné ait bien rempli sa com- 
mission ; s il ne peut pas être arrivé qu'il ait promis sans tenir, et qu'il 
ait donné à M. Sauquaire-Souligné , ce qu'on appelle de l'eau bénite de 
cour. Mais , ajoute-l-on , M. Sauquaire-Souligné a écrit le 11 décembre ; 
il a remis sa soumission chez le concierge du ministère. Ce n'est point là 
précisément un intermédiaire officiel. Mais les marchés de M. Gisquet 
avaient été conclus deux jours auparavant. La soumission était donc tar- 
dive. Et puis , n'y a t-il aucune raison tirée soit des garanties offertes, soit 
de motifs particuliers qui aient pu faire rejeter la proposition de M. Sau- 
quaire-Souligné. 

Vient cnGn la grande objection. Un M. Vanderncck , qui parait ici par 
représentant , aurait aussi fait des soumissions a des conditions fort avan- 
tageuses ; mais pourquoi M. Vanderncck n'est-il pas dans cette enceinte? 
Pourquoi ne pouvons-nous pas l'interroger, lui demander des explications? 
Au surplus , prenons sa lettrcà M. de Corcellcs , seul témoignage produit- 

Je vois d'abord dans cette lettre que M. Vanderncck est fortement pi- 
qué contre M. Caquet. Serait-ce donc aussi un fournisseur désappointé ? 
car, messieurs , quand les ministres accordent une fourniture , connue a- 
lors qu'ils donnent des places , s'ils font un heureux et quelquefois un 
ingrat , ils font cent mécontens. Je vois ensuite dans la lettre de M. Van- 
derncck qu'il offrait seulement 10,000 fusils par mois ; mais cette offre 
n'était pas suffisante. Il eût fallut vingt mois pour fournir les 200,000 dont 
on avait besoin «uj-lc-champ. Je m'explique alors fort bien pourquoi on a 
rejeté les offres de M. VenJerncck, si réellement elles ont eu lieu. 

Au surplus , messieurs , il est une réflexion générale qui répond à ces 
objections puisées dans le rejet de plusieurs soumissions. Quand un mi- 
nistère a des fournitures à faire, les soumissionnaires abondent ; une nnée 
de spéculateurs , courtiers, commissionnaires, accourent de toutes parts. 
Us promettent monts et merveilles ; mais, messieurs, combien se trouvent 
dans l'impuissance de remplir leurs engagemeus ! I\appelez-vous ce que 
vous a dit M. le général Gourgaud, sur 1,200,000 fusils commandés au 
commerce français (ce qui prouve qu'on ne l'avait pas oublié), on, n'a 
pas fait la trois centième partie des fournitures. Ce n'a donc pas été sans 
raison , qu'à regret sans doute , ou a été forcé de s'approvisionner à l'é- 
tranger. J'arrive ici , messieurs , à un point du procès que je rougis pour 
1«8 prévenus , pour le pays , pour la. dignité de cette audience , d'avoir à 
discuter. ( Mouvement d'attention. ) 

La haine et l'esprit de parti sont habiles pour tout empoisonner ; et tout 
ce qui peut servir à mauvaise interprétation est avidemment saisi par les 
passions. Il fallait un homme qu'on put charger d'une importante négocia- 
tion ; il fallait un homme sur le zèle , l'intelligence et la discrétion duquel 
on pût compter ; il fallait un homme qui eût des connaissances commer- 
ciales. On demande dans le conseil si on ne pourrait pas indiquer quelqu'un 
qui réunit toutes ces conditions. Ce fut M. Casimir Perier qui iudiqua M. 
1 risquet. 



OuWt-ce quc cVst que M. <«*qnrt ? Il f.nt , mt^urs, Vm« le fam 
eonna. tre. M. Cisqnet est nn commerrrml distingué, un ... : i , » hono- 
rable et honoré. .Toge au tribunal de commue,, il .1 coopéré i ce h»«. 
mont uémorab e qui , placé si ha*rd4ms IV limr ..» h reconnarasanci nu 
hhqoesla parldiction consulaire. Il ctsît rtlérabW du conseil .N-néraldu 
département. Il a pris une part active et glorleu* aux événeqicns de i.iil- 
,t l * «•;««»'-»» powble de roncotrfrerdaiw un honnoo pins de titres réuni* 
sons i le double rapport du patriotisme et do la capacité ? Voilà les motif* 
qui 1 ont faiâ choisir, fie* motif,, rous U comprenez ; IN .«Ont fort honora- 
ble* : il n est pas besoin d on chercher d'autres. Mais la calomnié a trouve 

e moyen de aefnn. jour, c£ empoisonner ce nui n'expliqué si naturel 
? Cn > \1\ Cm >".f Pm * r > <"l-on, «t l'associé d, M. Ci-quct. Son Inté 
"S *" s ! '"" ••v.d, m pnnrres colporteurs de diffamation. S'il a indique 

!" 4 ' , ' , I U V« • c ™ 1 <P> •» ™ra dû trouver part dans les bénéfices de ce der- 
n.cr. Lt c est M. Usimir Pericr qu'on accuse d une aussi In,* spéculation! 
i«lerépèe.jeroug,.d être contraint d'en! ,-r dans Je r .relis \lét,iU. 11 
faut pourtant bien s expliquer. 

Savex-vous quelle est sa position? I.a msison Casimir Perler, et non 
c « îmir Parier personnellement, a commandité pour un qàatt la mai- 
son Cisqnet. M. Casimir Pericr est lui-même intéressé personnellement 
pour un tivr$ dans sa maison. Ainsi, messieurs, ce serait pour te tins fan 
r/uarfdanv h s bénéfices de Cisquct, que M. Casimir Pericr aurait dépouillé 
son caraou re honorable, et, disons le mot , serait devenu concussionnaire ! 
Cela est révoltant d'absurdité ! ( Mouvement. ) 

Revenons maintenant à M. Gisqurt. Sa participation au* • ;„,] M < ,'e fu- 
sils anglais m- dm., , „ de,,, époques. M. le maréchal Gérard lui donne 
d abord la mission «le faire des démarches, de prendre des renseWmettf, 
de conclure, s , lest possible, un marché pour le compte du ggiu - nw-ment. 
Aucune commission, enonne indemnité n est stipulée. M. Gisqticl traite arec 
le gouve^n, en t anglais, par l'intermédiaire de négociant!,- Birmingham. 
f r P 7\,, fus,U wt f,xé ««"«hentiquement par le bureau de lamiiauW . à 
Î5 sehelbngs 21 fr 87 cent, prisa Ixmdrc. t ne lettre du bureau, et au 
besoin le bud^t anglais en ferait foi. On parle beaucoup d'un partage de 
bénéfices slipulr dans le marebé. C'était une commission pour h s négo- 
aans anglais. Au surplus, un mol répond à cette calomnie. Le marebé a 
été remis au maréchal Gérard par M. Cisqnet , avec un rapport qui expli- 
que toute I opération. Du reste ce marché avantageux pour le gottvet*» 
ment anglais, pour .M. Cisqnet sans doute ans<i ,ai onéreux pour la France, 
cest le gouvernement anglais qui le rompt lui-mém,- et qui ne veul ptos 
fournir les itx.iU. \ ni là la mission de M. (iisquet terminée pour le premier 
marche. 1 a été chargé d'un mandai pour le gouvernement. Il l'a rempli 
avec intelligence , sèic et lovante. Tout est consommé h cet égard. 

Wons maintenant la deuxième partie de Popération. Dan* le premier 
marché, M.GisqnetaétéuH mandataire du gouvernement : &ifr&|c second, il 
va être un négociant qui traite avec le gouvernement. 11 fait sa soumission 
et donne des indications positives. Le gouvernement anclais, et cela est 
authentique, exige H francs 87 centimes par fusil. Il demande, pour 
.rais de transport, d assurances, etc.. une somme de S fr. S cent., en tont 
Sa fr . 90 cent, par fusil. M. le maréchal Sotilt fait une réduction de oO c. 
Voila 1 opération faite. C'est uu marché conclu entre M, Gisquet , négo- 
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ciant, cl M. le ministre de la guerre. M. Casimir PericmVÇtrit plris minis- 
tre, il ncslpotir rien dans tout ceci : il n'y figure ni de près uî de loin 
Que Tcnw-Tons donc parler d'un pot-de vin d'un million? M. fïisqucl a 
traité comme négociant. Eut-il un bénéfice considérable ? ce bénéfice serait 
légitime. Eh bien ! il résulte de ses comptes qu'il y a perte par la rigueur 
d'exécution (ju'oi^ ^.ipp^ée. par les rebut* qu'on a opéré*. Admire* main- 
tenant, messieurs, l'a,rt îufernal des calomnia leurs, pour tout dénaturer, 
pour lout permtir ! \, . .,,< ! 

Je ramène donc ici mes adversaires à la véritable question du procès, et je 
demande quelles sont les preuves de leur allégation , que MM; 8oult et Casimir 
Pericr avaient touché un pot-de-vin d'un million?... La calomnie est évidente. 
Un a diercbé uue excuse dans la bonne fia de l'écrivain. Elle doit , dit-on, 
l'absoudre « vos yeux, alors même qu'il aurait erré sur la vérité des faits. 

Messieurs, il est des délits de la presse que la lionne foi peut excuser ; car la 
bonne £bi a pu les commettre. Ainsi, j'accorde que , dnns les questions de 
poiiiique ou d'administia>tiun , un homme de bonne foi peut 6e laisser entraî- 
ner au-delà des limites de la légalité. Je comprends, par exemple, qu'une 
ûme généreuse, qu'un esprit plus anlent que sage, plus touché des promesses 
de de la théorie que de* possibilités de la pratique , préfère les orages de ta li- 
berté d'une monarchie eonstitulionnelle. Un autre ne trouvera de garanties 
pour l'ordre que dans un pouvoir fortement organisé. Celui-ci . préoccupé di- 
dées t eligieases , cherchera l'origine du pouvoir dans un prétendu droit divin, 
aujourd'hui bien discrédité, et appellera athée le gouvernement qui ne ser- 
vira pas sou intolérance ; oeiui-là voudra substituer une religion nouvelle à 
toutes le» croyances du passé et refaire ia société a neuf Que routes ces théo- 
vies puissent se reproduire librement, je l'accorde ; et alors même qu'elles se- 
ient où exagérée» dans leur expression , ou téméraires dans leurs attaques, 
ou imprudentes dans leurs manifestations , s'il y a conviction , bonne foi , je 
conçois qu'au milieu des écarts possibles, la générosité des sentirm-ns d*- l'é- 
crivain désarme la sévérité du juge : on pourra respecter une conviction fâ- 
cheuse , mais forte et sincère ; on épargnera une conscience égarée , mais 
pure et géuéreuse ; on al»»oudra des paroles imprudentes mais dictées par des 
motifs que l'honneur peut avouer. 

Dans les matières d'administration , je vais plu* loin encore. r>oïn de ré- 
clamer pour les ministre» ou pour les ageiis du pouvoir le privilège de l'in- 
violabilité, je veux une liberté, pour ainsi dire , atnoluc dans l'appréciât inh 
de leurs actes. Je veux (la proposition peut paraître exagérée) , je veux qu'on 
ait même le droit d'être injuste, non pas qu'en soi l'injustice ne soit toujours 
un tort , mais c'est un tort moral et non un délit ; c'evt en ce sens que je dis 
qu'on a le droit d'être illégal envers les mini très, et , il faut le dire , ou en 
use largement dnns la pratique. Ainsi, on pourra appeler funeste une mesure 
utile au pays; si le ministre reiusede prodiguer l'or et le sang des Français 
pour des intérêts qui ne sont pas ceux de la France , on jjourra lui dire quu 
sa politique extérieure est sans énergie, sans dignité, et qu'elle livre la France 
n ^étranger. Si au contraire il fait la guerre, on pourra lui dire qu'il sacrifie 
la prospérité du pavs à l'ambition des conquêtes Ou à des querelles qui ne 
sont pas les nôtres, fous ces actes enfin pourront être présentés comme féconds 
en conséquences pernicieuses pour In patrie , alors même que la patrie devra y 
trouver sa gloire ou son bonheur. "Je le répète, on pourra aller jusqu'à l'in- 
justice. Et pourquoi? 

€'est que la libre censure des actes de l'administrât ion est un des moyens 
du gouvernement comlitiirlolinel ; c'est que le droit de juger un acte em- 
porte nécessairement le droit de se tromper sur son appréciation ; c'est (pu- 
dans une appréciation erroné;-, on peut être de lionne fui , et que la bonne foi 
doit se supposer quand il n'appirait pas le contraire ; c'est enfin que si l'on 
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n'avait la faculté de critiquer un acte qu'aulaol que la critique w rail' trou- 
vée juste par le juge chargé de l'apprécier, il n'y aurait plus de liln-rté 
dans la manifestation des opinions : celle du juge pourrait seule se produire 
Impunément . et c'est au contraire dans ce conflit des opinions diverses, c'est 
dans ce choc des jugemens contradictoires , dans ce combat d'apologies et de 
censures , que la vérité se fait jour, que le pays s'éclaire , et que l'adminis- 
tration s'améliore. Ce sont des plaidoyers pour et contre destinés a éclairer un 
grand procès politique. 

I^e roi , les chambres, le pays jugent ; et le ministère sort triomphant «te la 
lutte, ou il succombe. 

Voilà , messieurs, ma théorie sur la liberté de la presse ; elle doit satisfaire 
les plus exigeans, et je ne crains pas qu'aucun homme raisonnable lui repro- 
che de n'être pas asses large. Mais après avoir fait la part de la liberté, qu'il 
me soit permis de tracer ses limites et de montrer où la liberté finit , où la li- 
cence et l'abus commencent. 

J'ai dit que j'accordais un droit de censure sur les actes des ministres î mais 
je soutiens , et sans doute nul de vous, messieurs, na me démentira , je sou- 
tiens que personne n'a droit de leur imputer des actes qu'ils n'ont point faits. 
El si quelque plume , trempée dans le (tel d'une inimitié personnelle ou d'une 
haine de parti , les accuse d'uu fait imaginé à plaisir, si ce fait est de nature 
à compromettre leur honneur, leur probité , c'est une calomnie dont ils ont, 
comme tout citoyen , le droit de demander réparation à la justice. 

Dans ce cas, il n'y a point d'excuse possible. On ne peut point se réfugier 
dans l'excuse tirée de la bonne foi j car la bonne foi n'est pas menteuse. On ne 
peut pas invoquer l'intérêt qu'a le pays à être éclairé; car le mensonge trompe 
et n'éclaire pas. On ne peut point parler d'erreur ; car, s'il est possible de s*> 
tromper sur l'appréciation d'un acte, de le croire bon quand il est mauvais^ ou 
de le juger mauvais quand il est bon, il n'en est pas de même quand on ima- 
gine un acte qui n'existe pas, quand on dit un fait faux ; on ne se trompe pas 
alors, on ment, ou calomnie, on commet un délit grave qui provoque la sé- 
vérité de la justice et mérite l'indignation des gens de bien. Ainsi, messieurs, 
pour appliquer cette doctrine à la cause , je suppose que les rédacteurs de la 
Tribune, attaquant l'achat de fusils anglais fait par le ministère, eussent dit.' 
C'est une mesure anti-nationale. Il valait mieux faire travailler les ouvriers 
fiançais que de s'approvisionner à l'étranger. L'attaque eut été injuste; car, si 
on s'adressait à l'Angleterre, c'est parce que les ouvriers français n'auraient 
pu [ahriquer assez rapidement les armes dont on avait besoin , et qu'il était 
urgent d'armer la France. Eh bien! tout injuste qu'eût été l'attaque, elle eut 
été dans les droits légitime* de la presse. Si l'article attaqué se fut Iwrné à dire, 
comme il l'a fait, qu on avait acbeté les fusils derebut enfouis dans la lourde 
1-oudrea, ou qu'on aurait pu les payer moins chers, tout cela n'eut pas été 
exact, mais n'aurait rien présenté de calomnieux. C'eut été une mauvaise ap- 
préciation de la mesure, qui n'aurait porté aucune atteinte i l'honneur des 
ministres. Mais tel n'est point le caractère de l'article qui vous est déféré. A 
côté d'un acte vrai, l'achat de fusils anglais, acte qu'on était libre , je le ré- 
pète, de blâmer ou d'approuver, déjuger comme lion semblait, on place, on in- 
vente, on publie un fait faux et coupable, la stipulation d'un pot-de-vin tou- 
ché par M. Perier et par le maréchal Soult, un vol enûn, un crime ignoble, 

qui aurait appelé sur ses auteurs le mépris public et la sévérité des lois Je 

vous le demande , messieurs , é vous, hommes justes et droits , à vous , magis- 
trats et citoyens appelés à dire, en votre âme et conscience, devant Dieu et de- 
vant les hommes, la vérité au pays, est-ce là de la liberté ou de la licence. 
Est-ce l'exercice ou l'abus du droit d'écrire? Est-ce un acte de bonne foi, ou la 
nlus odieuse et la plus noire des calomnie*? Y a-t-il là matière à indulgence o » 
a sévérité? 

Et veuillez bien remarquer ici que Lt n'est pas un dt ces cas où l'indulgence 
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proGte aux accusés sans nuire à personne/ Ahsoudre le calomniateur, c'est ap- 
peler le soupçon sur ceux qu'il a calomniés, c'est tous associeer 4 la calomnie. 
Ainsi, tous êtes placés entre le mensonge et la vérité ; il faut frapper le cou- 
pable ou l'innocent : votre probité n'hésitera pas dans le choix. 

Maintenant, permettes-moi une réflexion que je recommande a voire pa- 
triotisme et i vos méditation. Dans ce procès, comme dans tous les procès du 
même genre, on parle beaucoup de la liberté en général et de la liberté de la 
presse en particulier. On cherche par lé à éveiller votre sollicitude pour ces 
précieuses conquêtes de notre révolution. On a été jusqu'à dire que la liberté 
de la presse était traitée comme sous M. de Villèle; le|nomJde censure a même 
été prononcé. Mais, vous le savez, ce ne sont pas toujours ceux qui parlent le 
plus de liberté qui f aimant et la respectent le mieux. 

Il y a en France deux espèces d'amis de la liberté; les uns qui la veulent sin- 
cèrement pour tous, qui exigent qu'on respecte en eux le droit d'agir, de par- 
ler et d'écrire librement , mais qui se font un devoir aussi de respecter ces 
mêmes droits chez les autres. Sans rien sacrifier de l'énergie de leurs senliinens 
et de leur conviction, ceux-là permettent qu'on pense, qu'on parle et qu'on 
écrive autrement qu'eux. Car un pays n'est pas libre si la liberté n'existe pas 
pour tons. 

Il en est d'autres plus ardens, plus hruyans surtout, qui se disent les zéla- 
teurs, par excellence de la liberté. Aies entendre , eux seuls l'aiment, la com- 
prennent, la défendent. S'ils s'arrêtaient là , on leur passerait encore la pré- 
tention, malgré ce qu'elle a de dédaigneux ou d'injurieux pour autrui. 

Mais beaucoup d'entre eux vont plus loin. Ces hommes qui parlent tant de 
li fierté, ne vous laissent pas celle de penser ou de parler autrement qu'ils ne 
font. C'est pour eux, non pour vous qu'ils veulent cette liberté tant vantée. 
Malheur à vous ai vous n'adoptez point leurs doctrines, toutes leurs doctrines, 
'rien que leurs doctrines! A l'instant même vous n'avez plus ni talent, ni vertu, 
ni honneur. Les services passés, on les oublie, si même on ne va jusqu'à les 
nier ou à les méconnaître. L'insulte prend la place de l'éloge; chaque jour de 
nouveaux outrages vous sont prodigués ; vous devenez la proie quotidienne 
d'une nuée de diffamateurs. :r . • j 

Oui, messieurs, certains hommes que je ne confonds pas assurément avec les 
organes d'une opposition vive , hostile même , mais décente et qui se res- 
pecte; certains hommes qui déshonorent par leurs violences la mission de l'é- 
crivain politique, semblent se dire chaque matin : j'ai soif de calomnie ; quelle 
e>t la réputation qu'il faut que j'immole , le caractère que je vais déshonorer, 
le nom que je vais livrer à la haine ou à la risée publique, la famille dans la- 
quelle je jeieroi de douloureux senti mens! Peut-être les larmes d'une épouse, 
d'une mère, d'un fils, vont couler en voyant insulter l'objet de leurs plus 
tendres affections. Mais qu'importe à ces hommes. Ils se jouent des couleurs, 
comme ils se jouent des renommées. Il semble que l'honneur des autres leur 
appartient, et qu'ils peuvent en disposer à leur bon plaisir! 

De bonne foi, est-ce là la liberté / La liberté des calomniateurs , oui ; mais 
l'esclavage des bons citoyens. Et cependant, n'est-ce pas, messieurs, l'affligeant 
spectacle que nous donnent chaque jour quelques-uns des organes de la presse? 
Dites-moi, depuis la révolution de juillet, s'il est , non pas seulement dans la 
sphère orageuse de la politique, mais même dans les lettres , dans les sciences, 
un seul homme, parmi ceux qui ont osé défendre les idées d'ordre public et les 
pouvoirs sociaux battus en brèche de toutes parts , qui n'ait été à l'instant 
même attaqué, poursuivi par des insultes, par des outrages sans cesse renaissant. 

Je le répète, ce n'est point là la liberté : c'est le despotisme de la presse. Et 
c'est le plus dur des deapotismes : car il ne s'attaque pas à la personne ou à la 
fortune, mais à l'honneur, mille fois plus précieux que la fortune et la vie ; 
et tel qui affronterait la mort, ne sait point braver les traits empoisonnés d'un 
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temps connue ceux ou nous vivons, c'est nu ma! plus grand encore. Anrt-s une 
révolution qui a bouleversé une fouléd'existericcs et fhls en mouvement tant de fc 
passions, le premier besoin n'est-il pas d'éteindre les haines, de ramener la 
paix, la confiance et l'union dans le pays? n'est-ce pas ce que |et> lmn« citovens 
appellent de tous lenrs vieux, ce que vous désirez, connue nous, messieurs'? Eh 
bien! cela sera-t-il possible, la société p..urra-t-eltc se rasseoir si des écrivains 
passionnés peuvent impunément, et par cela même nTec une andace toujour> 
croissante, attaquer , ca'omnier, flétrir tontes les réputations, fomenter les 
discordes, entretenir les divisions, attiser ces terribles animosités qui finissent 
parenfsnter le» guerres civiles et par ensanglanter le pays? 

Voilà, messieurs ce que chartin se dit tout lins. Il Oint avoir le courage de le 
Mrs fait haut. Il fnut plus encore, il faut savoir briter ce joug; i! faut, appor- 
ter un remède à ce mal - mais vous seul pouvez l'appliquer; et , sous ce rap- 
port, la destinée de la patrie est dans vo> tn.iins. 

Il ne s'.t^it pas de porter la plus légère atteinte a la lilx rté de la prn<«e, ni 
de lui rendre des entraves A jamais brisées. Qu'elle soit pleine, entière : qu 
cune mesure préventive n'arrête la vérité; que le mensonge même puisse se 
produire, puisque la liberté est a ce prix. 

Mais alors que le mensonge, que h calomnie, soient sévèrement réprimé*; 
que la responsabilité soit d'autant plu- grande que la liberté aura été plus 
entière. Alors, messieurs, mais alors seulement, une crainte salutaire conii n- 
dra les écrivains dans des limites qu'ils n* peuvent franchir sans péril pour la 
Société: alors la presse, rendue à" sa véritable, a son honorable mission, ne se.ni 
pus un instrument d'outrage, main un moyeti d'amélioration ; elle - ru le fla:u- 
Im-.ui qui éclaire et mm la torche qui incendie. 

M" Michel si* K-tc» el prononce d'une VoU forte el ^ravo la ré- 
plique suivante : 

Messieurs les jurés, on vous a <lil beaucoup «le choses étrangè- 
res nu proies, tin vous les a dites avec une chaleur ôV>nl je m'é- 
tonne; car on défendait la puissance. (Bravd?^ On a déclame* à 
plaisir contre la presse; cependant nous n'avions pas déclamé, 
nous! \ous avions lui avec soin ce terrain des théories politiques, 
sur lequel nous serions plus lot is que nos adversaires, car notre 
cause est c elle du désintéressement et du patriotisme, la leur est 
celle du pouvoir et de la corruption. (Murmure d'approbation. 

Laissons »le coté cette fausse éloquence, et revenons au procès. 
Je me suis cru inattaquable, cl je le crois encore, dans la discus- 
sion de ces inarclies qui les avocats el le ministère public n'ont 
pas voulu examiner. Vu lieu de prendre ce point important cl qui 
conduit à toutes les déductions que mon clienta tirées dans son ar- 
ticle, on csl vénu replacer la question sur le terrain d'on notfS Pa- 
\ions chassée. Je \oiis en avais prévenus, messieurs les jurés? < >n 
cherche à VOUS surprendre. On prétend que si mon client rsî dé- 
claré innocent, les ministres en mente temps sont déclarés coupa- 
bles. Kl moi, je dis (pie c'est là une thèse insoutenable; car si VO- 
tre verdict en eftcl pouvait les atteindre, il faudrait qu'a l'instant 

ne ne ils lussent punis. Et OÙ est la loi qiU les frappe? Oit est le 
tribunal oui prononcerait la peine.' Il \ aurait donc des coupables 
et point de châtiment.... Vous vovex bien que ce n'est pas possi- 
ble : on a pourtant plaidé celte doctrine, on a donc \ou!u vous 
arracher une condamnation en \<>us présentant de lausses consé- 
quences de votre verdict.... Mais votre probité est avertie, el votre 
• •onscirnec me rassure. 'Srnsation marquée.] 
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l'ont l.uit, ceslà proposâtes miuistrc», c'est dans un rnpproe be- 
rnent entre un écrivain plein d'honneur, et de consqicnce} < t des 
ministres don! la France a jugé les actes, qu'on a ose prononcer 
le mot de tlcspotUme ! N Mouvement.) 

U despotisme de la presse! Quoi, messieurs, e'esl lorsque noys 
venons deTendre un \ ingl-deiixieme pfocès^ c'est lorsque nos amis, 
lorsque des patriotes francs et généreux poH.rfiss.eul en prison , 
c'est quand tous les auteurs de la révolutiqn qui mit le pptfvoii; 
dans nos mains sont poursuit» à outrance, traqués, comme des 
bêtes fauves; c'est quand vous abuse/, chaque jour de voir*- l:>r 
c'esj au moment même où vous veiiez réclamer contre uous pn- 
,011, amende, dommages-intérêts, c'est alors que vous par- 
lez de notre despotisme ! C'est nousqui sommes les p. i sécateurs,! 
C sl nous qui sommes les boufreaux, et vous les ;icliiucs... A\o- 
« ats. Levons supposais quelque pudeur; voua m'avez fait pitié 1!! 
\ ils applaudivseinens. 

On a parlé aussi d'égalité! L'égalité ! je crois la comprendre ; 
r",-si nous, plébéiens, qui chaque jour la défendons. Wais si les mi- 
nlsires l'invoquent , pourquoi doue ue.sanVMs >nas urésens? Ou 
l'égalité n'es) nulle part, ou rite doit apparaître devant la justice. 
Se croient-ils donc si grands qu'ils ne puissent comparaiLre »)evaut 
vous? ( epondant, j<' ne sache pas que , même au grand i ....) 
il suit penuis.de plaider par procureur. S'ils avaient comparu^ et 
s'ils nous avaient prodigué 1 injure , nous l'aurions, avec mépris 
renvoyée à >a m>hpcu. Mais c'est oar autrui qu'ils nous attaquent, 
c'est par une autre bouche qu ils font déverser l'outra., ... Je 
plains encore moins ceux qui ! inspirent que ceux qui n'ont pas 
craint de s'e» rendre l'instrument. Nouveau niou\ement d'appro 
baliiui; M' Dupin rougit beaucoup.) 

Qu'on ne vienne donc plus « ouvrir par des sentimens généreux 
des persécutions odieuse*. Il faut voir ici ce qu'il v a. j S/pi, 
D'un cote, une dénonciation delà presse, une explication de- 
mandée à juste titre, un devoir rempli avec franchise et courage, 
De l'autre," des marchés scandaleux, l'industrie française repous- 
se, et une honteuse dilapidation. 

Voilà sur quoi oui roulé les débats; voilà ce qu'ont prouvé nos 
pièces et nos témoignages. , 

Les pièces, on ne les a pas examinées; on a laissé de coté les 
propositions de M. Sauquaire-Souligné , celles <le M. \ igier, et 
tant d'autres '. On n'a pas voulu discuter ces leitresde Londres (pli 
lixent à dix francs meilleur marché les lusilsque le gouvernement 
anglais a vendus à il. (nsquel ; c'était pourtant chose nécessaire: 
car c'est par là aile rqus avons couimeucé d'établir que le marché 
ne |K>uvail s'expliquer que par la fraude. Encore une lois, la ques- 
tion n'est pas de savoir si MM. Soult et Perier ont reçu /trrciu - 
meut tel ou tel pol-de-viti : mais bien de décider si de l'examen 
de* prix comparés, des soumissions faites, de la concurrence re- 
poussce, de toute* les circonstances au milieu desquelles a eu lieu ce 
marché de fusils, il a pu résulter pour moi, écrivain, des soup 
.-uns légitimes qui) y avait daus «vile opération fraude, dilapida- 
tion , concussion. 

( 'est là qu'est tOUl le procès, il est la et non ailleurs' 
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Si d'après tout ce que j'avais vu, si d'après les lettres de M. Van- 
dermech, celles de M. Sauquaire-Souligné, celles ijtii ont « le eu 
voyéesde Londres à MM. Mauguin, Dubourg, etc., j'ai eu la con- 
viction que l'état avait été Noie, ce n'est pas seuleinenl pour moi 
un droit, c'est un devoir dé le proclamer à la lace du pays; c'est 
une obligation impérieuse d'accuser les ministres responsables de 
leur gestion, de les forcer à rendre compte de l'emploi qu'ils tout 
du trésor prélevé sur les sueurs et la misère du peuple. In cela, 
non-seulement je ne suis pas coupable, mais je mérite l'approba- 
tion de tiHis les bons citoyens... (Assentiment général.) 

Il fallait donc discuter tous les élémens de ma conviction , • i 
vous avez vu. messieurs, comment on l'a l'ait. On s'est égaré jus- 
qu'à venir révoquer en doute la probité d'hommes honorables, 
jusqu'à oser suspecter la parole des députés. «Vous dévies <<>n- 
Irolrr, nous dit-on, la vérité de ce qu'où nous disait." Mais cela 
se peut -il toujours pour uu journaliste? El cela se doit-il quand 
des homJnes dans lesquels il a une confiance entière lui certifient 
UU fait dont ils sont surs? 

le suppose, messieurs les jurés, qu'au sortir de cette enceinte, 
M. BricqueVtUe, M. Lamarquc, M. Mauguin, M. Dupont, l'un dea 
hommes enlin que vous bonorez, Nient nous apprendre une nou- 
velle et vous la donner comme parfaitement certaine, ire/- voua 
lui demander de vous en fournir la preuve ? Supposerez-vous qu'il 
puisse avoir rintention de vous tromper? Imaginez ensuite que de 
cette nouvelle résulté pour vous le sentiment invincible qu'un 
homme du pouvoir a malversé; si: nous tenez une plume dana 
l.i main, si votre conscience bouillonne, resterez-vous muets, 
vous tairez-vous sur les intérêts sacrés <lu pays, que nous save*€t- 
taqnés. compromis?... Non, messieurs, vous n'êtes pas des lâches; 
vous parleriez', roua parleriez haut; vous sommeriez ministres 
de vous répondre : vous écririez en lettres brûlantes 1rs rumeurs 

accusatrices que des voix pures ont fait entendre (Bravos dans 

l'auditoire.) 

Eh bien' messieurs, voila notre position. 

D'après les faits venus à notre connaissance, nous avons cru 
deux choses : que les ministres pouvaient être accuses de trahir le 
pays, et d abuser de ses trésors.... » 

Notuavonî proclamé l'un et l'autre. 

1 t ici, je dois relever l'étrange tram bons le mot. l'immorale 
doctrine plaîdéé par l'avocat que vous Tenez d'entenore : il a pré- 
tende qu'il > avait plus de déshonneur à \oler le pays qu'a le tra- 
hir... Je ne puis m expliquer un tel système que par la prévoyan- 
ce dont je vous ai parlé, prévoyance épouvantable pour la France, 
car elle lui apprendrait que les hommes du pouvoir se ménagent 
|K>ur un autre temps et pour un autre régime!.. Ah! gardons-nous 
d'excuser de telles infamies! La probité les repousse, la conscien- 
ce en est révoltée... Kn tous lieux, en toutes circonstances, rêne- 
tons-le avec indignation : Un trùÉtre et un misérable! (Applaiulis- 
seinens redoublés. ) 

Messieurs les juré-, appré eiez-donc ces hommes qui n'ont pas 
voulu se défendre eVune accusation de trahison, et qui viennes! 
nous demander de les venger d'un soupçon de concussion! 
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Mais nous avons soupçonné , parce que vous avez payé 55 fr. ce 
qui en vaut à peine 17, d'après M. Bande; parce que vous avez 
contracté un marché scandaleux, alors que vous aviez des pro- 
positions avantageuses. — Qu'avions-notis à faire? A constater la 
différence de la soumission acceptée à 34 fr. i)0 c, et de la sou- 
mission à 26 fr. qui a été repoussée. Quelle est cette différence? 
El euf francs... Eh bien! nous avons dit sept, et nous avons calculé: 
200 mille fusils, perte pour l'état : 1,400 mille francs. 

Quatorze cent mille francs de bénéfices! sur une sede opéra- 
tion ! Et vous vous étonneriez ensuite que les charges aillent tou- 
jours croissant pour les contribuables ! que le budget grossisse 
dans une effrayante progression ! (Sensation.) 

Mais a qui donc ont été ces bénéfices? Sans doute à ceux qui ont 
fait ce marché, et à ceux qui avaient intérêt à ce qu'on le fit. Qui 
l'a fait? MM. Soult et Gisquet.— Qui avait intérêt ?— M. Casimir Pe- 
rier, l'associé, le vieil ami de cet homme dont on vous a tant vanté 
le patriotisme. Je dis l'associé, messieurs, non pas comme on l'a 
prétendu, pour le tiers d'un quart ; non ! mais l'associé qui a reçu 
une première commandite de 250,000 fr. de M. 9er\cv y personnelle- 
ment; l'homme de paille de la maison Perier, qui hasardait sur sa 

gestion, le 2 juillet 1830, une somme de 950 mille francs! Le 

point de contact est donc bien établi; les relations sont intimes, 
(l'est toujours de la maison Perier-Gisquet qu'il est question ; et 
cet homme est encore si bien le vôtre que vous lui avez donné une 
d-'s premières magistratures de l'état. 

Vous en avez fait un portrait magnifique! Moi je neveux pas, à 
mon tour, broyer des couleurs... Mais le portrait est dans le pro- 
cès; le portrait, je le tiens dans ce contrat passé avec des fabri- 
cans anglais, au préjudice de la France! 

Je laisse de côté, si vous voulez, les témoins, les lettres venues 
de Londres, les soumissions offertes et repoussées, le mépris de 
l'industrie française, la préférence donnée aux Anglais, les bruits 
répandus partout; je suppose que rien de tout cela ne ligure au 
procès. Je me présente avec une pièce, une seule!... c'est votre 
marché. Je vous défie de l'expliquer, je vous défie d'en sortir. (Mou- 
vement.) 

Il faut bien y revenir encore, puisqu'on n'a pas voulu l'aborder. 
Là sont stipule. -s des conditions exorbitantes; là vous , agent du 
gouvernement, vous promettez à des négocians anglais un tiers de 
vos bénéfices nets... entendez bien cela. Un agent du gouverne- 
ment fait donc des bénéfices, pour son propre compte 1 I)ira-t-on 

3 ne c'était sa commission? Mais sa commission n'était pas fixée, et 
a, lui, fixé un chiffre auquel devaient s'élever les bénéfices nefs... 
Ce chiifre, c'est 450,000 francs!... Près d'un demi-million, messieurs, 
pour une commission sur 200,000 fusils!!... Non, ce n'était pas une 
commission que vous demandiez , mais d'énormes bénéfices 
que vous espériez faire. — Vous êtes parti agent du gouver- 
nement; vous avez profité de cette qualité pour faire un mar- 
ché qui a relevé votre maison, restauré votre crédit ébranlé, 
sauvé la commandite de votre associé, et tout cela aux dommages 
du gouvernement! Vous avez donc trahi celui oui vous donnait 
mandat; vous avez trahi la France, et votre complice c'est l'Angle- 
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l. nv: \ oïl.i la réponse a i irait quoi» li sait tout-a 

l'heure de votre patriotisme! <\ il mouvement d'approbation. 

^ous avions besoin , a-t-oiioM' dire, de recourir aux \nglai&!... 
Vli! je repousse ciu'mv < eilei.alomuiei;I-i France a pu l« m puit s se 
suffire .1 rll.'-incuK' : elle a de quoi se suffire toujours! Notre in- 
dustric était au\ abois, elle réclamait .« grands iris (abolition «lu 
mon«>|nne ; les ouvriers étaient saus travail ; des voiy généreuses 
sYb-vaient pour que «le ^ran<l< s fabrications d'an ciipas^ 
des pras oisifs. J.'imlustru-. Iraimaiso, lei» ouvriers français, ont ét« : 
rep«yiiss( ; s. Des mains impures ont pris notre or ! elles ont été W. 
partager a\ec l'industrie anglaise. [ tirants! bravos' Ne dpclamez 
clone pas, avocat , mais essavez «le nous e\pli«|uer < «'s actes 
indiques qui ont. éveille notre sollicitude et provoqué n«»s soup- 
çons! Rssavez de uou* «lire comment il se fait quo ce soit 
votre ami, M. Giaquet, qui ait « te préféré à tous pour une 
négociation âe ce genre! Ou vous «lisait lout-à-l heure que «je- 
tait lu ce qui se passait toujours d«u>s le monde; un avocat, ajou- 
tait-on, recommande plus jiai lii uliei eux ni a son ami r UH conlrere, 
qu'il a eu occasion «l'apprécier. Oui saus doute; mais «piaud «m 
vous demande tui -avocat, saus doute vous n 'adressez pas nu uni 
decin?... s ()n rit.) I l quand vous recommande/ ard minent un 
< oui'ri re, sans doute \oi:.s n êtes pas pari primant dans les béiu li- 
ées tir sa iliintell*'' Nouveau rire, ( est la pourtant la position lo 
^1. l'erier par rapport u M . < os«juel. ( )r, le procès prouve jusqu'à 
l'évidence «pu* celui-ci a fait un ma relui «>ii son bénélice a pu être 
de quatorze cent mille francs... Avec qui ;i-i-il partage.- 1 Serait-il si 
surprenant «pie cejfùl avec sou commanditaire!... 

Je vous le répète, messieurs, la grande «piestion ici, c'est n-lle 
d«- ces marchés. Quant aux déductions que nous en avons tirée», 
vous Les trouv« iv/. toutes légitimes. Cependant on les attaquv en- 
<<U"e,. et M' Dupin toul-a-l'hcure nous citait h National poumons 
apprendre ctinuiH ut nous aurions dù nous exprimer. Eli bien! 
messieurs, j'a<-i*épto eçl arbitrent j'ai sous ia main un article d'une 
«lutc récente, (pie je vais vous lire, 

M Michel ljt un article qui était relatif au scandale «anse a II 
bourse par le retard que le ministère avait mis ii publier une non 
velfce qui lui était arrivée la vrille. < t article finit par cette phras 
« Un.eminent personnage a gagné quatre «vjit mille francs par 
cette manœuvre, ■ 

W Dupin interrompant. Mais crci est sans désignation spécial»'. 

fit Michel. Nullement, car dans ce. même article la personne du 
pivs'ulent du conseil est suffisamment indiquée, et le lendemain le 
même journal a publié un autre article qui commence ainsi: * Lefl 
« journaux tnùiistérieh ont fait la sourde oreille sur les opérations 
■ seandal< us«'s dont nous avons parlé hier. » 

\ ous voyez bien que c'est «l«-s ministres «pi il est «piestion et en 
particulmr «le celui ampiel vont «'gaiement et les op« ; rations «le 
banque «'t les nouvelles lél« ; grapbi(|iies. 

Le National a «loue comme nous dénonc< ; la corruption. Cette 
« «irruption dont je vc.uv vous parler .eneOre ee terni inaâty Ci* 
r ésl la plaie dévoraptye »!«• tout le corps social, (l'est par ell«' eu» 
]>érit le iUrectoirsq o'esl elle qui ruina peu à peu l'empire; c'esl 
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elle qui a lue la restauration. Elle nous tuera aussi, messieurs, si 
nous n'y prenonsgarde ! Oui, vous avez le remède dans vos mains, 
et sous ce rapport, je le dis avec nos adversaires, vous disposerez 
des destinées du pays! Il faudra savoir si dans l'avenir on verra 
régner paisiblement ceux qui ont pensé que le gouvernement re- 
présentatif ne se soutenait que par l'or qu'il répand et les places 
qu'il donne!... Ou bien, si nous verrons surgir à leur place les La- 
fayetle, les Dupont, les La marque, ces hommes dont toute la vie 
tnt pure, ces hommes qui joindront le passé probe à l'avenir désin- 
téressé. Encouragez donc au lieu de les punir les écrivains coura- 
geux qui vivent trabnégation et de sacrifices, qui se dévouent à la 
patrie et qui llétrissent partout où ils aperçoivent cette corrup- 
tion qui avilit, qui dégrade, qui éteint l'homme dans ses plus 
nobles facultés. Et vous aussi, messieurs, écrasez-la cette cor- 
ruption ; faites appel à votre conscience, à votre probité ; que par- 
mi nous se réveillent enlin les vertus patriotiques; que par elles 
notre France redevienne noble , forte , grande, généreuse ! C'est 
son lot, c'est sa gloire; n'allez donc pas frapper ceux qui combat- 
tent pour lui assurer de si hautes destinées! 

'Ces paroles, prononcées d'une voix émue et d'un accent plein 
d'énergie, au milieu du plus profond silence , produisent sur tout 
l'auditoire une impression stupéfiante. Un moment après que 
M" Michel s'est assis, les applaudissemens éclatent de toutes parts. 
Il y a peu d'exemples d'une improvisation aussi chaleureuse et 
aussi forte.) 

M. LE PRÉSIDENT. Les débats sont fermés. 

Messitrs les jurés : Je ne relèverai p* avec détail les moyens qui ont été 
présentés par l'accusation et par la défense. Vous ave* entendu les uns et les 
autres : vos consciences doivent être suiHsam tuent éclairées. Vous avez aussi 
présentes à l'esprit les dépositions des diflérens témoins. Je ne lea analyserai 
donc pas davantage, et je ne chercherai pas à reproduire tous les faits qui 
sont nés de ces douloureux débats. 

Vous n'oublierez pas que vous^avrz à juger une question de diffamation et. 
à savoir sî, comme vous Vont dit, M. le procureur- général et les parties ci- 
viles l'article incriminé renferme une imputation qui porte atteinte à l'hon- 
neur été la considération, ou bien si , comme l'ont soutenu les prévenus, ils 
ont seulement exprimé un doute et provoqué des explications. 

La loi se repose avec confiance sur votre impartialité et sur votre dévoue- 
ment aux graves iutéréts de la société, qui sont toujours ceux de la justice. 

Vous aurez donc à répondre, messieurs les jurés, aux trois questions sui- 
vantes : (Frofond silence. ) 

i" Question : Armand Marrast est-il coupable d'avoir imputé à M. Casimir 
P. riei , président du conseil, el à M. le maréchal Soult , des faits qui portenr 
atteinte à leur honneur et. à leur considération , en qualité de ministres du 
roi et à raison de leurs fonctions ?. . 

i* Question : Ferdinand toscans est-il coupable... (comme plus haut.] 

3 e Question : (La même que tes deux précédentes relativement à M. An- 
thony Thouret.) 

Les jurés reçoivent les questions des mains de l'huissier, et passent aussitôt 
dans la salle des délibérations. La cour se retire aussi. Pendant ce temps un 
grand nombre de témoins et d'avocats s'approchent de MM. Michel, Marrast 
et Bascans, etleur donnent les plus vives marques d'intérêt. Tout le monde ex- 
prime hautement la plus haute confiance. M. Marrast est à peu près le seul qui 

lO 
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doute : o Cest un» question de gouvernement, «1 if— il, vous avez entendu le 
plcùdoierie de cet avocat (en montrant M' Lhipin) si je suis acquitté les minis- 
tres sont déclarés voleurs.» Lu attendant un respectable témoin, M. Samjaiir- 
Souligné s'approche de M» Dupin, et se plaint très vivement a lui de l« ma- 
nière, dont il a parlé de m inhabilité. Votre plaidoirie a été fort inconvenante 
sous eu rapport, lui dit avec dignité M. Souligné ; je n'ai pas à m 'expliquer 
sur les autres. M. Germain Sarrut s'approche à sou lourde Me Dupin et s'ex- 
plique ;ivec la même vivacité sur la déclamation a froid de M Diipiii. 

Les huissiers avertissent que MM. les jurés sont rentrés. Il est minuit et 
demi . les juré* délibéraient seulement depuis douze minutes. 
La cour rentre ensuite. — Les huissiers Silence, messieurs] 
M. LE PRÉSIDENT, d'une voix retentissante. Je rappelle au public »i tu- toute 
marque d'approbation et d'iraprobafion est sévèrement interdite. Je donne or- 
dre aux huissiers et aux autres dépositaires de ta force publique, d'arrêter im- 
médiatement tous ceux qui troubleraient l'ordre. — M. le chef des jurés, 
veuillez lire la déclaration du jury. (Vif mouvement d'intérêt.) 

Le chef nu jury, avec uu embarras marqué. La déclaration du jury est ; 
sur la première question ; Oui, M. Armand Marr.i-t ■ >t coupableà la majo- 
rité de plus de sept voix. ( Humeur diverses. Marques do surprise extrême. 
Sur la deuxième question : Non, M. fiatcan*.... M. CruUMt* agent de 
change, placé au troisième rang ; Ditts àomt Bascaus. Le chef du jury re- 
prenant : M. Hascans n'est pas coupable, Sur la troisième question : Non . 
M. Anthony Thourct u est pas coupable. 

M. le phrsumkt. Greffier, donner lecture de la déclaration du jurv rela- 
tive aux sieurs Rascans et Thouret. 

Le greffier répète la déclaration. 

M. le président. Vu la déclaration du jury, la coor renvoie les sieurs 
Bascans et Thouret de la plainte portée contre eux, sansdépeus. Greffier, 
donner lecture de U déclaration du jury, relative au sieur Armand Marrast. 

Le greffier répète la déclaration du jury. 

M. le président. La parole est aux avocats des parties civiles. M* Laveau 
se lève et lit les conclusions suivantes : 

« Attendu qu'il résulte des débats et de la déclaration du jury que l« 
sieur Marrast a fausseineu l imputé aux sieurs Casimir Perier el maréchal 
Soult , d'avoir reçu chacun un pot-de-vin qui serait d'un million . à l occa- 
sion des marchés de fusils anglais; 

« Que, pendant plusieurs mois , le sieur Marrast a soutenu et accrédite 
cette diffamation par des imputations injurieuses aux deux ininisti 

• Qne notamment il a affirmé qu'il prouverait la diffamation par des té- 
moignages d'hommes d'honneur et des lettres venues de Londres; 

• Que ces manœuvres, employées pour tromper l'opinion du pays, à la- 
quelle seule ils ont dit s'adresser, ont causé aux requérans un tort que 1> 
cour doit réparer ; 

• Condamner le sieur Marrast , et par corps, à payer aux sieurs Casimir 
Perier et maréchal Soult la somme de dix mille francs, et le condamner aux 
dépens. * (Murmures nombreux.) 

M. le PROcCBEun-uÉxiaAL , d'uu ton très modéré. Vu la déclaration du 
jury, nous requerrons l'application de la loi. 

M. le président, an prévenu. A\e7 vous quelques observations à faire? 

M. Marrast. D'aucune espèce. Je trouve seulement les dommages-inté- 
rêts bien faibles. Je les enflerais an besoin. 
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Les juré* restent a leur place et les huissiers recommandent le silence, 
ce moment, il est minuit et demi. M. de Bricquevillc, député, s'avance du 
fond de la salle, et, venant toucher la main à M. Marrast , il lui dit à haute 
voix ; • Mou ami, vous avci rendu ui» vrai service au pajs. Je déplore votre 
■ condamnation, et je vous félicite de votre courage. ■ 

La cour reste près d'une heure dans la salle du conseil. 

A une heure et demie la cour rentre dans la salle. ( Profond silence. ) 
A l'instant , quaraule-cinq soldats de la garde municipale et une vingtaine 
de sergims de ville se placent entre lu public et l'enceinte réservée. 

M. le président prononce l'arrêt suivant : 

Vu l'article 16 de la loi du 17 mai 1810 qui porte : 

Art. 16. La diffamation envers tout dépositaire ou agent de l'autorité 
publique , par des faits relatifs a ses fonctions , sera punie d'un emprison- 
nement de huit jours ù dix-huit mois , et d'une amende de 50 francs à 
3000 francs. 

-L'emprisonnement et l'amende pourront , dans ce cas , être infligés cu- 
mulativement ou séparément , félon les circonstances. 
En ce qui louche l'action publique : 

Condamne le sieur Marrast ; six mois d'emprisonnement et 3000 francs 



En ce qui touche les dommages-intérêts : 

Considérant qu'en matière de diffamation , et notamment dans l'espèce, 
ce n'est pas dans la quotité des donimagcs-inléréts que l'individu diffamé 
peut trouver la réparation du tort -qu'il a éprouvé , mais bien dans la dé- 
claration du prinripe qui la lui accorde ; 

Condamne le sieur Marrast à 25 fr. de dommages-intérêts et aux frais ; 

Ordonne la destruction des numéros saisis , l'insertion de l'extrait du 
présent arrêt dans la Tribun» et l'affiche au nombre de cinquante exem- 
plaires. 

M. Marrast demande la parole. — M. le président ( très vivement); 
U audience est levée. — La cour se retire avec précipitation. Tout le bar» 
reau : Mais le prévenu demande la parole !... 

Les huissiers et les soldats de la garde municipale font sortir le public 
par différentes issues. 

La cour se retire. 



Paris. AUGUSTE MIE Imprkeur, rue Joquelel , n. 0 . 



33 feffs^ 



zed by Google 




I 



I 



